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AVANT-PROPOS 

Les  démographes  de  l'Institut  français  de  recherche  scientifique  pour  le 
développement  en  coopération  .(Orstom)  organisent  tous  les  trois  ans  un  colloque 
international,  les Journées  démographiques de l'Orstonz, pour  confronter  leurs 
experiences de recherche  et  celles  de  leurs  partenaires  des  autres  disciplines  et  des 
autres  institutions. 

Les  premikres Journées en  1982  ont  eu  pour  thkme << La mortalité  des  enfants 
dans  les  pays  en développement>>, les  deuxikmes Journées, en  1985, (<Les 
changements  ou  les  transitions  démographiques  dans  le  monde  contemporain  en 
développement N, les  troisikmes Journées, en  1988, <<Migration, changements 
sociaux  et  développement S. 

Cet ouvrage rassemble  vingt-trois  des  vingt-sept  communications  présentées 
aux  quatrikmes Journées démographiques de l'Orstom, tenues, B Paris, du 11 au 
13 septembre  1991, sur le  thkme <<Éducation, changements  démographiques et 
développement>>. Trois  concernent  l'Asie,  une  la  Caraïbe et dix-neuf  l'Afrique 
(dont  douze  d'auteurs  africains  francophones  ou  anglophones).  L'Afrique  a  donc été 
au  centre des débats, B partir  d'etudes  portant  sur  onze États: Bénin, Burkina, 
Cameroun,  Congo,  Côte-d'Ivoire,  Guinke,  Mali,  Ouganda,  Centrafrique, Togo et 
ZaiYe. 

ÉDUCATION,  ENSEIGNEMENT,  ÉCOLE : PRÉCISIONS  TERMINOLOGIQUES 

L'éducation  concourt  au  développement  des  capacités  physiques, 
intellectuelles,  artistiques  et  morales de l'individu : elle  le  familiarise  aussi  avec  les 
usages  de sa societe. 

Le  programme  scolaire  et  les  méthodes  ptklagogiques  constituent 
l'enseignement. 

L'kole publique  ou privk, confessionnelle  ou  laïque,  mixte  ou non, est le lieu 
de  cet  enseignement  collectif et assume une  fonction  évidente de socialisation. 

Les  termes kole, éducation  et  enseignement  ont  parfois  une  acception  plus 
large.  Dans cet ouvrage,  c'est  le  plus souvent'de l'école  qu'il  s'agit : l'influence de sa 
fréquentation sur la  dynamique  demographique,  les  potentialités de mobilité  sociale 
qu'elle  représente, l'adQuation ou  non  de la formation  qu'elle  dispense  avec 
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l'evolution konomique et le marche  du  travail,  ses  structures et son fonctionnement 
sont successivement abord&. 

En Afrique, les premikres  kcoles  de  la  pekode  coloniale sont confessionnelles. 
La densitk d'etablissements  est  meilleure  dans  les  regions où les  rnissiomaires 
s'inst,allent, papticulikrement dans les zones où sont  implantes  les  protestants,  aux 
yeux  desquels  l'tiducation  constitue un devoir.  Ainsi,  en  1957,  le  nombre 
d'etablissements  scolaires pour 10000 kilomktres cm&,, dans des territoires  de 
densite  de  population  comparable,  est  bien  plus  &levis  au  Togo (82) ou  au 
Camerom (55 )  qu'en  CGte-d'Ivoire (20) ou au  Sen6gal (19) [Outre- 
1959 : 1751. 

Dans  les regions sous  domination  française,  1"volution  vers  <<l'&oie de la 
R6publique )) est lente ; la loi  de  laïcitti  de  1882 y est mal  appliquee ; ses  objectifs 
d'instruction  obligatoire  ne  correspondent  pas B ceux de la politique  coloniale  qui 
ne  vise  qu'A former  une élite et  considkre W. l'6lkve  comme un moyen de la  politique 
indigkne D. Les programmes  scolaires,  calques  sur  ceux de la mtitropole visent 
l'assimilation  par  les  elkves de la culture  française,  contrairement  aux  pays  sous 
dodat ion  britannique  dont  les p r o g r m e s  scolaires sont modifies  en  fonction  de 
la  culture  des  élkves. Au  debut  du  xxe  sikcle,  l'introduction  de la mixitti dans les 
6coles  entraîne, pour longtemps,  une  sous-fri5quentation ferninine; ,ainsi, en 1903, 
les filles  representent 15 95 environ de la population  scolaire de l'Afrique- 
Occidentale  française ; en  1917,  elles  n'en  representent  plus  que 5 % (CAPELLE, 
1990 : 22). 

La conférence de Brazzaville,  en  1944,  constitue un tournant .<Le principe 
d'@alite -repris par la Constitution  française  de 1946- ne  permet  plus de se 
borner  comme  auparavant h eduquer, pour les  services  administratifs et le secteur 
prive, un certain  nombre de collaborateurs  autochtones  choisis  parmi  les  meilleurs 
6l&ves  des  ecoles  primaires. D6sormais, il faut se preparer h dispenser 
l'enseignement des trois degrés B la  population  scolarisable  des  deux  sexes,  tout en 
s'attaquant B l'ignorance des adultes. >a ( m o u m ,  1952: 103). Les  r6sultats  sont 
significatifs, entre 1946  et  1957,  le  taux  de  scolarisation  passe de 12 '36 B 26 '36 pour 
les territoires  français  d'Afrique  noire  et de Madagascar (AOF, Togo,  Cameroun, 
AEF et Madagascar, secteurs public  et  privé  confondus) ; cependant,  les  differences 
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sont  importantes  entre  les  territoires  et  entre  les  zones  urbaines  et  les  zones  rurales 
(Outre-Mer-I958,1959 : 189). 

Au  lendemain des Indépendances, la conference d'Addis-Abeba de 1961 
se  prononce pour  la formation de cadres nationaux; les efforts des États 
africains sont considerables, le budget de l'enseignement croît plus vite que le 
produit intérieur brut.  A l'accroissement de l'offre répond celle de la demande 
scolaire : sur l'ensemble du continent, le taux de scolarisation dans le primaire 
passe de 33 % en  1960 ii 51 % en  1975 (UNESCO, 1978: 32) et  ce malgré la 
croissance demographique. 

1975-1980 est une pkriode de transition pendant laquelle les 
investissements scolaires se poursuivent alors que l'activité 6conomique 
ralentit et que la pression dernographique s'accroît. 

A partir de 1980, dans de nombreux pays, le  marchk  du travail, et le 
secteur public en particulier, n'est plus en  mesure d'absorber les nouveaux 
diplômes. La restructuration economique et financibre impos6e  aux pays par la 
communaute internationale (Banque  mondiale et Fonds monetaire 
international) entraîne un désengagement relatif des États du secteur de 
l'education : ce qui reporte une partie des charges scolaires sur les familles. La 
diminution des debouchés et la hausse du coût de la scolarisation pour les 
familles entraînent ii la fin des annkes quatre-vingt, une diminution du  taux de 
scolarisation (<< dkscolarisation D) dans le primaire et parfois dans le secondaire 
pour une vingtaine de pays d'Afrique. Le  phenomkne correspond ii une crise de 
l'image du systbme scolaire qui n'est plus perçu comme un moyen privilegie de 
promotion sociale. 

La situation est révelatrice de l'etat de developpement  economique et 
social du continent. Le milieu urbain, qui bknkficie pourtant de la quasi-totalité 
des investissements d'infrastructure, est aussi touché par la dkscolarisation. 
Dans les villes, h côte de l'emploi informel, il faut maintenant considerer une 
kducation informelle (formation familiale, <<sur  le tas >) ou <<dans  la rue B). À 
peu prks partout en Afrique, aujourd'hui, << des parcours sinueux [...] se nouent 
entre I'kducation formelle et informelle d'une part, et le secteur formel et 
informel de l'emploi d'autre part. >> (HUGON, 1991). 
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Les  trois  parties  de  l'ouvrage correspondent aux  thkmes des trois s6ances  du 

La  premikre partie, (< &lucation  et  changements  dernographiques >), est d'ordre 
m&hodologique ; elle vise B identifier  les  approches  habituelles de l'kducation en 
dêmographie  (collecte  des Xomations, modalitês de traitement  des domees, type 
d'analyse),  en prkiser les limites et B en proposer de nouvelles. 

La deuxikme  partie, << &lucation  et strategies sociales B, analyse la demande  de 
scolarisation dans des  pays B croissance dhographique rapide  comfrontks B la crise 
konomique. "-It l'ecole  est-elle perpe par les populations ? Quelles sont les 
rkponses  apportees par les  groupes sociaux et  les  familles  aux  desequilibres 
intervenus,  tant sur le  plan  quantitatif  que  qualitatif,  entre %'c5cole et l'emploi ? 

La  troisikme partie, << systkrnes  educatifs,  politiques scolaires et 
dkveloppement u, analyse  dans  le  m2me  contexte  que  la  demiBrne partie, l'offre 
d'education et la  politique scolaire des Btats. 

colloque. 

Patrick LIVENAIS et Jacques VAUGELADE 
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INTERD~PENDANCES ENTRE  ÉDUCATION  ET  POPULATION 

LE CAS DE  L'INDE 

Nathalie PICARD * et  Jacques VERON ** 

L'Mutation est  au  centre  des  debats  sur  le  developpement.  Pour  ameliorer  la 
sant6  des  mkres  et  des  enfants  dans le tiers  monde,  pour  ruduire  la fkondite, il faut 
Muquer  les  femmes ; pour  accroître  la  productivite, il faut  eduquer  les  travailleurs ... 

Il n'est  gu2re  contestable  qu'une  meilleure  formation  est  associee B une 
moindre  mortalite  et B une  plus  faible fkondite. La difference  de  connaissances 
entre  illettres  et  diplômes,  mais  aussi  celle  de  mentalites  et  d'aspirations,  explique 
l'importance  de  l'education  dans le changement  social.  Suffit-elle  pour  accroître  le 
bien-être  des  populations ? Le  croire,  c'est  pretendre  que  les  taux  de  scolarisation 
peuvent  augmenter  en  fonction  de  choix  politiques  donnes,  alors  que  l'education  se 
situe  au  cœur  d'un  rkseau  de  relations ; c'est  ignorer  contraintes  et  effets  pervers ; 
c'est  enfin  nier la complexite  des  liens  entre  l'éducation  et  le  systkme 
dernographique. 

1. L'ÉDUCATION  VARIABLE  EXPLICATIVE  DES  CHANGEMENTS 
D~MOGRAPHIQUES 

1.1. Éducation et mortalité 

Le  rôle  primordial  de  la  scolarisation,  surtout  maternelle,  dans  la  baisse  de  la 
mortalite  ne fait plus  gu2re  de  doute.  La  scolarisation  des  mkres << explique >> mieux 
la  mortalite  infantile  que le developpement Bconomique (CALDWEU, 1979). 

Les dom6es des  diffkrents  recensements  de  l'Inde,  de  1901 il 1981, suggerent 
l'existence  d'une  relation  etroite, B long  terme,  entre  la  mortalite  infantile  et  la 
scolarisation  f6minine (fig. 1). Cette  &croissance  du  taux  de  mortalite  infantile, 

ENS Cachan. 
**Centre français  sur  la  population  et le développement  (Ceped) - Institut  national  détudes 

démographique (Ined). 
1. - La courbe  qui  relie  la  mortalite  infantile à 1'8ducation des hommes  est t&s voisine car la  relation 

entre  I'éducation  féminine  et  I'éducation  masculine  est  pratiquemment  linéaire , h s  la période 
1901-1981, le coefficient  de  détermination R2 est  de 0,92 pour  les  données  par Etat en 1981. 
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lorsque la scolarisation f6Wne  progresse, ne constitue  pas pour autant  une  preuve 
et d'autres  indicateurs en croissance ou d6croissmce r&guliiYe  feraient appardtre le 
m2me type  de  relation. 

Taux da msrtalit6 infantile (pour 1 880) 

6 5 10 15 20 25 

Pourcentage de femmes alpha&~si.ee 

Des  données  transversales  du  recensement  de  1981 par Etat  montrent  une 
forte  relation  entre le taux  d'alphab,&isat.ion  des  femmes (a) et la  mortalite 
infantile (p,) : 

[kquation (1)] ,~=-1,6101+133,1 R2 = 0,62 
Les variations de  l'alphab6tisation  des  femmes << expliquent >> donc 62 5% des 

variations  de  la  mortalite  infantile  entre  les  Etats. 
Toutefois, h un  niveau  plus fin,  la  liaison paraît moins forte.  L'etude  menee B 

1'Cchelle des 326 districts  des 14 principaux États, utilisant  aussi  les domees 
censitaires  de  1981,  fait apparrrdtre  une  corr6lation plus faible  entre  la mortdit6 
avant  deux a s  et  l'alphabgtisation f6nainine ; la  variation  de  celle-ci << n'explique >> 

plus  que  43 5% des  variations  de  la mortalite des tri% jeunes  enfants (SH" et 
~ETHERFORD, 1990). 

Les dom6es par État  confirment  les  resultats  de CALDWELL (1979) ; 
l'education  féminine  rend  mieux  compte  des  differences  de  mortdit6  infantile  que 
d'autres indicateurs  de  d6veloppement.  Les  variations  de  la  proportion  de  personnes 
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qui  vivent  en-dessous de la  ligne  de  pauvret6  (p)  et  du  taux  d'urbanisation (u), par 
exemple, << n'expliquent >) que 34 % des  variations de la mortalite  infantile : 

[Quation (2)] ,m, = 1,016 p - 1,226  u + 853 R2 = 0,34 
Il est h noter  que  le  coefficient  de  l'urbanisation  n'est  pas  significatif.  La 

regression entre mortalite  et  urbanisation,  fondée  sur  les  donnees  par  district, 
confirme cette trks faible dependance  entre  la  mortalité des tri3 jeunes  enfants 
(avant  deux  ans)  et  la  proportion  de  personnes  qui  vivent  en  ville (R2 = 0,12). 

1.2. Éducation et fécondité 

De  même,  des  données  de trois natures  diff6rentes  (macro h long  terme,  micro 
et  macro instantanth) font  état  d'un  lien  entre fkondite et  Mucation  des  femmes. 
Le  taux de natalit6  diminue,  au  cours  de ce sikcle,  tandis  que  la  proportion  des 
femmes alphaMtides augmente (fig. 2).  La  relation  paraît  moins  forte  que  dans  le 
cas  de la mortalite  infantile, mais  la  structure  par  âge joue un  plus  grand  rôle  dans 
le  cas  du  taux  brut de natalitd. Lh encore, il faut  emettre  les  mêmes  reserves  que 
preC6demment. 

Taux brut de  natalité (pwr 1 OOO) 

O 5 10 15 20 25 

Pourcentage  de femmes alphabétisées 

RG. 2.- Natalitt  et alphabttisation des femmes  (Inde, 1901-1981). 
Source : Escap, 1982. 

Des  donnees  micro, mais dejh anciennes,  vont  dans  le  même  sens.  Les 
enquêtes  conduites  au  Grand  Bombay  en  1966  et h Delhi  en  1969-1970  montrent de 
grandes  variations de la fkondite en  fonction  du  niveau  scolaire (ESCAP, 1982) : 
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- B Bombay, le nombre moyen d'enfants  des  bachelikres (. matriculation >>> 

n'est  que  de 1,9 alors qu'il  est  de 3,4 pour  les  femmes  pas ou tri% peu 
scolarisees : 

- B Delhi, la  descendance  varie  de 4,4 pour  les  femmes  non  scolarist5es B 2,l 

Enfh, d'aprks les domees instmtm6es tirêes  du  recensement  de 1981 (par 
district), les variations de l'alpkab~tisation ii expliquent >) pr2s  de  la rnoitie des 
variations  de la fécondite (f) : 

pour celles qui ont frequente  l'6cole  pendant  au moins seize ms. 

[equation ( 3 1  f = 607 - 0,047 BI R2 = 0,47 

1.3.6ducation et migrations 

Les  migrations interieures sont egalernent tri% Mes B la  scolarisation. Ainsi, 
les grandes  villes  indiennes  de  plus  d'un  million  d'habitants  tendent B sklectiomer 
les  migrants  en  fonction  de  leur  niveau  scolaire (tabl. 1). 

TABLEAU 1 
Niveau  scolaire  des  migrants  des  villes  de  plus d'un million d'habitants 

(en pourcentage) 

(c  Graduate )) 
et  Hus 

9 
8 

14 
12 
13 
10 
20 
11 
12 
12 
20 
24 

Hommes 

Ville Moins que Non 

I 

scolai&s M gladuate n 

~  cal^^ 

59 26 Delhi 
69 23 Gland e5mbay 
62 29 

i Madras 15 73 
1 kmgdore 21 65 
Ahmedabad 23 67 
Hyderabad 23 57 
PUne 22 67 

~ hanpur 31 58 
Nagpur 21 67 
Jaipu 21 59 
Lu&now 21 55 
Source : Census of lndia 99881 ( I S E W ) .  

La  proportion  de  personnes  scolarisees parmi les  migrants  est tri3 supemeure 
B celle  observde  au  sein de la population totale  (tabl. 11). Les  migrations  &tant 

Non 
scdah&es 

44 
42 
46 
36 
40 
44 
44 
43 
54 
44 
50 
41 
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constituees  pour  une  large  part  d'un  exode  rural 2, si  l'on  prend  comme  référence  la 
population  rurale,  les  differences  sont  encore  plus  marquées. À Bombay,  la 
proportion  de  ceux  qui  ont  suivi  des  6tudes  est  de 77 % chez  les  migrants  alors 
qu'elle  n'est que  de 41 9% chez  les  hommes  dans  la  population  rurale. 

Les  donnees  semblent  confirmer  l'existence  d'une  relation  entre  niveau 
scolaire  et  comportements  demographiques.  Mais  certains  effets  sont  aussi 
indirects.  Bien  kvidemment,  1'6ducation  ne  peut  pas  etre considMe comme  une 
variable  in&pendante ; elle  est  aussi  determinée  en  partie  par  les  variables 
demographiques. 

TABLEAU II 
Niveau  scolaire  de  la  population  indienne  (en  pourcentage) 

Milieu 

Urbain 

Ensemble 

Hommes I Femmes I 
Non (( Graduate )) Moins  que Non (( Graduate a) Moins  que 

scolarisés et  plus (t graduate )) scolarisées et  plus (( graduate )) 
34  61 

O 24  75 2 53  45 
2 18  82 1 59 40 
1 46 52 5 

2. ÉDUCATION  ET  POPULATION : EFFETS  DIRECTS  ET  INDIRECTS 

L'Uucation  est  correlee h la fkonditd, h la  mortalite  et  aux  migrations, mais 
une  variation  de  l'kducation  determine-telle,  pour  autant,  une  baisse  de  la fkondite 
et  de  la  mortalite  et  une  hausse  des  migrations ? Pour  repondre h une  telle  question, 
il  est  necessaire  de  recenser  les  interactions  entre  Mucation  et  changements 
demographiques. 

2.1. Un réseau de relations 

variables. 
La figure 3 permet de rendre  compte  des  relations  theoriques  entre  ces 

2. - Les  migrations  sont  plutôt  rurales  mais dans des proportions  très  variables : trois  quarts à 
Calcutta et pour le G q  Bombay ; deux  tiers à Delhi,  Ahmedabad  et  Kanpur ; à peine  plus  de la 
moitié à Hyderabad. A Madras,  au  contraire,  les  migrations  d'origine  urbaine sont majoritaires 
(56 %). 
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H..L ~~~~~~~~ et ~ g e  ~ E J  m ~ a g e  (relation 1)  
Les  femmes qui ont suivi des Ctudes se marient plus tard que  les  autres.  Une 

enquete  de 1984 (0ffice of the Registru Geneml, 1988) montre  aiplsi que  les 
femmes  diplômtks (graduate and above) se  marient 4 5  m e e s  plus tard, en 
moyenne,  que  les  femmes  illettrees ; ce constat  est  vrai  en  milieu urbain comme  en 
milieu mal. 11 est  remarquable  qu'a  niveau  scolaire  egal,  il n'y a pas de ciifferences 
d'gge au mariage entre  ville et campagne. 
2.1.2. .Ag@ BU ma~age e.tjTcma&ti (relation 2) 

En ville c o r n e  B la campagne,  l'Cl$vation  de 1Pge au mariage entraîne  une 
réduction de la f&onciiid  (tabl. III). 

TABLEAU III 
Descendance  selon 1'8ge au mariage (femmes  maaiees) 

Âge au mariage Milieu 

U h i n  
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2.1.4. Mortalité et fécondité (relation 4) 

La  theorie de la  transition  demographique  postule  une  dependance entre 
fkondite et mortalite.  Les  donnees  indiennes  de  1981  par  district  montrent  que  la 
moiti6  de la variance de la  fecondite est expliquee  par  celle  de  la  mortalite. 
2.1.5. Éducation et fécondité (relation 2) 

Les dsultats  de la premi8re  partie  confirment  l'existence de cette  relation. 
2.1.6. Nuptklité  et migrations d'urbanisation (relation 6 )  

Pour les  femmes,  le  mariage  est  la  principale  raison  de  migration  vers  les 
grandes  villes : 30 % des  femmes  venues  s'installer B Delhi,  plus de 40 % B 
Ahmedabad et li Pune  et 55 % B Kanpur  (Census  of  India 1981,1988). 
2.1.7. Éducation et migrations d'urbanisation (relation 7 )  

Dans la moitié  des  cas  environ,  l'emploi  est  la  raison  principale  des  migrations 
des  hommes  vers  les  grandes  villes  (valeurs  extrêmes : 33 % li Nagpur  et 62 % il 
Bombay).  De  mani8re  directe,  la  scolarisation << explique >) moins de 11 % des 
deplacements  des  hommes  (la  proportion  la  plus  6levee  est  enregistree li Luchow). 
Mais  ces  migrations  professionnelles  sont  souvent  le  fait  de  populations  qui  ont 
suivi  des  études et contraintes li se rendre  en  ville pour obtenir  un  emploi  en 
relation  avec  leur  formation (il a et6  constaté  prkédemment  une  surrepresentation 
des  personnes  qui  ont  suivi  des  etudes  parmi  les  migrants  vers  les  grandes  villes). 
L'effet  direct  (migrations  scolaires)  serait  de  peu  d'importance  mais  l'effet  indirect 
serait,  quant B lui, determinant  (fig. 4). 

activitd professionnelle 

RG. 4. -Effets direct et  indirect de la scolarisation sur l'urbanisation. 

L'effet  indirect  peut  correspondre B une  situation  objective  (inadequation  entre 
offre et  demande de travail  en  milieu  rural  qui  contraint li quitter  la  campagne)  ou 
subjective  (valorisation  des  normes  urbaines). 
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2.1.8 ~~b~~~~~~~~ st ~ ~ ~ ~ l i ~ ~  (relation 8) 
La  mortalité  infantile  diffkre  considérablement  selon  le  lieu  de  rgsidence : en 

1986, elle  est  de 62 %O en  milieu  urbain alors qu'elle  atteint  105 %O en  milieu rural. 
Ces tri% fortes  différences  s'observent dans tous les  Etats  de  l'Inde,  quel  que  soit  le 
niveau  moyen de la  mortalite  (au  Kerala : 20 %O en ville et 28 %O 1 la campagne ; au 
h d h r a  Pradesh : 59 %O contre 87 %O ; il l'Uttar  Pradesh : 88 %O contre  146 %O ; 
8FFICE OF THE W G I S W  GENEELAL, 1989). 

Lorsque  la mortdit6 avant  le dewikme miversaire est  corrélée  avec 
l'wbmisation B l'échelle  des  districts, la corrélation est particulikxnent faible 
(W2 = 0,08). Cela  pourrait hisser penser  que  les  differences  entre  villes et 
campagnes  sont  surtout  de  nature  educative 3. 

L'effet  ambigu  de  l'urbanisation  appelle  quelques  commentaires.  Mortalite et 
fecondite  seraient  reliees B la  scolarisation  mais  pas B l'urbanisation  alors  que  c'est 
en  ville  que  le  niveau  scolaire  est  le  plus  élevé.  La  corrélation  entre  scolarisation et 
urbanisation est  en  effet trks faible.  Les domees par  district  de 1981 conduisent B t 

m coefficient de determination  de 035, mais la  singularité  du 
regession. Si  les données des 12 districts  de  cet  État  sont  exclues  de  la  rkgression, 
les  coefficients  ne  sont  pas  radicalement  diff6rent.s mais le  coefficient  de 
d&e&aeion atteint 0,47 ; la  coh6rence  d'ensemble  est  retrouvee. 

2.2. ~ 6 t . ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  de la f6condit.6 

L'equation (3) ne  rend  compte  que  de  l'effet  direct.  Pour  affiner  l'analyse  des 
d6teminmts de la  fkcondité, il I'échelle  des  districts  indiens, SF"A et 
€ W ~ H E R F O ~  (1990) introduisent  deux  effets  indirects : l'un passe par l'age  au 
mariage  (relation 1), l'autre  passe par la  mortalite  des trks jeunes  enfants  (relation 4 
et fig. 5). 

3. - La diff6rence  entre les elem approches vient de ce que  chaque couple de donnes a le même 
poids elans un cas alors  qu'il  s'agit dune moyenne pondt5rek dans  l'autre (cas d'un Etat). 
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0,065 - 0,69 
âge  au  mariage 

v 

éducation 

mortalité  avant  deux  ans 

fécondité 

- 1,72 0,011 

FIG. 5. - Effets directs et indirects de 1'6ducation  sur la f6condit6. 

L'équation  (3)  est  alors  remplactk  par un systkme  d'équations (4) : 
mortalite = 164 - 1,72 a R2 = 0,43 
âge-mariage = 15,2 + 0,065 a R2 = 0,48 
f = 5,26 - 0,023 a + 0,011  mortalite - 0,069  âge-mariage R2 = 059 
Les  effets  directs  et  indirects  sont  du  meme  ordre  de  grandeur,  -0,023 et 

- 0,024 ; l'effet  indirect  se  d6compose  en un effet  âge  au  mariage de - 0,0045 
(= 0,065 x -0,069) et un effet  mortalite  de - 0,019 (= -1,72 x 0,011). La  prise  en 
compte de la  variable  urbanisation  n'ameliore  pas  la  correlation,  elle  ne  fait 
pratiquement  pas  varier le coefficient  de  determination (0,60 au lieu  de 039). 

2.3. La singularité du Kerala 

Le  Kerala  se  distingue  radicalement  des  autres  États  indiens  par  une  tr8s  forte 
scolarisation  ferninine et  par  une  urbanisation  relativement  faible  (tabl.  IV).  Ainsi, 
dans un district  exclusivement  rural  du  Kerala  (district  de  Wayanad),  la  moitie  des 
femmes  ont  suivi  des  dtudes  alors  qu'il  Madras,  Bombay  ou  Calcutta  les  taux 
d'alphaMtisation  des femmes  sont  d'environ 60 %. 

L'alphabktisation  féminine << explique >> prks  de 70 % des  variations  de  la 
fkondite entre districts  du  Kerala. Pour le reste  de  l'Inde,  la  correlation  est 2 peine 
sup6rieure il 40 %. En outre,  la  transition  démographique  est  beaucoup  plus 
avancée  au  Kerala  que  dans  les  autres  États  indiens.  De  meme,  la  correlation  entre 
mortalite et &lucation  est  beaucoup  plus  etroite : R2=0,71 pour le  Kerala  contre 
0,34 pour le reste de  l'Inde. 
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TABLEAU IV 
Singularit6  du  Kerala par rapport & l'Inde  entikre  (selection  d'indicateurs) 

Indicateur Inde entiare Keda 
Nombre moyen  d'enfants par femme (1986) 

97 31 Taux de mot3alil6 infantile ("A en 19%) 
25 66 Taux  d'alphab6tisation (% en 1 
9 2  23 

23 19 Taux  d'urbanisation (% en 1984) 
37 27 Pelsonnss en dessous du seuil de pawretb ("A en 1983-1984) 

EMin, la  régression  multiple  ((explique >a mieux  la fkondit6 par 
I'alphabCtisation, la mortdit6 et l'lge au  mariage  dans  le  cas  du  Kerala  seul  que 
pour le reste  du pays, prhs de 90 % de  la  variance  expliquee au Kerala  contre 55 % 
ailleurs 4. 

I: 

BE RETOUR DE POPULATION  SUR L'l%lUC 

La  cornplexit6 est encore  accrue  du  fait  que  la  population  retroagit sur 
Education par les  &xmomies  d'echelle  qu'elle  permet  et par les  contraintes  dont 
elle  aggrave le poids. 

I 

3.9. kconomies d'khelle 

Lorsque la population  est trhs dispersee,  la  construction des koles en  milieu 
mal est tri% coûteuse.  Les  effectifs  potentiels  de  chaque 6cob sont tri% faibles. 
fitant domee l'importance  des  coûts  de  consepuction,  les csfits  unitaires  de  la 
scolarisation  sont  dtkroissants jwqu'8 b l ~ l  certain  seuil.  de  densite.  L'accroissement 
de  la  population  (donc me forte  f&onditk)  constitue up1 avantage pur le 
dc5veloppement  de  la scolarisation  en  permettant de depasser ce seuil. Mais, en t 

Inde, ce seuil  est d6pass&. La croissance  d6mographique  se  maintient  depuis des 
décennies B un niveau  6levk  (plus  de 2 5%) et ce sont les hcsnv6nients de la 
croissance de la population  qui  dominent. 

l 

Lorsque  la  croissance  d6mographique  est  rapide,  il  devient tr&s difficile  de 
faire  face 2 la  demande de scolarisation. S W M m  (1988) a  calcule  les 
investissements  dernographiques nkessaires au maintien  du statu quo, en termes de 

4. - Toutefois, un  certain nombre de coefficients ne sont pas significatifs, .sans doute en raison du 
trcp faible nombre de  districts lorsque le Kerala est examine  &pe&ment. 
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scolarisation,  dans le cadre  de  diffkrentes  hypothkses  de  projections 
demographiques ; selon  l'hypothkse  retenue  le  coût  total  de  la  scolarisation  primaire 
serait  multiplie  par  quatre  ou  par  six, h l'horizon 2021. Si  la << qualit6 >> de  la 
scolarisation  doit  etre  accrue  (meilleur  encadrement  et  poursuite  de  la  scolarisation 
dans  le  secondaire et le sup&ieur),  la charge  en  est,  bien  entendu,  encore 
augmentee. 

Les progrks  de  la  scolarisation  conduisent  donc B une  reduction  de  la 
f6conditk mais la  persistance  d'une  croissance  dernographique  rapide  compromet 
les  progrks de  la  scolarisation. 

CONCLUSION 

En  Inde,  l'examen  des  relations  entre  Mucation  et  variables  ddmographiques 
(fecondite,  mortalite  et  migrations),  confirme  le  rôle  joue  par  la  scolarisation  dans 
les  transformations  sociales.  L'effet  de la scolarisation  ne  se  reduit ni au 
developpement, ni B l'urbanisation, ni B une  quelconque  autre  variable. Mais la 
scolarisation  s'ins6re  dans  un  reseau  de  relations,  ce  qui  rend  la  mesure  de  son 
influence  propre  particuli6rement  delicate. 

L'Mutation n'a  et6  envisagee  ici  que  sous un  angle  formel,  ce  qui  est  une 
vision  dejh  restrictive.  Les  liens  entre  scolarisation  et  population  d'une  part, 
développement  6conomique  d'autre  part,  ont  et6  aussi  nkgliges.  Les  relations  entre 
scolarisation,  changements  d6mographiques  et  bien-&tre  sont,  en  fait,  d'une 
complexite  d'un  ordre  su@rieur,  notamment  en  raison  d'effets  pervers  de  la 
scolarisation  (chômage  des  diplômes,  exode  des  com@tences). 

En  tout  etat  de  cause,  cependant, la  prise en  compte  de  l'kducation  est 
primordiale  pour  toute  analyse  des  relations  entre  changements  dernographiques et 
dkveloppement. 
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MAîTRISE  DU  MOUVEMENT  NATUREL, 
OBJECTIF  DE D~VELOPPEMENT AU CAMEROUN 

LE  CONTREPOIDS  DE  L'ÉDUCATION 

Joseph-Pierre  TIMNOU * 

Le  developpement  ckonomique  est  une  urgence  pour  les  pays  africains ; les 
strategies de developpement  adoptees  n'ont  pas  donne  les  effets  escomptés  et  elles 
sont B reviser.  L'interêt  se  porte  sur  les  aspects  dernographiques  dont  les  effets  se 
repercutent  sur  les  r6sultats konomiques attendus ; la  question de  la  maîtrise  de  la 
fkondite est  presque  partout  pos6e. 

La  scolarisation  doit  jouer  un  rôle  moteur  dans  les  changements  de  mentalite 
et l'adoption  des  nouvelles  normes  sociales  dont  depend  le  progrbs  economique. 

1. LE MOUVEMENT  NATUREL AU CAMEROUN 

1.1. Une  Cvolution dans  les  perceptions  du  mouvement  naturel  au  Cameroun 

On  peut  retenir  trois  p6riodes  dans  la  perception  des  questions 
dernographiques  au  Cameroun.  Avant  1'Independance  (1960),  la  mortalite  baisse 
par  suite de la  lutte  contre  les  epidemies  et  les  endemies  (maladie  du  sommeil, 
lhpre,  maladies  sexuellement  transmissibles,  variole,  tuberculose,  etc.) ; dans  le 
même  temps,  toute  idee  de  contrôle  de  naissances est combattue. Dans les  deux 
dkennies qui  suivent  I'Independance,  le  developpement  6conomique  est  base  sur  la 
main-d'œuvre et s'appuie  sur  une  politique  nataliste  sans  negliger  les  aspects 
sanitaires.  En  1979,  aprbs  une  longue  @riode  d'encouragement  de  la fkondite, les 
autorites  politiques  acceptent  pour  la  premibre  fois  I'idee  d'un  contrôle  des 
naissances  dans  le  cadre  de  la <<politique de  la  parente  responsable >> ; les 
r6solutions  de  Bucarest  (1974)  et  d'Arusha  (1984),  notamment,  conduisent  les  États 
africains B une  nouvelle  vision  des  questions  dernographiques et konomiques. 

La  croissance  naturelle  de  la  population  camerounaise  n'est  pas  inflechie  par 
ces  variations  d'attitudes  officielles ; en  1990,  elle  est  de 2,9 9% par an (la balance 
migratoire  est  negligeable). 

Démographe,  Centre de recherches écomique et démographique, Yaoundé. 
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Le  taux  brut de mortalite  passe de 26 %O en  1976 ii 13 %O en  1987,l'esp6rance 
de vie  de 43,2 a s  en 1976 ii 547 ans en 1987 ; cette  chute  de  la mortalite est li& h 
l'amklioration des conditions de kant6 (progrme  6largi de vaccination, 
accroissement  des  services  m6dicaux,  etc.)  et h celles des conditions  de  vie ; 1'6cm 
entre  les  villes et les campagnes  demeure  remarquable  (tabl. 1). La  r6duceion de  la 
mortalite des enfmts est liCe il l'alphab6tisation  des parents, en particulier 2 celle de 
la  m&re  (tabl.  II). 

TABLEAU I 
Indices de mortdit6 au Camemm en  1987 

I I I 

TABLEAU II 
Quotient de mortdit& infantile et juv&nile (pur mille) 

par  degr6 d'dphaMtisation des parents  en  1978 

La  coutume exerpit n un fort pouvoir  r6gulateur des naissances 
(longue  abstinence post-palum liee h l'allaitement  prolonge  ou B la skparation des 
conjoints dans certains groupes sociaux, etc.). La natalit&,  dont  le  pouvoir  politique 
souhaite  la rauction depuis  1979, a cependant p u  6volu6  entre  1976 et 1987,  si ce 
n'est  une  l&g&re  baisse, paticuli&rernent en milieu urbain (tabl.  III). 
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TABLEAU III 
Évolution  de  la  natalit6  entre  1976 et 1987  au  Cameroun  par  secteur 

(taux  pour  mille) 

I Secteur  Taux  brut  de  natalité  Taux  de  fécondité 

Urbain . .  
Rural 

Source : MINPAT-DSCN,  1976  et  1991. 
181 41,2 45,O Ensemble 
188 41 ;8 43,9 

TABLEAU IV 
Taux de f6condit6 (pour mille)  selon  l'âge  des  femmes et descendance  du  moment 

au  Cameroun  par  r6gion  en  1978 et en  1987 

Âges des femmes  descendance  Taux  de  fécondité 

(en  années) du  moment 45-49 40-44 35-39 30-34 25-29 20-24 15-19 

La fkondit6 est  maximale  entre  vingt  et vingtquatre ans B la  campagne, et 
entre vingt-cinq  et  vingt-neuf  ans  en  ville ; il la  naissance de leurs  enfants,  les 
femmes  urbaines  ont  tendance B Qtre plus  âg6es  que  les  femmes  rurales  (tabl. IV). 
La fkondit6 est  plus faible en  milieu  urbain (TIMNOU, 1991); elle n'6volue  pas 
semblablement  dans les deux  plus  grandes  villes  du  pays,  Yaound6  et  Douala ; dans 
cette dernibre,  l'origine  de la baisse  de  la fkondit6 en  1987  n'est  pas  connue,  en 
particulier,  la  contraception  n'y  est  pas  plus  r6pandue  qu'a  Yaound6 (TMNOU, 

1990-a). 
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2.1. une strat6gie ambitieuse 

Lors  de l'hdkpendance, 1'6conormie camerounaise  est domin& p u  les 
multinationales  occidentales ; rÉtat intervient dans tous  les  secteurs p u p  s'opposer 
2 leur emprise et la  cr6ation  de  grandes  unitks  industrielles  symbolise  le  1iWrdisme 
plmifi& dors doctrine de  base. Au corn des  deux  premiers  plans  quinquemaux, 
l'Etat subventionne  des  projets  de dveloppement inekgr6 : le troisi&me  plan conndt 
surtout  la  crt2ation  de  sociétés  agro-industrielles. Dans l'ensemble  et  pour  diverses 
raisons,  c'est  l'kchec,  les  efforts  de d6veloppemennt se 'reportent  sur  les  petites  et 
moyennes  entreprises. 

Le secteur  secondaire  fournit moins de 10 9% du  produit  interieur  brut  en 1960 
et un peu  plus  du  tiers  en 1985 (dont  les  hydrocarbures  représentent prBs de la 
moitié) mais l'kvolution  de sa main-d'euvre  demeure  modeste  (tabl. V). 

TABEEAU V 
Population  active par grands  secteurs  d'activite  au  Cameroun 

(1976-1987) 

Le  Gouvernement  choisit  le  develo  ent des industries  légkres  pour 
substituer  des produits nationaux aux importations,  malgr6  les  nombreuses  critiques 
sur l 'oppowté d'me telle stratkgie ; l'exiguïte  du marche ne  permet  d'absorber 
que de faibles  productions  locales  dont  les coûts sont trop 6lev6s ; ce contexte ne 
permet pas l'innovation.  Les  petites  et  moyennes  entreprises  cr6 
toujours  viables. Les diffdrents  gisements  d6couverts  sont ml exploites; c'est le 
cas de la bauxite  de l'Adamoua ou de l'ouest, car 1% voie ferr6e actuelle ne 
supporte  pas  les  trains  minQaliers ; c'est  egalement  celui  du  gisement de fer  proche 
de  Kribi,  faute  d'amenagement  du  port  en  eau  profonde. 

CQIIO$U~S el siminairss, ORSTOM, 1993 
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2.3. L'agriculture et l'agro-industrie 

L'agriculture,  qui  fournit  29 % du  produit  interieur  brut  en  1960 et 20 % 
seulement en 1980,  d6cline  au  profit  du  secteur tertiaire; les  productions  locales 
n'ont  pas  trouve le relais  d'industries  de  transformations  et  le  Cameroun  demeure 
essentiellement  un  exportateur de matii?res  premi2res. 

Depuis  1968,  les  societes  de  developpement  cr6Qs  en  vue  d'accroître  la 
production et la  productivite  agricoles  ne  donnent  pas  les  resultats  escomptes : leur 
rentabilite est nulle,  voire  negative  pour  la  plupart ; certaines  ne  survivent  que  grdce 
B des  subventions btranghes ; la  Societe  de  developpement  du  coton  (Sodecoton) 
survit  avec  une  production  annuelle  de Pr&, de  95 O00 tonnes  de  coton  dont  la 
srniet6 Cotonnii?re  industrielle  du  Cameroun  (Cicam)  et  quelques  entreprises 
textiles  transforment  sur  place  quelque  10 O 0 0  tonnes  seulement. 

Les  probl2mes  de ces entreprises  viennent  d'btudes  prbliminaires mal menées, 
de l'incompktence  des  responsables, d'un impact  nul  sur  la  population et d'une 
politique  des  prix  non  incitatifs pour les  producteurs  (dans  le prix de  vente B 
l'exportation  la  part  des  producteurs  tombe  de 75 % en  1961 B 30 % en  1988). 

Dernier  recours  des  agriculteurs,  L'Office  national de commercialisation  des 
produits  de  base (ONCPB) est  en  ruine  aprks  une  sant6  financii?re  enviable  qui  lui  a 
permis differents  placements  et  acquisitions B la  fin  des m e e s  soixante-dix.  De 
nombreuses et malheureuses  opkrations  sont B l'origine  de  ces  difficultes : 
investissements  dans  des  soci6tds  insolvables;  avances  au  trbsor  public  non 
rembourdes par  l'État ; detournements  de  fonds,  maintes  fois  stigmatisbs mais non 
reprimes; subvention  d'importation  d'engrais apri?s  la  fermeture  de  la  SociéttS. 
camerounaise  des  engrais  (Socame) ; cette  societe,  cr&e  en  1976  avec 30 milliards 
de francs CFA  d'investissement  pour  venir en aide  au  monde rural, cesse  ses 
activitks  l'annee  suivante,  victime  des  impayes  de  soci6t6s  d'8tat (Changer le 
Cameroun : pourquoi pas ? ,1990). 

3. LES  INTERFÉRENCES  ÉDUCATIVES 

3.1. Bref  aperçu 

L'&ucation  traditionnelle  enseigne  les  moyens  d'un  accomplissement 
individuel  au  sein  du  groupe  social.  L'&ucation  moderne  prepare  l'adaptation B une 
socidtb  en  evolution  sur  tous  les  plans : d&ouvertes,  courants  scientifiques,  etc.  En 
matii?re  sanitaire,  la  tradition  se  maintient  meme  en  ville (NGATCHOU, 1990); elle 
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&de  progressivement  la  place  aux innsvations (cas  des soins de l'ombilic et des 
tabous  alimentaires,  notanament). 

Un certain niveau  d'kducatiisn, mais pas fsrc&nent up1 p r o g r m e  scolaire 
sp&cifique,  est nkcessaire pour comprendre les  principes  de  la  vaccination, de la 
rehydratation p x  voie orde, les precautions n6cessaires  pour l'allaitement  au 
bibcron, le sevrage, la  circoncision,  les  implications  nefastes  de  l'excision  et  pour 
assimiler les c o ~ ~ p t s  de la  plmification  familiale. 

3.2. Croissame ~ ~ m ~ ~ r ~ ~ ~ i ~ ~ e  et diveloppement : 
quel r6Be I'idncatiisn joue-t-elle ? 

L'idee d'un contr6le des  naissances, qui repend aux  pr&xcupations 
internationales, cornence B appualtre comme me solution  possible am 
probl&mes socio-konomiques du pays. Une reduction des naissances  diminue  les 
charges en mati&e d'êducation,  de smt6, de loisirsp  etc. ; il moyen  et il long ternes, ' 

moins de  demandes d'emplois, me main-d'oeuvre  mieux fomge, m e  meilleure 1 

performance &onornique en SQIEEI~ ! 
Ce sch6ma  demeure  hypotl-&tique.  Les  arguments bases sur des  conskquences 
macro-hmmiques il long-terne persuadent  difficilement me population qui 
perg9it  surtout  les  implications  individuelles et im6diates ; dans un tel  contexte, la 
planification  familiale  s'applique mal. 

3.3. Les cowtmintes 6ducatives 

Avec un niveau scolaire primaire, la f6conditt5  augmente, car le respect des 
coutumes  traditionnelles  diminue  (allaitement,  abstinence). Un niveau  secondaire, 
avec me plus large utilisation  des m6thodes contraceptiveses, entraîne m 
flkchissement de la fkonditk (tabl. VI) ; ce niveau  est  6gdement cor1616 il up1 

meilleur  revenu, qui facilite l'acch aux  services, souvent payants,  de  la 
planification  familiale. La baisse de la  f6condite demeure cependant  modeste, 
meme en milieu  urbain oh le taux  de  scolarisation  est 61ev& : m haut  niveau  scolaire 
(voire de modernisation) ne conduit  pas  nkcessdrement  renier  toutes  les  valeurs 
traditionnelles  attachees il l'enfant. Les parents  qui res tent  la  tradition  detiennent 
encore un puvoir importaut sur l em enfants &&s ; une scolarisation  de msse 
donnerait dam ce cas plus d'effet. 
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TABLEAU VI 
Caracteristiques  de  la fkondite selon le niveau  scolaire  (Cameroun) 

m Caractéristiques 

Descendance  du  moment 
Descendance à 45-54  ans 
Descendance  des  non-célibataires 
Non  célibataires  sans  enfant (%) 
Femmes  mariées  fertiles,  ne  voulant  plus 
d'enfant (%) 
Âge  moyen au premier  mariage  (années) 
Femmes  mariées en  union  polygame (%) 
Femmes  mariées  ayant  utilisé  une  méthode 
contraceptive (%) 
Durée  d'allaitement  intégral  (mois) 
Durée  d'allaitement  mixte  (mois) 
Durée  d'abstinence pst-partum (mois) 

Néant 

6,O 
4,o 
3,a 
17 

3 
16,6 
45 

5 
6,4 

20,6 
14,2 
63 

Niveau  scolaire 

Primaire 

4,9 6,s 

Secondaire 

595 3 2  

16 16 

4 2 

31 

54 20 

12 

4,7  3,a 
16,Q 12,4 
12,3 a,o 

2,7  2,3 

1  a,2 19,7 

2a a 

Ensemble 

6,O 

3 3  
17 

3 
16,8 
40 

10 

19,3 
13,4 
1 O0 

4 3  

5 ,a 

Effectifs (%) 
Source : MINPAT-DSCN, 1978 J 

La  majorite  des  Camerounaises  demeure analphaste (tabl.  VII),  leur  plus 
large scolarisation  secondaire  permettrait  de  rkduire  le  niveau de la  fécondite. 

TABLEAU VI1 
Niveau  scolaire  selon le sexe  en 1987 au  Cameroun  (en  pourcentage). 

AnalphaMe * Primaire  Secondaire  et @us 

Féminin 
Masculin 

Enseignement  maternel  ou  coranique. 
Source : MINPAT-DSCN, 1991. 

Les  Camerounais  demeurent  peu  sensibilisQ B la  planification familiale; 
même  en  milieu  urbain,  les  programmes  de  communication  n'atteignent  pas  encore 
une  frange  importante de la  population ; les  medias  abordent  rarement  le  sujet et, 
dans  certaines  familles,  les  questions  sexuelles  restent  taboues,  comme  par le passe. 
Malgr6  ses dklarations, le  Gouvernement  agit  peu ; en  revanche,  des  organisations 
prennent  des  initiatives  (centres de protection  maternelle  et  infantile,  associations 
feminines,  Association  camerounaise  pour le bien-être  familial,  par  exemple).  Les 
services de la  planification  familiale  ne  sont  pas  encore B la  portee de la  grande 
majorite de la population. 
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Au cours  des  deux  decennies  qui  suivent I'IndQmdmce, les  bases  de la 
croissance  6conomique  du  Cameroun  sont  peu  solides : une  6ducation  moderne  doit 
accompagner  le  dtweloppement, car l'education  traditionnelle ne  permet pas 
l'evolution  rapide de la  socikte.  Le  niveau  actuel  de  scolarisation  ne  permet pas 
d'esperer une makise du  mouvement  naturel qui est hypoth6qu6 par : 

- la baisse  continue de la mortdit6 et la grande  jeunesse  de  la  population qui 

- I'education  traditionnelle  qui  valorise  la  famille  nombreuse  et  perpktue  des 

- l'education moderne qui n'entraîne  que de legkres  variations de la  fkcondite  et 
touche une faible  proportion  des  femmes. 
S'appuyer  simplement sur la  maîtrise  du  mouvement  naturel pour la relance 

economique  en  Afrique  est  derisoire.  E'6ducation  formelle  actuellement dispende 
ne peut  garantir  le succ~s d'une  telle  politique  moyen terne; elle  est  cependant 
indispensable pour mdtriser la  croissance  dbmographique  et  6conomique. 

font  pr6voir  une  hausse de la population  active dans les m & s  h venir : 

liens trks forts  entre  les jemes et leurs  parents ; 

BANQUE MONDIALE, 1990. - World Developement Report 1990: Poverty. World 

Changer le Cameroun : pourquoi pas ?, 1990. 

MINPAT-DSCN (ministere du Plan et d'ArnBnagement du terrttoire), 1978. - Recensemena 

MlNPAT-DSCN (rninistgre du Plan et d'ArnBnagernent du territoire), 1978. - fnqu&? 

MINBAT-DSCN (ministere du Plan el d'Arn6nagement du territoire), 1991. - Recensement 
g6n6ral de la population et de l'habitat de 1987. 

NGATCHOU (R. D.), 1990. - eq L'Bducation de la mbre et la morttalit8 des enfants en 
Afrique )), Les cahiers de I'IFORD, no 2, Yaoundg 

TIMNOU (J.F.), 'i996-a. - DiiWenSiels de fde'eonditi mtre la ville et la campagne au 
Cameroun, en CBle-d'Ivoire et au S6n6gal, Voorburg, Institut international de 
statistique. 

TIMNOU (J.-P.), 1990-b. - L'urbanisation du Cameroun et ses cons6quences 
d&nsgraphiques, Bordeaux,  univers. Bordeaux4 (th. doct. sci. konorn., mention 
ddrnograpkie). 

TIMNOU (J.-P.), 1991. - ~q Cameroun : contexte d'une fkomdit6 Blev6e en milieu urbain )), 
conf8rence UEPA, Ouagadougou. 

Developement Indicators, Oxford University Press. 

gBnBraI d~ la population  et de l'habitat de 1976. 

nationale sur la f6condile. 



L'ÉDUCATION  DES  FEMMES ET LA  FÉCONDITÉ  AU 
CAMEROUN 

Bongsuiru Samson LAMLENN * 

Au Cameroun,  l'enquête  de  1978, sur un tkhantillon  national  de  8  219  femmes 
de  quinze B cinquante-quatre  ans,  permet  de  mieux  comprendre  la  situation  de  la 
ftkondite (DSCN, 1983) 1 ; cette  communication  en  utilise  les  données 
standardisees  pour  analyser  les  diffdrences  de  comportements  et  les  motivations qui 
les  sous-tendent.  Les  relations  mises  en  evidence  doivent  être  considérées  avec 
prudence,  compte  tenu  de  la  qualit6  des  donnees (SANTOW et BIOULMA, 1984)  et  de 
la  grande  diversité  ethnique  et  culturelle  du  pays. 

1. APPROCHE  THÉORIQUE 

La scolarisation  est  consideree comme  la  principale  voie  de  diffusion  des 
valeurs  modernes  dans  les  pays  en  developpement. La scolarisation  forme  la 
personnalit6  de  l'individu,  ses  idées  et  son  comportement ; elle  6largit  les  contacts 
avec  son  environnement  proche  et  avec  le  monde  exterieur.  L'impact  de  la 
scolarisation  dépend  des  coutumes sur l'dducation,  de  la  durée  et  du  contenu  de  la 
scolarité.  Cette  notion  est  donc  autant  individuelle  que  sociale. 

Les  consequences  de  la  scolarisation  touchent  tous  les phknomhes 
dernographiques : la  migration,  en  augmentant  l'interêt  porte  au  monde  exterieur,  le 
taux  de  mortalite,  en  améliorant  les  conditions  de  vie  des  populations  par  une 
meilleure hygihe. 

L'impact  de  la  scolarisation sur la ftkondité  est  loin  de  recueillir  l'unanimité. 
La  conception  malthusienne  estime  que  la  scolarisation,  en  relation  avec  le 
developpement  tkonomique,  l'industrialisation,  1'6levation  du  niveau  de  vie et 
l'urbanisation,  améliore  le  statut et la  mobilitk  sociale  des  femmes  par  de  meilleures 
opportunit&  d'emploi,  une  plus  grande  socialisation  hors  du  foyer,  et  qu'elle 

* Regional  lnstitute  for  Population  Studies,  Accra. 
1. - L'impact  de la scolarisation  a  été  analysé,  accessoirement,  par LEE et a/. (1986) ; sur  les 

relations  entre  fécondité et migration  par  YANA  (1988) ; sur la stérilité  par  EVINA AKAM  (1990) ; 
pour  une vue d'ensemble  des  niveaux de fécondité  et  de  leurs  différences,  voir BANGHA (1990). 
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diminue ainsi les  chances de maternit$.  De  même  peut-on  s'attendre h une  meilleure 
entente  conjugale, h un resserrement  du noyau familial  et h une  recherche  de 

qualit6 >> de  vie pour les  enfants.  Une  plus  longue  frkquentation  du  systkme 
scolaire  retarde  l'hge au mariage  des  femmes,  facilite la compréhension,  la 
connaissance  et  l'utilisation  des  methodes  modernes  de  contraception ; il  en  r6sulte 
une  baisse de leur  f&ondite. 

Il est  peu  probable  que  la  scolarisation  suffise PSU moderniser  l'Afrique 
subsaharieme dont l'orgmisation sociale  est  totalement  differente de celle  des 
autres  regions en developpement ; les  familles  nombreuses y sont  valorisees ; les 
taux  de mortdite infantile, trks 6leves ; les  responsabilit6s h l'interieue  de la famille 
et  les systkmes de  prise de dkision, imbriqu6s ; la  survie  et  la fksnditk de la 
cornunaut6 concernent  le groupe; si des  liens  solides  lient  les  enfants il leur 
lignage,  les  relations entre mari et  femme sont souvent l%Axs et les  religions 
traditionnelles,  toujours  respectees. 

Les  interactions entre scolarisation  et fkondite sont  particulih-es d m  les 
pays pauvres  et peu alphab6tisés (CO@-, 1979 ; R O D N G ~  et CL EL^, 
1980; UWD, 1983 ; SmGH et C A S m m ,  1985). Un faible  accroissement  du 
niveau  de  scolarisation gh6ral peut accroître la f&mndit$ par l'amélioration de la 
sant6 maternelle  et par le rejet  des  coutumes  traditionnelles  de  limitation  des 
naissances ; en revanche, une scolarisation plus poussCe p u t  modifier  les desirs de 
maternite ; l'6volution  dans  les  zones  urbaines  d'Afrique  en est la  preuve. 

Les  processus de scolarisation  et  d'6volution  dernographique sont dynamiques 
et  agissent  en  association : << le résdtat de  leur  interaction peut s'averer  tout  autant 
dependant des  facteurs  d'organisation  politique  et  sociale  que  des  facteurs 
ckonomiques )> (LESTIIP~EGE, 1989). 

Le nombre moyen  d'enfants varie peu selon le niveau  scolaire des femmes ; 
cependant, il est  plus faible chez  les f e m e s  de moins de  trente ans de niveau 
secondaire ou sup6rieure  (tabl. 1). L'impact de 13 scolasation sur le  nombre 
d'enfants  s'att6nue  quand  la duree du  mariage  est prise en  compte  (tabl. 11). 
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TABLEAU 1 
Nombre  moyen  de  naissances  selon  l'âge  de la mkre 

et  son  niveau  scolaire  (Cameroun,  1978) 

Âges 

15-1 9 ans 
20-24 ans 
25-29 ans 
30-34 ans 
35-39 ans 
40-44 ans 
45-49 ans 
50 ans  et  plus 

T Niveau  scolaire 

Primaire Secondaire  et 
plus 

1,7 1,1 

4,3 

5 4  4 8  

4-1 

5,5 
3,5 

0,4 

4,6 5 $0 

2,6  3,1 

0 2  

TABLEAU II 
Nombre  moyen  de  naissances  selon  la  durée  Ccoul6e  depuis  le  premier  mariage et 

le niveau  scolaire  de  la  mkre  (Cameroun,  1978) 

Durée  en 

Ensemble Secondaire  et  Primaire Néant  années 

Niveau  scolaire 

plus 
O- 9 

41 10-1 9 
197 1,6 1 8  1,7 

5,l 4,9 5,3 5,l 20 et plus 
4 2 4,3 4,6 

L'6volution  de la fkondité a souvent  et6  consid6rée  comme  li6e  au 
développement  socio-konomique  qui  limiterait  le d6sir  d'enfant  et  entraînerait  une 
baisse  des  taux  de fkondité. Les pr6ferences  exprimees  par  les  femmes  pourraient 
être considerées  comme  des  signes  avant-coureurs  de  l'evolution  future  de  la 
fkondit6. Elles permettr~ent d'identifier  les  groupes-cibles  des  actions  de 
planification  familiale. 

Les  recherches rkentes ne  confirment  pas,  ou  peu,  ces  conjectures ; en  Asie, 
les  Corkennes,  les  Taïwanaises  et  les  Thaïlandaises  expriment  toujours  le  souhait 
d'une  famille  nombreuse,  alors  que  leur fkondit6 decroît  constamment  depuis dix 
ans (TE HSUING ef al., 1978; LEE-JAY CHO et al., 1982).  Le  nombre  d'enfants 
désir6  varie  beaucoup  plus  faiblement  que  le  taux  de fkondit6, quelle  que  soit 
l'appartenance socio-konomique des  femmes. 
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Dans l'enqugte  camerounaise sur la  feconditk,  les  critkres de s6lection 
excessifs 4 ont  conduit h n'interroger  que 45 5% des  femmes ; les  r6sultats  ne sont 
donc pas reprksentatifs. Les r6ponses non chiffrees (29 % des  femmes) sont 
importantes  (tabl. III). Chez  les moins- de teente-cinq ans, le  nombre ideal diminue 
quand  le  niveau  scolaire  augmente.  Globalement,  le  nombre desiré d'enfants  reste 
sup6keunr h la descendance  atteinte (tabl. III). 

TABLEAU III 
Nombre  moyen desir6 d'enfants selon  l'2ge de la mkre 

et son niveau  scolaire  (Cameroun, 1978) 
~~~~ 

Note : les nombres entite pamnthbses sont mlcul6s  avec  moins  de 56 femmes. 

À quelle  kvolution doit-on s'attendre ? L'etwle  de  l'espacement  des  naissances 
chez  les  femmes de tous  les  niveaux  scolaires  est  indispensable pour reeperer  les 
tendances  actuelles. 

Le  taux  de  conceptions  pr6nuptiales  est  plus  faible pou les  femmes jamais 
scolarisees (30 %) que pour les  scolarisCes (38 9%) [tabl. IV] ; ce &sultat  peut 
s'expliquer par le  plus jeune 2ge  au  mariage  des  femmes malphaMtes  et  le  moindre 
risque de conceptions  prenuptiales.  Cela montre que  le  mariage  n'est put-6tre pas 
le point de depart le plus appropri-ic pour etudier la f6condite  des  Camerounaises. 

Les  femmes malphab2tes et  celles d'un niveau  scolaire  élkmentaire ont les 
mgmees intervalles  entre  les  naissances (28 mois environ).  Les  femmes de niveau 
secondaire  ou sup&ieur ont des intervalles  entre  les  naissances  plus  courts 

L. 

2. - Les  questions  sur la taille  d6sirGe des familles ont et6 p s h s  aux  femmes de moins de vingt- 
cinq  ans  qui ont au moins  un  enfant ; A celles & vingt-cinq 5 vingt-neuf  ans  qui en ont  au  moins 
deux et 5 celles de plus de tmnte ils78 qui  en ont trois A neuf. 
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(26 mois).  Ces  résultats  ne  montrent  pas  clairement  une  moindre  féeondite  associke 
B une  amklioration  du  niveau  de  scolarisation,  l'analyse  des  variables  intermédiaires 
de la  féeondite  permet de le  comprendre. 

TABLEAU IV 
Intervalles * entre  naissances  selon  le  rang de naissance  et  le  niveau  scolaire  de  la 
mkre et proportions de premikres  conceptions  avant  le  mariage  (Cameroun, 1978) 

Intervalle  entre  Niveau  scolaire 

naissances Secondaire  et  Primaire  Néant 
plus 

Premièredeuxième 28,O 

Triple  moyenne  de  TUKEY  en mois : la durée  pour  que 25 % des  intervalles  soient 
38% 37 Y0 30 % Conceptions  prénuptiales 
26,4 28,3 27,9 Cinquième-sixième 
29,4  27,3 28,O Quatrièmecinquième 
26,2  27,4 28,l Troisième-quatrième 
26,O 28,3  27,6 Deuxième-troisième 
26,5 28,2 

fermés est notée Q1 (premier  quaftile) : Q2 pour 50 % (médiane)  et Q3 pour 
75 % (troisième  quartile) ; la triple  moyenne  de TUKEY (1978) est  égale à 
(Ql +2Q2+Q3):4. 

4. LES  VARIABLES  INTERMÉDIAIRES DE LA FÉCONDITÉ 

4.1. Modalités  de  création des familles 

L'âge B la puberté  (tabl.  V)  est  une  variable  biologique  indépendante  de  la 
scolarisation. Les  femmes  non  scolariskes  ont  leurs  premiers  rapports  au  cours  de 
l'année  qui  suit  leur  puberté  et  avant  leur  mariage. Les  femmes de niveau  scolaire 
primaire ont leur  premier  rapport  sexuel  beaucoup  plus  tard  et  se  marient B dix-sept 
ans,  avec  une  premi2re  grossesse  dans  les  onze  mois  qui  suivent.  L'âge  moyen  des 
femmes B la  premi2re  naissance  est  plus  bas  que  chez  les  femmes  non  scolarisées. 
Les  femmes  de  niveau  scolaire  secondaire  ou sup&ieur ont un retard  de  un B deux 
ans  par  rapport B celles  d'un  niveau  primaire. 
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TABLEAU V 
Âges m~dims B la puberte,  au  premier  rapport  sexuel,  au preaer mariage 

et ii la premibre  naissance  selon  le  niveau  scolaire  (Cameroun,  1978) 

en ann6ea * 

au p~om~er mariage 

La proportion  des  femmes sans enfant  ou non enceintes aprks cinq ans de 
mariage est nomale chez  les  femmes  scolariskes.  Elle  depasse 10 5% chez  les 
femmes  non  scolarist!es ; en  l'absence de contraception  ou  de s6paration du mari, 
cela  indique des probl2mes  de sterilite  primaire ou de  sous-f6conditt!  (tabl. VI). 
Cette  stt!rilit$  peut  s'expliquer  par  les  mariages tri3 pr6coces (a la pubert6 ou  meme 
avant) chez les  femmes  du  Cameroun  septentrional,  en  grande majopit6 musulmane, 
qui constituent  plus de 50 % des  femmes illettrks interrogees. 

TABLEAU VI 
hoportion de femmes sans enfants  depuis  plus  de  cinq ans 

selon leur niveau  scolaire  (Cameroun, 1978) 

Au Cameroun, la  formation  des  familles est pr6csce, rnais contreCuGe par 
des  problkmes de stt!rilite! primaire ou  de s o u s - f h m "  chez  les  femmes non- 
scol~s6es.  

4.2. Espacement. des nai 

L'analyse des intervalles  entre  naissances p u r  toutes les grossesses  au  cours 
des six ans avant  l'enquete  met  en  evidence  le  rôle de chacune  des trois 
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composantes  majeures  de  l'espacement  des  naissances : la  @riode de non- 
exposition  post-partum,  la durCe  avant  conception et la durCe de  gestation. 

Pour la  plupart  des  populations  africaines,  la pCriode de nonexposition post- 
partum  (@riodes  d'am6norrhCe et d'abstinence)  est  la  composante  determinante  de 
l'espacement  des  naissances.  Les  longues  @riodes  d'allaitement  au  sein  prolongent 
l'amCnomhCe chez  les  mhres : les  coutumes  traditionnelles  interdisent  les  relations 
sexuelles  avec  les  femmes  allaitantes  ou  avant  que  l'enfant  n'atteigne  un  certain 
developpement  physique.  Ces  deux  pratiques  soustraient  les  femmes  au  risque  de 
grossesse  aprks  une  naissance  pendant  des  @riodes  relativement  longues. 

TABLEAU VI1 
DurCe  moyenne  des  determinants  des  intervalles 

entre  naissances  selon  le  niveau  scolaire  (Cameroun, 1978) 

1 Durée  moyenne  en  mois * r 
t 

Fin  du  sevrage 
Aménorrhée 
Abstinence 
Période de non-exposition 
Durée  avant  conception 

* estimées par la méthode (( pré\ 

Niveau  scolaire 

Néant  Ensemble Secondaire  et Primaire 
plus 

5,5 

13,2 49 13,3 13,7 
10,9 6,5 9s 12,2 
15,7 12,3 15,l 16,5 
4,7 2,4 42 

4,7  5,5  9,4 5,5 
15,5 

29,3  29,O  29,O 29,2 

14,8  10,6  14,5 

falence-incidence )) sur les deux années  précédentes. 

Les  femmes  non  scolariskes  presentent  la  plus  longue  pCriode  d'allaitement  au 
sein, d'où une durke  d'amCnorrhCe  Cgalement  plus  longue.  Lorsque  cette  pratique 
est associCe li l'abstinence  post-partum,  la  @riode  de nonexposition atteint  seize 
mois  en  moyenne ; cinq  mois  s'&coulent  avant  la  grossesse  suivante.  Les  femmes de 
niveau  primaire  prCsentent  les  mêmes  CaractCristiques. 

Les @riodes  d'allaitement  au  sein  et  d'abstinence  sont  particulihrement 
courtes  chez  les  femmes  de  niveau  secondaire  ou  su@rieur  et  leur  @riode  de  non- 
exposition  est  plus  courte de quatre li cinq  mois ; cette  diffdrence  est  compensCe  par 
une durCe avant  conception  de  neuf  mois  grhce h des mCthodes efficaces  de 
contraception (8 % d'utilisatrices,  au  lieu  de  moins de 1 % chez  les  autres  femmes) 
et les  intervalles  entre  naissances (29 mois) diffkrent  trks  peu  de  ceux  des  autres 
femmes.  Une  meilleure  connaissance  de  leur  physiologie  permet li ces  femmes  de 
suivre  plus  efficacement  les  mdthodes  traditionnelles (coitus inferrupus). On 
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d6ckle  une  Cvolution de ce  type chez les  femmes,  jeunes  ou d'iige moyen, de niveau 
scolaire  primaire. 

Le mod2le  de BONGAMTS (1978) permet de determiner  l'impact des trois 

- un indice de mariage (Cm) prend en compte la perte  Bventuelle de fécondit6 

- un indice  de  contraception  (Cc)  eraduit  l'effet  de  la  conteaception  au sein du 

-un indice (Ci) reflete  l'impact  de  I'am6norrhCe  et de l'abstinence post- 

La multiplication  des  indice  entre  eux permet d'estimer  leurs  effets associes. b 

variables sur la  fkcondite  des  Camerounaises : 

due 2 un report de la  date  du  mariage ; 

couple ; 

P m -  

E'hdice varie de 8 (suppression  totale de f&ondit6) A 1 (impact  nul). Compte tenu 
de la difficultk de son estimation,  l'indice  d'avortement n'a  pas  6t6  pris en compte. 

TABLEAU VI11 
Impact sur la f&mi i t& des  variables  intem&%aires  selon  le  niveau  scolaire 

d'ap&s le mdkle de B O N G M ~  (Cameroun, 1978) 

Les effets  de  la  con@aceptisn et l'Qe au muiage augmentent  avec le niveau 
scolaire,  alors  que  ceux  de  la non-exposition psst-parhm diminuent (tabl. VIII). 

L'effet  du  niveau  scolaire sur la dduction de  la pt5riode de nonexposition 
prsst-pmum  est  plus  que contrebalmc6 par l'augmentation  de  l'usage  des 
contraceptifs,  l'effet  de  la  contraception  et  la  nonexposition associees (CC x Ci) 
allongent  les  intervalles  entre  naissances  chez  les  femmes scolarisees. Cependant, 
un meilleur  niveau  scolaire  implique un retard  du  mariage qui est  jusqu'a  present le 
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facteur qui  reflkte le mieux  l'effet  de  la  scolarisation sur la  reduction  de  la 
fkonditk. 

CONCLUSION 

L'influence  du  niveau  scolaire sur la fkonditk des  femmes  camerounaises 
n'est  pas facile h ktablir.  En  premi2re  analyse, il peut  sembler  que  les  taux de 
fkonditk  dkroissent nettement  lorsque  le  niveau  d'ktudes  augmente.  Si  l'on  prend 
en  compte  la  duree  du  mariage,  cette  relation  devient  beaucoup  plus  floue.  Une 
analyse  des  intervalles  entre  naissances  ne  montre  que  des  differences  mineures.  En 
revanche,  l'ktude  des  variables  intermediaires  met  en  kvidence  le  dkveloppement 
discret  de  nouveaux  comportements  chez  les  jeunes  génkrations  et  particulikrement 
chez  les  femmes  de  niveau  d'ktudes  secondaires  et  superieures.  Malheureusement, 
ces  femmes  restent  peu  nombreuses  et il est  encore  trop  tôt pour apprkcier 
totalement  l'impact  de  ces  modifications rkentes. L'indice BONGAARTS, enfin, 
montre  que  l'am6lioration  du  niveau detudes contribue  plus h la  reduction  de  la 
fkonditk des  femmes  en  retardant  leur  mariage  qu'en  modifiant  profondément 
leurs  comportements. 
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LA  SCOLARISATION DES FEMMES  EN  OUGANDA 
ET SES CONSÉQUENCES SUR  LA  FIECONDITÉ 

Nightgale Joyce NASOZI * 

L'éducation,  la  scolarisation  des  femmes  en  particulier,  exerce  une  influence 
négative  sur  la  fécondite (COCHRANE, 1979). 

Dans des pays où une  fécondit6  élevde  est  considerde  comme  un  frein  au 
developpement,  la  connaissance  des  relations  entre  scolarisation  et fkonditd doit 
influencer les décisions  sur  la  structure  du  systkme  scolaire,  le  contenu  des 
enseignements  et  la  rdpartition  des  crédits  entre  l'kducation  et  les  programmes 
concurrents. 

En  Ouganda,  de  1971 B 1982,  les  inscriptions de filles  augmentent  legkrement 
(UNICEF, 1989 : 64) mais les  parents  restent  moins  motives  par  la  scolarisation  des 
filles  que  par  celle  des  garçons.  Les  filles  representent 44 % des  elkves  dans 
l'enseignement  primaire, 26 % dans  le  secondaire  et  seulement 16 % 8 l'université 
(UNICEF, 1989 : 90). La  faible  scolarisation  des  filles  demeure  un  handicap  pour  les 
politiques  de  maîtrise  de  la  féconditk. 

1. CADRE THÉORIQUE DE L'ÉTUDE 

Diverses  théories  expliquent  pourquoi  l'am6lioration  du  niveau  scolaire  peut 
être  associée B une  baisse  de  la  féconditk, mais cette  relation  est  moins  uniforme 
que  pr6vu.  Dans  les  pays  pauvres,  au  faible  taux  d'alphabdtisation,  la  scolarisation 
peut  deboucher,  en  premier  lieu,  sur  une  augmentation  de  la  féconditd  grâce B une 
amhlioration de I'état  sanitaire  géndral. 

Cette  relation  est  plus  6troite  dans les  pays  qui  ont  atteint  un  niveau  de 
developpement  moyen (COCHRANE, 1979) ; au  contraire,  elle  est  plus  lâche  dans  les 
pays où le taux  d'alphabétisation  des  femmes  est  relativement  6levd. 

Aujourd'hui,  l'hypothkse  d'une  corr6lation  positive  entre  scolarisation et 
contraception  est  commun6ment  admise. À Java  et B Bali,  les  femmes  d'un  niveau 
de  scolarisation  faible  utilisent moins  de  moyens  de  contraception  que  celles qui 

Regional Institut for Population Studies, Accra. 

iducation, changements  démographiques  et  développement 



ont SkSivi me Scol&& plus pousske (BVDI et I-%ATWDJI, 1986). Les &sult&3 
dependent  des  comportements,  de M a t  des  connaissances  et  de l'acch B la 
planification  familiale. Un accueil  favorable  aux mkthodes de contr6le  des 
naissances  est  &galement  indispensable. Co@- (1979 : 117) observe m e  
relation  directe  entre  l'education  et  la  connaissance ou l'utilisation  de  la 
contraception. 

En Afrique,  la  plupart  des  valeues  traditionnelles pr&bminent encore ; le 
comportement  et le style  de  vie  demeurent tri% proches  entre  les  personnes  qui 
n'ont  pas  poursuivi leur seslarite au-del% du primaire  et  celles  qui ne sont  jamais 
allees Zi l'kcole ( Q R ~ u E o ~ ,  1981 : 28) et seul m niveau  scolaire  plus  &levd peut 
6tre  effectivement associe % une  faible fksndit6 (QH~~DKE, 1967). 

Cette  communication  vise B $tulier les  variables  interm6diaires  qui  expliquent 
l'influence  de  la  scolarisation sur la fêconditk (fig. 1). 

L'%ge au premier  mariage a souvent 6t6 utilise c o r n e  indicateur  approximatif 
du debut  de  l'exposition  au  risque  de  grossesse (MC @mm, 1982 : 7). Chez  les 
femmes,  l'6ducation sup6rieuee est corrt%e  positivement 3 1'2ge  au  premier  mariage 
et  negativement 3 la  fecondite.  Ainsi, B Lagos, les mariages tardifs sont &roitement 
li&s k llpl niveau  scolaire  Qlev6 (Qmm, 1967). De m2me., 2 la @riph&ie de  Free 
Town, en  Sierra  Leone,  l'bge au premier  mariage est significativemnt p l u  61ev6 
p u r  les  femmes de. niveau  scolaire  secondaire 0u s eur (PEMAGBI, 1989). 

Les ksultats des  enquêtes de frk0ndit6  montrent  que  la proportion de  femmes 
mari6es ne suffit pas pur expliquer les differences  de fkondit6 liees il la 
scolarisation.  Dans  l'est  du  Nigeria  cependant,  les r6sultats du Nigeriia F@rtility 
Survey montrent  que  la  scolarisation  exerce un effet n6gatif  significatif sur la 
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fkondite, via une dduction de  la  proportion  de  femmes marices (NSUDOH,  1987) : 
ce même  effet  est  observe  au  Cameroun. 

La  scolarisation,  qui  permet  d'augmenter  la  communication  entre mari et 
femme (COCHRANE, 1979 : 123),  peut  d6boucher  sur  une  utilisation  plus  efficace  de 
la  contraception.  Chez  les  Yorubas  du  Nigeria,  par  exemple,  la  scolarisation  influe 
sur le degr6  de  proximité  et  d'entente  dans  les  relations  entre mari et femme 
(OMIDEYI, 1990 : 27). 

En Afrique  subsaharienne,  l'aménorrhde  post-partum  associee B l'abstinence 
est le  principal  facteur  d'espacement  des  naissances.  Or,  l'augmentation  du  niveau 
scolaire  des  femmes  tend B affaiblir  les  pratiques  traditionnelles  liées h l'allaitement 
prolonge  et B l'abstinence  sexuelle. Au Ghana,  par  exemple,  pour le dernier 
intervalle  intergénesique  fermk,  la  durée  de  l'allaitement  au  sein  decroît  avec 
l'accroissement  du  niveau  scolaire (NASOZI, 1990), de 8,5 mois  chez  les  femmes 
non  scolarisées B 5,6 mois  chez  celles  qui  ont  au  moins un niveau  secondaire.  Cette 
diminution  peut  avoir  une  implication  directe  dans  la  fécondite,  si  elle  n'est  pas 
compensee  par  une  augmentation  de  la  contraception.  Ainsi,  la fkondité des 
femmes  qui  ont  un  niveau  scolaire  eleve  peut  être sup&ie&e it celle  des  femmes 
non  scolarisees. 

Genn6ralernent, la polygamie  diminue  avec la scolarisation  des  femmes.  En 
Côte-d'Ivoire,  en  1984,  32 % des  femmes  mariees  illettrees  sont  polygames  contre 
17 % des  femmes  de  niveau  secondaire  ou  sup6rieur. Au Liberia, 42 % des  femmes 
mariees  illettrees  sont  polygames  contre 18 % des  femmes  de  niveau  secondaire 
(ONU,  1990 : 98). Cependant, OPPONG et ABU (1987)  ont  trouve  une  plus  forte 
proportion  de  femmes  polygames  chez  les  mieux  scolarisees ; ces  femmes,  en  se 
mariant  plus tard, ont un  choix  plus  restreint  et  doivent  donc  accepter  des  mariages 
polygames. 

Les  relations  entre  polygamie  et fkondite ne  sont  pas  univoques.  On  note  une 
tendance,  chez  les  femmes  qui  vivent  en  mariage  polygame, B la  compétition  entre 
co-épouses  pour  le  nombre  d'enfants,  afin  de  beneficier  d'une  plus  large  part  des 
ressources  familiales. Il en  est  de  même du  desir  d'avoir  le  plus  possible  d'enfants 
mâles.  La  polygamie  peut  donc  être  responsable  de  l'augmentation  de  la fkondité. 
En  revanche, la  polygamie  encourage  un  plus  long  espacement  des  naissances,  qui 
devrait  conduire h une  fecondite  plus  faible. 

Comment  le  niveau  de  scolarisation  des  femmes  peut-il  affecter  leur  opinion 
sur  la  matemite  et 1'6ducation  des  enfants ? Le  premier  but  de  la  scolarisation  est 
d'ouvrir  l'esprit,  et  cette  ouverture  passe  par  le  rejet  des  croyances  traditionnelles 
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(Nsaiwrs~~er, 1991 : 457). Les  parents  scolaris$s  prennent  conscience  du coi3 blev6 
de  la  scolarisation  de  leurs  enfants ; ils  doivent alors limiter  la  taille  de  leur  famille 
et ils sont  plus B m&ne  de le faire par la  contraception  que par les m&odes 
traditionnelles  d'abstinence. A Ankole,  au  sud-ouest de l'Ouganda, les  femmes d'un 
niveau  d'êtudes plus 6levê  se  sentent mohs d6penndmtes de l e m  enfants pour 
assurer &mmn.iquement  leur  vieillesse ; prPrCoccupa~on qui encourage 
traditionnellement  les  familles  nombreuses (RWABUSHAIJA et N'TBZI, 1988). 

En outre, la scolarisation joue un  r61e important dms la  diffusion  des  valeurs 
occidentales.  Cela ouvrira, dans  l'avenir,  une  voie  vers  une  limitation  de  la 
fkondiit6. 

I 

TABLEAU 1 
Caract&istiques des 4 730 femmes  enqu6tees 

en O q y m i a  en 1988-1989 

I 
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Nous  utiliserons  les  resultats de l'enquête  demographique  et de sant6  en 1988- 
1989 en  Ouganda (UDHS, 1989) qui  porte sur un khantillon de 4730 femmes 
â g k s  de quinze B quarante-neuf  ans  (tabl. 1). 

Le taux de natalit6 est reste tri3 6leve  en  Ouganda  au  cours  des  derni6res 
decemies (tabl. II). La  descendance  du  moment  est  de 7,3 enfants  environ  par 
femme et celle  des  femmes  âgees  de  quarante B quarante-neuf  ans  de 7,5 enfants  en 
moyenne : la fkondite a  donc  peu  change  dans  la periode rkente et la 
contraception  est  faiblement  repandue. 

En  Ouganda,  comme  dans les  autres  pays  africains,  les  facteurs  qui  agissent 
sur la fkondite sont  l'âge  au  premier  mariage,  la  polygamie,  l'allaitement  au  sein  et 
l'usage de contraceptifs.  Nous  étudierons  comment la scolarisation  peut  affecter  la 
fkondite en  agissant sur ces variables. 

TABLEAU II 
Taux  de  natalite  et  descendance  du  moment  en  Ouganda (1948-1988) 

Année 1948 1985-1  988 1969  1959 

Taux bmt de natalité (%) 

Source : UDHS 1989 : 21 
7,3 7,l 5,9 5 9  Descendance du moment 

50 44 42 - 

2.1. L'âge au premier mariage 

A quelques  rares  exceptions  prks,  les  naissances  sont  Iegitimes. par 
cons@uent,  l'âge  au  premier  mariage est un indicateur prkis du  debut  de 
l'exposition  au  risque  de  conception. Comme dans  beaucoup  d'autres  pays,  on 
remarque  une  correlation  négative  entre  l'âge  au  premier  mariage  et  la 
scolarisation; l'âge  moyen  au  premier  mariage  est  retarde de six  ans  chez  les 
femmes qui ont un niveau detudes su@rieures  (tabl. III). On  retrouve  une  relation 
du  même  type  entre  la  scolarisation et l'âge B la premihre  naissance. 
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2.2. Polygamie 

En Ouganda, certaines  religions admettent la polygamie, d'autres s'y opposent. 
Cette  pratique  concerne 34 % des  femmes mdphat&tes, elle est moins frequente 
(23 %) pour les  femmes  qui ont un niveau detudes supefieures (tabl. IV). 

TABLEAU IV 
R o p o ~ s n  de femmes  polygames parmi les femmes nnariCes 

selon le niveau scolaire (Ouganda, 1988-19 
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qui est sup6rieure B douze  mois pour la  moitie  des  femmes  depend  de  leur  etat 
physiologique  (nutrition,  stress  et  durde  de  lactation). 

L'abstinence  sexuelle  post-partum  est  largement  pratiquee  en  Ouganda, 
comme dans beaucoup  de  pays  d'Afrique  subsaharienne.  Elle  est  souvent  associee B 
l'allaitement  au  sein,  considerd  comme  essentiel  pour  la  sant6  et le developpement 
de  l'enfant.  La  p6riode  d'abstinence  post-partum  est  cependant  beaucoup  plus 
courte  que  la  pkriode  d'allaitement. Moins de 40 % des  femmes  pratiquent  encore 
l'abstinence  deux B trois  mois  seulement  aprbs  leur  accouchement. 

TABLEAU V 
Durees  moyennes  (en  mois)  d'allaitement,  d'amenorrhke  et  d'abstinence  selon le 

niveau  scolaire  (Ouganda  1988-1989) 

Niveau  scolaire 1 Allaitement 1 Aménorrhée 1 Abstinence 1 
Néant 
Primaire  incomplet 
Primaire complet 17,8 
secondaire 16,4 10,6 

Source : UDHS 1989 

Les  femmes  d'un  niveau  d'6tudes  sup6rieures  allaitent  leurs  enfants  moins 
longtemps  (quatorze  mois),  probablement B cause  de  leur  vie  professionnelle  qui 
les  eloigne  plus  tôt  de  leurs  enfants : cette  duree  d'allaitement  plus  courte  se 
rkpercute sur la  dur&  d'amenorrhee  qui  est  de  cinq  mois  au  lieu  de  plus  de dix mois 
pour  les  autres  femmes  (tabl. V). 

2.4. Contraception 

Malgr6  une  tendance  g6nkrale  aux  familles  nombreuses, 23 % des  femmes 
mariees  ne  desirent  plus  avoir  d'enfants  et 33 % souhaitent  attendre  au  moins  deux 
ans avant  d'en  avoir un autre (UDHS, 1989).  Cela  signifie  qu'une  politique  de 
planification  familiale desride B limiter  ou  espacer  les  maternites 1 pourrait 
concerner  plus  de  la  moitie  des  femmes  ougandaises  mariees. 

La  connaissance  des  methodes  de  contraception  moderne  est  repandue  (78 % 
des  femmes en connaissent  au  moins  une), mais seulement 7 % ont d6jB  employe 

1. - Conclusion  reprise  d'un  travers  dassique  des  analyses  qui  considèrent  que les femmes  qui 
déclarent  vouloir  attendre  deux  ans  avant  une  prochaine  grossesse  peuvent  être  incluses  dans 
l'estimation de la  demande de contracepfon  moderne  (note  des  éditeurs). 
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une  et 3 % en  utilisent me au  moment de  l'enquête  (tabl. VI). L'abstinence 
périodique  et  le coitus interruptus sont coplltlus  mais  demeurent  peu utilisés (UDHS, 
1989). La pilule  reste la mdthode la plus cornue, suivie  par la  st&ilisatisn feninine, 
les  piqûres  contraceptives  et le preservatif  masculin. 

TAI~LEAU VI 
Clsrnaissance et utilisation  des  contraceptifs 

par  les  femmes  mariées  (Ouganda 1988-1989) 

TBLEAU VI% 
Proportion  d'utilisatrice  de  la  contraception 

chez les femmes  en union selon le niveau  scolaire  (Ouganda  1988-1989) 

Niveau  scolaire M b h d 3 s  modemas Toutes méthodes 

N0ant 

Soufce : UDHS 7989 
23% 34% Sup5riecur 
7% 12% Secondaire 
4% 9% Primaire mmp!et 
2% 5% Primaire incomplet 
1% 2% 

On  note  de  grandes  differences  dans  l'emploi  de  conkaceptifs  selon le niveau 
&$tudes  des  femmes  (tabl. VII) ; 34 9% des  femmes  de  niveau supkieur utilisent 
une  methode  contraceptive  contre 2 5% des  femmes  illettrees.  Les  femmes d'un 
niveau  scolaire suptrieur utilisent  aussi  plus les m&hhsdes modernes (23 5%) que 
celles  qui  ont un niveau  d'études limite ou nul (moins de 2 %). 

2.5. Taille de ita famille souhaitk 

Le  fort taux de f&ondit& en Ouganda  refli?te,  en  partie, un desir de grande 
famille. Les femmes  souhaitent  avoir 6,5 enfants  en  moyenne, ce qui est plus  faible 
que  la  descendance  du  moment, e s h b  h 7,3 enfants. Pour 60 5% des  femmes,  le 
nombre  ideal  d'enfants  reste  sup6rieur h six (UDHS, 1989).  Les  pressions 
konomiques et  sociales  conduisent  les  femmes h avoir  plus  d'enfants  qu'elles  ne  le 
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souhaitent.  Les  couples  desirent  de  nombreux  enfants  pour  être  respectes et 
recueillir  plus  de  consideration  sociale  et  en  attendent  une  aide  lorsqu'ils  seront 

Le  nombre  d'enfants  souhaites  diminue  lorsque  le  niveau  scolaire  croît.  Les 
femmes  de  niveau  scolaire  eleV6  desirent 4,5 enfants  contre 7,3 pour  les  femmes 
illettrees  (tabl.  VIII). 

âgks. 

Nombre 
TABLEAU VI11 

d'enfants  desire  selon  le  niveau  scolaire  (Ouganda  1988- 

Niveau  d'instruction Nombre  d'enfants désiré 

1 ,989) 

Néant 
Primaire  incomplet 
Primaire  complet 
Secondaire 

CONCLUSION 

Au cours  de  leur  vie,  les  Ougandaises  donnent  naissance h plus  de  sept 
enfants  en  moyenne. 

L'emploi  des  contraceptifs  reste tr2s limit6,  en  particulier pour les  methodes 
modernes  qui  sont  utilisees  par  seulement 3 % des  femmes  marikes. 

La poursuite des etudes  recule  l'âge  du  mariage  qui  passe  de  dix-sept  ans  chez 
les  femmes  illettrees h vingt-trois  ans  chez  celles d'un niveau  d'6tudes  sup6rieures. 
Cela  limite  la  @riode  d'exposition  au  risque  de  maternite et diminue  la  fecondite.  Si 
les  taux  de fkonditk actuels  se  maintiennent,  les  femmes d'un niveau  d'etudes 
sup6rieures  auront  en  moyenne  deux  enfants  de  moins  que  les  femmes  de  niveau 
scolaire  primaire  ou  infdrieur (UDHS, 1989). 

L'influence  de  la  scolarisation sur la fkondite ne  doit  pas  etre  exag6ree ; 
l'environnement  et  les  habitudes  de  vie  jouent  egalement un rôle  significatif. 
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ÉDUCATION ET  SANTÉ,  FACTEURS  DE  RÉGULATION 
DÉMOGRAPHIQUE ET  DE D~VELOPPEMENT 

ANALYSE  DE  LA  SITUATION  DES  FEMMES  AFRICAINES 

Masudi  Lumu UCHUDI * 

Dans les  soci6tes  africaines, où elles  sont  d'autant  plus  respectees  comme 
meres  que  leur  descendance  est  nombreuse,  les  femmes  detiennent  la  cl6  du 
probleme  diimographique.  Les  hommes  les  maintiennent  dans  une  double et 
épuisante  fonction  de  travail  et  de  reproduction. Le  temps et, surtout,  un  bon 
systeme  @&lucation et de  soins de sant6  seront  nécessaires  pour  1'6volution  des 
mentalit& et la  prise  de  conscience  par  les  femmes  que  leur  identite  ne  depend  pas 
strictement  de  la matemie. L'Afrique ne connaîtra  pas  de dheloppement ventable 
et de  transition  diimographique sans Bvolution du  statut  de  la  femme. 

L'objet  de  cette  communication  est  de  montrer  que  1'6ducation  et  la sant6 des 
femmes  sont  les  premiers  facteurs  de  rdgulation  de  la  demographie et 
d'amelioration  des  conditions  d'existence  des  familles. 

1. REGARD SUR L'AFRIQUE NOIRE 

1.1. Caractéristiques  démographiques 

La  croissance  diimographique  de  l'Afrique  est  la  plus  rapide  du  monde ; de 
550 millions  en 1985, sa  population  atteindra 870 millions  en l'an 2000. Bien  qu'elle 
ne soit  pas  seule en cause,  la  croissance  demographique  entraîne  de  nombreuses 
contraintes konomiques et une  baisse  du  niveau  de  vie. 

Malgr6  la  faible  urbanisation  de  l'Afrique,  l'organisation  des  Nations  unies 
pr6voit  que 60 villes  auront diipasd 500000 habitants  en  l'an 2000 et que 
500 millions  de  personnes  vivront  en  ville. 

Les  caract6ristiques  dernographiques  du  continent  sont : 
- pour  les  femmes,  une  nuptialitd et une  maternite  precoces ; 
- un taux de natalit6  proche de 50 %O ; 
- une  descendance  moyenne  de  six B huit  enfants ; 

* Département de &mographie, universite de Kinshasa. 
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- une mortalite infmtile élevêe de 100 & 150 %O ; 
- un taux de mortdit$ entre un et cinq ans d'environ 35 %O ; 
- un taux de mortalit6 de 12 B 18 %O. 

1.2. La tmmsition d6msgraphiqlue en Afrique noire 

Le processus de la transition d6mograpskique  s'&la sur plus d'un sikcle dans 
plusieurs soci6tês europeemes ; de nombreux pays asiatiques y sont engages et 
certains  seront passb d'un extr~me B l'autre dms deux  ou trois decedes. A 
l'opposê, la grande majoktê des pays  africains est encore il l'aube de la  transition 
dhnograpshique (TABAH, 1989 : 1). Les pays de l'Amêrique latine sont dans me 
situation intermtkliaire. 

Pourquoi  la fkonditt? demeure-t-elle  forte  en  Afrique noire? Pour quelles 
raisons  1'6volution de la fecondite en Afrique  est-elle  différente  de  celle  d'autres 
dgions du  tiers  monde de niveau de dheloppement comparable ? 

Nous  etudierons  les factem qui influent sur la  f&ondite : la frêquentatim 
scolaire,  l'evolution des mortdit6s infantile et juv$nile,  les durées de l'abstinence 
post-parkm et de l'allaitement  au sein, les nomes de mariage et la  st&ilitb. 

CALDWELL (1976) estime  que le facteur  principal qui em@che les soci&tb 
africaines d'entrer dans la transition d&nogr.aphique est le faible niveau de 
scolarisation des enfants, plus bas qu'en Amkrique  latirne et en Asie (2 quelques 
exceptions prks : AE@dstm, Bangladesh,  Pakistm),  particuli2rement pur les 
filles (TABAH, 1989). 

La forte fkondite en Afrique s'explique  &galement par les mortalit6s infantile 
et juvS9nile,  plus  élev6es  que dans d'autres regions du  tiers monde. L'enfant est 
source de s6curite pour  le  vieil  &ge et son deci3 est suivi d'une nouvelle grossesse. 

La modenisation a entrabe la hausse  de la fecondite  en  Afrique  du fait du 
raccourcissement des longues p$fiodes d'allaitement  au sein et d'abstinence p s t -  
P m .  

En Afrique. le mariage demeure me institution sacio-religieuse,  contrat  entre 
familles  plus  qu'entre  individus : la prmr6ation est son objectif  majeur. 
particulihrement  pr6cwes et quasi-absence de cefibat pmment contribuent 

1 

l 

sistmce de la forte f6eondit6 (GEPIDEAU et GUBIRY, 1988). 
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Apr2s  plusieurs  annees  de  lutte  contre  les  maladies  sexuellement 
transmissibles,  le dklin de la  stdrilit6  dans  la  region  entraîne  l'augmentation  des 
naissances. 

2. LA SITUATION  DE LA FEMME  ET LA TRANSITION  DÉMOGRAPHIQUE 

Le statut  prdcaire  de  la  femme  est un des  premiers  facteurs  qui  expliquent  la 
persistance  de la forte f6condite  en  Afrique (PISANI, 1988 : 181).  Les  femmes,  qui 
travaillent  plus la terre  que  les  hommes,  ont  besoin de formation  et  de  vulgarisation 
agricole (SHAPIRO et al., 1990). L'aménagement des services  socio-sanitaires  de 
base  devrait  accorder  plus  d'attention Ii la population  féminine  qui  represente la 
moitié  la  moins  instruite  et  la  plus  vulnCrable  de  la  population (ALLISON, 1985 : 
126). 

L'amelioration  des  conditions  de  vie  des  femme  leur  permet  de  concevoir un 
avenir  meilleur  pour  elles-mêmes et pour  leurs  enfants  et Ii envisager de limiter  leur 
descendance. 

2.1. L'accès  des  femmes à I'éducation  et  aux  soins 

En Afrique,  l'offre  d'&ucation  et  de  services  de  soins de sant6 joue un rôle 
essentiel pour l'amdlioration de la situation  des  femmes. 

Des  annees  soixante  aux  annees  quatre-vingt, un peu partout  en  Afrique, 
l'enseignement  primaire se developpe  malgrd  la  ddterioration de la  situation 
6conomique.  La  proportion  de  filles  parmi  les  el2ves  du cycle primaire  passe  de 
34 % en 1960 Ii 44 % en  1983  (tabl. 1) ; I'alphaWtisation  s'accroît  dans de nombreux 
pays  pour  atteindre  presque 50 % des  enfants  en  âge  de  scolarisation ( T E ~ K P O E ,  

1990 : 25). 
La proportion de filles parmi  les  enfants  scolarisdes  est  la  plus  klevee  au 

Botswana et au  Lesotho ; cela est dû h l'abandon  de  l'ecole  par  les  garçons  qui  vont 
travailler  dans  les  mines  sud-africaines (m et GURAK, 1989 : 103).  Douze  autres 
pays  connaissent  une  proportion  de  filles  au  primaire  d'au  moins  48 % (tabl. 1). 
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TABLEAU I 
Pourcentage  de  filles dans la  population  scolaire 

en Afrique noire  en 1960 et 1983 

62 
59 
50 
47 
38 
34 
34 
45 
44 
32 
32 
32 
29 
27 
33 
33 
35 
38 
37 
36 
34 
27 
26 
32 
29 
24 
28 
31 
24 
29 
30 
25 
19 
30 
28 
28 
19 

r 1983 

58 
53 

. 50 
49 
49 
49 
49 
48 
48 
48 
48 
48 
48 
48 
46 
46 
44 
43 
42 
42 
41 
41 
41 
40 
40 
40 
39 
38 
38 
37 
36 
36 
35 
33 
33 
32 
29 
27 
44 
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Le  niveau  de  scolarisation des filles  a  des  r6percussions  sur  la  nuptialite  et  la 
fécondite ; les pays  qui  connaissent  une  importante  proportion  de  filles  célibataires 
entre  quinze et dix-neuf  ans  en  1980  sont  ceux  dont  la  proportion  de  filles 
scolarisees  au  secondaire  en  1960  etait  la  plus  grande (fig. 1). 

Pourcentage  de f e m m e s  
de 15-1 9 ans Célibataires 
90 - 

70 - 
- - - - - - - - 64 Y0 

Mauritanie 
a 

50 - Cameroun I 

Catedlvoim 
1 I I 

10 30 50 
Paurcentage de filles  parmi 

les ébves du  secondaire 

FIG. 1. -Proportion de femmes de 15-19 ans  cdibataires en 1980 et  proportion de 
filles  parmi les klbves du secondaire en 1960 pour  certains  pays  africains 

(repris de K m  et GURAK, 1989). 

Un des  obstacles  majeurs B l'6panouissement de la  femme  et B la  maîtrise  de  la 
fécondité  r6side  dans  la  faible  scolarisation  des  filles aprh le  cycle  primaire ; celle- 
ci  s'explique  par  l'insuffisance  des  structures  scolaires,  surtout  en  milieu rural, et 
par  l'inegalite  entre  garçons et filles  dans  l'ac&s B l'ecole. 

La scolarisation  a  des  effets  positifs  sur la  connaissance  et  sur  l'utilisation  de 
la  planification  familiale.  Presque  tous  les  moyens  contraceptifs  supposent  une 
bonne  compréhension de la  reproduction  (m6thodes  naturelles),  de  posologies 
strictement  definies  (pilule)  ou  de l'hygihe .et  de  l'anatomie  (diaphragme,  sterilet). 
En l'absence  d'apprentissage  scolaire,  l'information  sur  les  methodes  disponibles et 
leurs  contraintes  est  plus  difficile  (LOCOH,  1990 : 158). _ _  

Educa  tion,  changements  démographiques  et  développement . 



E'$cole modifie les  attitudes et les comportements  des femmes, notament 
dans leus projets familiam. Si le d6sk de contraception croît réguli&rement  avec le 
niveau scolaire, sa  reussite (en ternes de  descendance  finale) se rencontre 
selement chez les  femmes qui ont m niveau secondaire complet (Loeopn, 1990 : 
1%). L'6pmouissement de la femme et la transition dernographique  dependent  de 
la diffusion  de structures d'enseignement . 

La transition d&mographique ne peul se  concevoir sms le d6veloppement des 
services  de santé, notament maternelle et infantile. Dans ce domaine, uy1 nombre 
croissant  de pays africains favorisent la cr6ation de services de soins de smt6 
primaire  auxquels s'int$grent les services de protection maternelle et infantile. Ces 
services assurent me &lucation en matii3-e de nuh-ition, des vaccinations,  des soins 
prenatals et des soins aux noMssom, des  conseils  relatifs B la planification 
familiale et h l'espacement  des naissances. La cr6ation de ces services correspond il 
une necessite, car me diminution  des taux de mortalité, notament de mortalité 
infantile, constitue une condition  p&alable 9 la  baisse  de  la f$csndit& 

2.2. Sys&&mes familiaux et condition f6'Wnipline 

Les valeurs et les nomes qui &gissent les rapports entre les membres de la 
famille pmmettent d'expliquer  les compodements vis-&-vis de la  f&ondité (,IvEm, 
1989). Les familles  africaines  sont patriarcales ; les h o m e s  contr6lent  les  activit6s 
de pmductisn  et  de reproduction des  femmes pap le mariage; ces depmni6res 
conservent cepndmt lem liberté de d6placement et elles peuvent exercer me 
activitk productive  ind6pcndmte (en milieu mal ou urbain). 

Le degr6 de d&pendaPaee des  femmes a d'importantes  implications sur le 
changement  démographique. Dam la famille  patriarcale, le choix d'une 
descendance  nombreuse appartient au ma15 ou & son lignage,  bien  que  les coûts 
d'entretien et d'kducation incombent  plus aux femmes. 

Seblle  la scolxisation contribue efficacement l'am&lioration du statut social 
des  femmes  africaines ; elle leur pxmet d'$lxgir lem &seau de  relations sociales et 
d'acckder B de nouvelles  valeurs et nomes de comportement ( C m m ,  1976 ; 
IDm et Gw, 1989). Les comaissmces acquise$ t te t  aux jemes filles  de 
s'exprimer et de mieux veiller sur leur sate.  
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CONCLUSION 

Dans la  grande  majorité  des  pays  d'Asie  et  d'Amérique  latine,  l'efficacite  des 
programmes  de  planification  familiale  entraîne  la  chute  des  niveaux de f&ondité ; 
cette  efficacitk  est  due  principalement h la  présence  d'infrastructures  sanitaires 
adQuates  et h un  taux élevé de scolarisation,  particuli2rement  chez  les  femmes 
(TABAH, 1989 ; LOCOH,  1990 : 159). 

Les  systkmes  familiaux  africains  expliquent  largement  le  maintien  des 
niveaux  klevés  de fécondité; les  enfants,  s'ils  satisfont  psychologiquement  les 
parents,  représentent  aussi  et  surtout  une  source de revenu  et  de  sécuritk  pendant la 
vieillesse.  Il  faut  noter la preference  pour  les  bébés  de  sexe  masculin  (MC NICOLL, 
1984).  Les  enfants  peuvent être pris  en  charge  par  les  parents  ou  par  les  adultes  du 
lignage,  paternel  ou  maternel  selon  les  ethnies. La  circulation  des  enfants  traduit 
bien  cette  prise  en  charge  au  sein d'un groupe  élargi (ANTOINE et GUUAUME, 
1984). 

Il est difficile de  prévoir  l'evolution  de la fkondite en  Afrique,  dans  la  mesure 
où la  plupart  des  normes  sociales  et  familiales  restent  orientées  vers le maintien 
d'une  descendance  nombreuse - notamment le patriarcat qui tradat la  précarité  du 
statut de la  femme. La maîtrise de la  fécondité  concerne  déjh  des  femmes de niveau 
d'instruction  secondaire  et  des  parents  aux  revenus  limités  mais  fortement  motives 
par  1'6ducation de leurs  enfants. 
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ÉDUCATION ET SANTÉ 
ILLUSTRATION À PARTIR  DU  CAS  DE LA MORTALITÉ 

MATERNELLE 

Pierre CANTRELLE * 

D'une  manikre  generale,  les  6tudes  dont  l'objectif  est  de  distinguer  le  rôle  de 
l'éducation,  parmi  les  determinants  de  la  sant6,  visent A mettre  en hidence des 
diff6rence.s de mortalite  selon  le  niveau de scolarisation  de  l'individu  lui-même, de 
son pkre  ou de sa  mkre, etc. 

Deux  types de dkterminants,  souvent  negliges,  pourraient  utilement  compl6ter 

- l'information  des  individus  dans  le  domaine  de  la  sant6 ; 
- la  formation et l'education  des  personnels  de  sant6. 

ceux-ci : 

1. L'ÉDUCATION  DES  MÈRES  ET  LA  MORTALITÉ  DE  LEURS  ENFANTS 

La  mise  en  évidence  de  l'influence  de  la  scolarisation  des  .m&res sur la 
mortalite de leurs  enfants  est  delicate  car  leur  Mucation  est  lide,  par  exemple 3 leur 
niveau  de  vie ; des  analyses,  qui  ont  distingue  les  deux  facteurs,  ont  conclu  que << la 
moiti6,  environ, de l'effet positif  de  1'6ducation  des  m&es  sur  la  survie  des  enfants 
est imputable 3 une  position  6conomique  plus  favorable D (NATIONS U m ,  1985). 

Le  rôle  de la scolarisation  n'est  pas  universellement  dkmontr6.  Au  Nigeria, 
dans un groupe  de  femmes  dont  les  maris  occupent  un  emploi  dans  le  secteur 
moderne  (indicateur  indirect  du  niveau de vie), la survie  des  enfants de m&res  de 
niveau  scolaire  secondaire  est 2,5 fois  superieure 3 celle  des  enfants de m&res 
illettr6es (CALDWELL, 1979) ; cependant,  au  Cameroun,  l'enquete sur la mortalit6 
infantile de Yaound6  n'indique  pas  de  differences  de  mortalite  selon  la  scolarisation 
des  mkres  (DACKAM,  1987).  La  scolarisation  n'est  pas  le  facteur le plus 
discriminant; une  analyse multivarik, sur des  donnees  du  Cameroun  et  du  Zaïre 
montre  que  la  scolarisation  de  la  mkre joue un  rôle  moins  important  que 
l'appartenance  ethnique  dans  la  survie  de  l'enfant (AKOTO et TABUTIN, 1987). 

* Orstom, Pans. 
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Une  approche  plus  specifique  peut  être proposCe B partir  d'une  catCgorie de 
soins : les  vaccinations  ou  la  lutte  contre  les dimhees. Le  cas  retenu  est  celui de la 
sant6  maternelle,  encore  appel& snnfk de lu reprod~4cfion ; ses  aspects  sont  divers : 
pratiques  d'excision,  maltrise de la  fécondité,  st6rilit6,  mortalite  et  morbidite  liées B 
la grossesse.  et B l'accouchement.  On se limitera h la  mortalit6  maternelle,  indicateur 
dont les  valeurs  peuvent  se  comparer. 

2.1. D6finition 

Selon la classification  internationale  des maladies (OMS, 1973, la  mortalite 
maternelle  est  definie  comme << le d6cks  d'une  femme  sucvenu  au  cours de la 
grossesse  ou  dans un delai  de 42 jours aprks sa terminaison,  quelles  qu'en  soient  la 
dur6e  ou la localisation,  pour  une  cause  quelconque  dCtermin6e  ou  aggravée  par  la 
grossesse  ou  les soins qu'elle a motivQ, mais ni accidentelle ni fortuite >) ; le taux de 
mortalite  maternelle se calcule par rapport  au  nombre  de  naissances  vivantes. 

2.2. Ptpspel historique 

Premier pays B compter  les  décbs  maternels  sur  l'ensemble  de  son  territoire, la 
Sukde  commence  cette  statistique  en  1750 (HBGBERG et W u ,  1986).  Pour 
100 000 naissances, le taux de  mortalite  maternelle  depasse  alors 1 O00 dech ; 
aprks  une  pgriode de stagnation  jusqu'h  la  fin  du x v m e  sikcle,  il  baisse  lentement 
entre  1805  et 1930 jusqu'8  300  d&$s,  puis,  en  une  cinquantaine d ' m & s ,  jusqu'h 10 
d6cb (fig. 1). L'evolution  est  simi%aire  en  Angleterre-Galles,  en  France  et  aux 
fitats-Unis  d'Amerique. 

PAPIERNIE( (1989) a donne  une  interprktation  de  cette  kvolution.  Au  cours du 
XVIII~ sikcle,  les  acquis  techniques de l'obstétrique  (delivrame  artificielle,  usage du 
forceps)  conduisent B cette  lente  reduction de la mortalite maternelle alors 
qu'apparaît la limitation  des  naissances ; celle-ci  se rCpand  en Europe au X I X ~  sikcle 
et diminue la proportion  des  multipares,  donc  celle  des  grossesses B risques.  Les 
pratiques  d'asepsie  liees B l'kre  pastorienne  ont  dû  avoir  un  effet  sensible. A partir 
de  1930,  les  progrks  resultent de nouvelles m6liorations techniques - en  particulier 
la  pratique  d'interventions  obst6tricales (c6sarieme segmentaire) -, B la diffusion 
de la  p6nicilline  et  au  changement de comportement  (l'accouchement en milieu 
hospitalier &pi@ tend B remplacer  l'accouchement B domicile). A cela  s'ajoute  une 
meilleure  surveillance de la  grossesse  qui  r6sulte plus  des  institutions  mises en 
place  que  des  changements  de  comportements. 

L. 
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Taux de  mortalité  maternelle (pour 100 O00 naissances) 

1751 1801 1851 1901 1951 Années 

FIG 1. - Mortalite' maternelle en Subde de 1751 d 1980 
(source : HOGBERG et WALL, 1986). 

2.3. Le cas de la Guinée 

En  Moyenne Guin&  rurale,  les taux de  mortalite  maternelle  sont  actuellement 
ceux  de  la  Sui3de  vers  1750  et  depassent 800 ddc2s  pour  100OOO naissances 
( C m  et al., 1992).  Les  conditions ghgraphiques spt5cifiques  et  les  aspects 
culturels  particuliers,  allies B la  situation  des  formations  sanitaires,  peuvent 
expliquer le niveau  observe. 

La dispersion  de  l'habitat  en  petites  localit6s, M a t  des  chemins, lie au  relief 
accident6 et aggrave  par  l'absence  d'entretien  pendant  les  années  de  l'ancien 
regime,  semblent  constituer  une  entrave  majeure B la  liaison  entre  les  domiciles et 
les  maternites  où  seulement 10 % des  accouchements  ont  lieu.  Pour  expliquer  la 
non-frequentation  des  maternites,  les  familles  enquetees  evoquent  leur 
eloignement,  l'absence  de  moyens  de  transport et le manque  d'argent. 

La moitie  des  accouchements B domicile  ont  lieu  sans  assistance ; selon  la 
coutume,  la  femme  accouche  seule,  avec << Dieu >> ; en milieu  urbain,  en  revanche, B 
Conakry  en  particulier,  les  femmes  accouchent  le  plus  souvent  en  maternite. 

La mortalite  maternelle  en  Moyenne  Guinde  rurale  est  aujourd'hui  plus  elevee 
qu'elle  ne  l'&ait  au SBnkgal, il y a  vingt  ans ( C m ,  1967)  dans le Sine (690 
deci3 pour 100000 naissances) et dans  le  Saloum  (550  deci%  pour 100000 
naissances). Au regard  de 1'6tat des  routes,  'la  situation  du  Sine  et  du  Saloum  est 
meilleure  que  celle  de  la  Moyenne  guinde.  De  plus,  la  tradition  de  l'assistance B 
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l'accouchement  qui se retrouve  Cgdement, chez les  Diola  en  Casamance (FISON, 

cotnm. pers.) favorise une moindre  mortalite  maternelle. 

L'm$lioration des  techniques  a  joue m rôle dbtermninmt en Europe dans le 
processus  de  baisse  de  la  mortdit6  maternelle. En Afrique, la diffusion de ces 
techiques dans les services de sant15 n'est pas Suffisante ; d'autre part, il faut qu'A 
l'offre  de  services  corresponde me demande  qui ne peut veni~ que  d'une 
modification  des  comportements  des  femmes, ce qui9 en Moyenne  Guinee, 
permettrait  de rMuire la  mortdit6  maternelle. On ne  peut  attendre  les resultats d'un 
accroissement de la  scolarisation p o u  que  les  comportements se modifient. A court 
terme, il s'agit d'abord dune question  de communication et d'information. 
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ÉTUDE  QUALITATIVE  DES  EFFETS  DES  PROGRAMMES 
D'ÉDUCATION  EN  MATIÈRE  DE  POPULATION 

Mouna  Liliane SAMMAN * 

Les  relations  entre  l'education  et  la  population  sont  complexes : de 
nombreuses  etudes  des  effets de la  scolarisation  sur  le  comportement 
dernographique  dans  les  pays  en  developpement  montrent : 

-d'un point  de  vue  collectif,  le  rôle  fondamental joué par l'ascension  du 
niveau de l'instruction  f6minine  dans  les  pays oiJ baisse  la  fkcondite,  la  taille 
réduite de la  famille  donne  alors de meilleures  chances  aux  enfants 
d'accéder 9 l'kcole * ; 

- d'un point de  vue  individuel,  que  la  scolarisation  des  mkres  est  la  variable  la 
plus  importante  dans  la  reduction de la  mortalite  de  leurs  enfants  ainsi  que 
dans celle de leur  propre fkondit6. 

Ces resultats, bases sur le  niveau  d'instruction,  ne  prennent  pas  en  compte 
l'aspect  qualitatif  des  contenus  et  des  methodes  de  l'éducation ; s'il  est  bien  difficile 
d'apprkcier la qualit6  d'une  Uucation ou d'evaluer  son  impact  sur  les  individus,  on 
ne  peut  ignorer  que  les  acquisitions  des jeunes 9 l'ecole  sont  de  la  plus  haute 
importance dans la  formation  de  leurs  opinions  et  dans  la  constitution  de  leurs 
attitudes. 

Certains  pensent  que  des  connaissances  en  mati2re  de  population  et un 
changement  conséquent  des  attitudes  mknent 9 l'adoption de nouveaux 
comportements  dernographiques ; d'autres  soutiennent  que  le  changement 
d'attitudes  n'est  pas  necessairement  suivi  de  changements  immediats  dans le 

* Unesco.  L'auteur  est  responsable  du choix et de la présentation des faits  figurant dans cet article, 
ainsi  que  des  opinions  qui y sont  exprimés,  lesquelles ne sont pas t6cessairement  celles de 
l'Unesco  et  n'engagent pas l'organisation. 

1. - Une  étude  me&  en  Thailande  a  montré  une  association  entre le pourcentage  d'enfants  qui 
entrent à l'écde secondaire et la taille de la famille : un  enfant  issu  dune  famille  de un  ou deux 
enfants  a  cinq  fois  plus de chances  d'entrer  au  premier  niveau  de  l'&de secondaire, dont le coût 
est à la  charge  des  parents,  qu'un  enfant  d'une  famille de six enfants ou plus ; cette  observation 
semble  valable,  avec  quelque  atténuation  bien  sûr, même pour les  familles dont le  niveau  socic- 
économique  est  élevé. 
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comportement,  les effets ne peuvent etre juges que sur le  long teme et  &happent B 
la simple  &tude  d'impact. 

Nous  Ctudierons la  relation  entre  l'6ducation  et la population en mettant 
l'accent  'sur les contenus de l'éducation  dispensêe et son impact sur les 
cornaissances et  sur les attitudes  acquises par les  enseignQ  en  relation  avec  leur 
sys the  de valeurs. 

A la fin des m k e s  soixante-dix, le Bangladesh,  le Nêpd, le Sri Lanka, l'Inde 
(Tamil  Nadu)  et la Tunisie introduisent  les  questions  de  population dans leurs 
programmes  d'enseignement.  Quelques m e e s  plus tqd, des  etudes  6valuent  les 
effets de ces exp5riences  sur les groupes v i sb  (CRUZ et KHAm, 1985 ; POp4k7fiOn 
Educaiion Programme in Nepal, 1987; JAYASWXYA, 1986 ; Poplaiion. Educaiion 
Project, 1986 ; EL AMOURI, 1985). 

La comparaison de ces  évaluations  montre  que  les  conclusions  quant h 
l'impact de l'action  Mucative  sont  toutes  relatives,  car les changements  chez  les 
groupes  vis& sont observ6s d m  le court  terme  et  l'on  ne  saurait parler d'effets 
durables. Par ailleurs, la  transmission  des connaissmces et des idees emprunte 
divers  canaux,  dont  les  moyens  de cornunication de  masse ; au  Bangladesh,  par 
exemple, 43 % des penomes interrogees dkclmnt avoir  appris  l'existence  des 
pro$l&mes de population de leur  pays h travers  la  radio  et la télevision  et 16 % h 
travers  les  journaux et magazines; au Nepal, les  enquetes  dCclarent  que  les 
p r o g r m e s  de  la radio sont  leur  principale  source d'information; cela illustre la 
difficultC de d6pmager dans les changements  d'opinions  et  d'attitudes observes, la 
part de  l'action  $ducative et celle des  autres  sources  d'infsrmation. 

1. QU'EST-CE QU'UN BsROGRAFufMtllE D'EDUCATION EN MAT1kRE DE 
POPUUrnON 

A la fin des m e e s  soixmte-dix., la cornmaut6 internationale,  soutenue  par 
l'Organisation  des Nations unies et ses agences  specialiskes, lmce des  programmes 
d'&ucation  sur  les  questions de population dans les  syst&mes  scolaires  et  extra- 
scolaires ; l'objectif est <<d'aider les  enseignes B comprendre  les  causes  et  les 
conséquences  des ph&nom&nes de  population,  qu'elles  soient  sociales, 
ckonomiques,  politiques  ou  religieuses,  et B rependre par une  intention  d'agir  ou 
une action  proprement dite D (Umco, 1978). 

De  nombreux  pays en developpernent ont cherch6 B entreprendre  des  actions 
pour  remedier 1 leur croissance dernographique  rapide. D m  les m k e s  soixante- 
dix, ils ont initie, entre autres,  des  programmes  porteurs  d'objectifs  Mucatifs 
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specifiques comme  l'education  en  matikre  de  population (EMP) ; il ne  s'agit  pas 
d'une  matikre  scolaire  supplementaire,  mais  de  considdrations  sur  les  questions  de 
population  qui  animent  l'ensemble  du  processus aucatif ; pour  ces  pays,  l'éducation 
en  matikre  de  population  representait  en  g6neral un  moyen  privilkgié  de lutte  contre 
l'accroissement  dernographique  rapide  et  ses  conskquences  sur  1'6puisement  des 
ressources, la  degradation de l'environnement et la  deterioration  de  la  qualit6  de  la 
vie. 

Ces  pays  pensaient  entraîner  des  changements  dans  les  attitudes  (mariage et 
taille de la  famille,  notamment),  sinon  dans  les  systkmes  de  valeurs  en  faisant 
prendre  conscience  aux  enseignants et aux  &ves  que  le  developpement  culturel, 
social  et konomique dkpend,  en  partie  du  moins,  de  la  dynamique  dernographique 
et que  le  comportement  individuel detennine toute  kvolution future. Les 
changements  attendus  ne  pouvaient  que  contribuer  au  succks  des  programmes  de 
planification  familiale m i s  en  œuvre. 

Les  objectifs  de  I'éducation  en  matikre de population  n'ont  pas  les  mêmes 
priorites  dans  tous  les  pays ; certains  gouvernements  n'ont  pas  adopte de politique 
dkclaree  en  la  matikre  par  crainte  de  leur  opinion  publique ; d'autres  ont  prefere 
répondre  aux  besoins  duducation  ressentis  et  exprimés  par  les  elhves.  Ainsi,  en 
Tunisie,  l'education  en  matihre  de  population  a et& définie  comme <<une action 
éducative traitant  des  questions  de  population  en  partant  des  besoins  de  l'apprenant, 
en vue de le  preparer B la  vie et  tendant B creer une  conduite  consciente  prenant  sa 
source  dans  des  attitudes  coherentes  et  responsables B. 

Les  programmes déducation en matikre de population  sont  planifies  pour  une 
duree de cinq B dix  ans ; ils  sont  parfois  limites,  lors  de  leur  lancement, B une  partie 
du  territoire  national,  comme  au  Tamil Nadu,  en  Inde, ou B un public  spécifique, 
comme en Tunisie,  avant  d'être g6neralisb dans  tout le systkme  éducatif.  Dans 
l'ktude de leur  impact,  nous  n'avons  pas  etabli de difference  entre  ces  categories de 
programmes. 

2. IMPLICATIONS  DE  L'ADOPTION  D'UN  PROGRAMME  D'ÉDUCATION EN 
MATIÈRE  DE  POPULATION 

Le  developpement  d'un  programme  d'6ducation  en  matikre  de  population 

-la definition  des  objectifs,  propres Zi chaque  pays,  en  vue  de  constituer  le 
suppose sur le  plan  Ndagogique : 

corpus  destine B former  des  enseignants ; 
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-la revision  des  manuels  scolaires  et  la  production,  en  nombre suffisant, de 
materieh et de supports paagogiques pour  l'usage  des  enseignants  et  des 
&li?ves ou &tudiants. 

D'un  point  de  vue social, l'htrobuction de l'kducation en  mati&re de 
population h l'$Cole rencontre de nombreuses resistmces, car elle  touche aux 
valeurs et aux comportements  les  plus  intimes de I'&tre humain;  elle  soul$ve  des 
probl2mes  de  fond,  complexes et  controveds, qui divisent  souvent la soci6t6. 

II. semble  que  beaucoup  d'kducateurs  engages pour introduire  l'education  en 
matiere  de  population dans leur  enseignement en sont  encore Zt se demander si le 
d6veloppement socio4conomique de leur pays passe  n&cessairement  par la  maîtrise 
de la croissance dtmographique, si une forte  fkcondite n'a que  des  consgquences 
nCgatives et  s'il  faut  croire B la rgalite du << bonheur  de la famille  de  deux  enfants >> : 
comment, dans ce contexte,  l'enseignant dont le conservatisme  traditionnel est 
cornu dms  certains pays, peut-il  vkhiculer un message  auquel il n'a&&re  pas, car il 
va h l'encontre de ses  propres croymces et de  celles  de la cornunaut6 dans 
laquelle il vit? On a  souvent vu des &ucateurs  refuser  le  rble de relais dans la 
politique  mti-nataliste  de  leur  pays  et  manifester ahsi leur  ind6pendance par 
rapport  aux  options  gouvernementales d m  ce  domine. 

Cette cornunication s'appuie sur des kvaluations  et  des  $tudes  d'impact 
menees entre 1985 et 1990 selon  differentes rn&hodes : questionnaire 3 choix 
multiples, r6sslution de  probl$mes,  tests  d'autsCvaluation  ou  entretiens ; au 
Bangladesh,  I'enquete, la plus  6labbsree, B quatre  passages  mesure  en  deux ans et 
demi  1'6volutisn  en cours d'apprentissage sur des  cohortes  d'elhves.  Ces  6valuations 
trouvent  leurs  limites dans le  choix des methodes  d'enquetes  et  d'exploitation  des 
resultats. 

Des &hmtillons representatifs d'Cli?ves,  d'6tudimts  ou  d'enseignants sont 
constitu6s, fom$s parfois de groupes  homog&nes,  comme  au Sri Lanka, oii 
l'evduation est men& dans cinq &oles secondaires.ou de  formation  d'enseignants. 
Au  Tamil  Nadu  et  en  Tunisie,  en  revanche, des individus  des  deux  sexes, de tout  le 
territoire, sont s$lectiom6s. Pour des raisons  de  comparaison,  seules sont retenues, 
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les  donnees sur les klbves du  secondaire  et  d'institutions  de  formation  d'enseignants, 
âges de quinze B vingt-quatre ans 2. 

Tous  les  individus  interroges  ont  Wneficie  de  cours,  de  conferences  ou 
d'activites  extra-scolaires sur des  thbmes  de  population ; aucun  des  pays  etudies  n'a 
pris  en  compte  l'ensemble  des  th&mes  constituant  le  contenu  de  l'education en 
matibre  de  population : 

- l'accroissement  dernographique  et  ses condquences sur  le  developpement 

- la  capacit6  de  charge  dernographique  par  rapport  au  contexte  géographique 

- la  dimension  de  la  famille  et  ses  implications  sur  le  niveau  et  la  qualit6  de 

- la  différence  entre  la  planification  familiale et la limitation  des  naissances : 
les  implications sur l'âge  au  mariage,  l'espacement  des  naissances et 
l'utilisation  des  contraceptifs ; 

-la morbidite,  la  mortalite  infantile  et  les  questions  d'hygibne,  de  sante,  de 
nutrition  et  d'environnement ; 

- les  rôles  sexuels, le statut  de  la  femme  et  leurs  effets  sur  la  population  et 'le 

- la  gestion  de  l'avenir  et  la  collaboration B la planification  aux  niveaux  de  la 

- les  croyances et les  valeurs  liees  aux  questions  de  population. 
Dans  la  plupart des evaluations,  la  reussite  du  programme  d'6ducation  en 

mati2re  de  population  a  et6 déftne en  termes  cognitifs;  d'autres  categories  de 
mesures  ont  et6  'introduites  pour  observer  la  reaction  des  publics  aux  programmes . 
et  detem-iiner  si  leurs  attitudes  et  leurs  aspirations  etaient  modifiees.  Les  resultats 
des  programmes  d'6ducation  en  matibre  de  population  sont  surtout  6values  en 
termes  de  reduction  de  la fkondite, car  les  organismes  de  financement,  nationaux 
ou  internationaux,  et  les  politiques  demographiques  des  pays  concernes  ont  pour 

socio-&onornique,  les  ressources  et  l'environnement ; 

(urbanisation) et B la  productivit6  (ressources) ; 

vie des  individus ; 

developpement ; 

communaut6 et de la nation ; 

, priorite,  avou6e  ou  non,  la  limitation  des  naissances. 

2. -Pour donner  un odre de grandeur  des  Qhantillons  retenus,  voici  quelques  chiffres: 
1 140 élèves  et  autant de futurs enseignants,  au  Tamil  Nadu ; en  Tunisie, 1 092 élèves  (la 
moitié des classes de troisième,  l'autre  moitié  de  terminales) ; il  est à noter  qu'en  Tunisie, 
I'échantillon  est  constitué de deux  grcupes  contrastés,  l'un compo& d'élèves  sensibilisés à 
I'éducation en matière  de  population,  l'autre d'un groupe  qui ne connaît pas le  programme. 
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Aprh ' quelques m e e s  de fonctionnement,  les effets des  programmes 
d'6ducatio1-1 en mati2re de population se  font  plus  sentir dms les opinions et dms les 
attitudes  que dans l'acquisition  des  connaissances ; au Bangladesh, 70 % des 
etudimts décla-ent  que  les  programmes Muencent globalement  leur  pens6e.  Ils 
suscitent une pkse de conscience  des probl2mes de  population  (Bangladesh, PEpal, 
Sri E d a )  et de prêoccupations  absentes  auparavant  (Tunisie) ; les  individus 
prennent dêsomds en  considêration  le phénomhe << population >) dans leur  vision 
prospective de l'avenir ; ils se  montrent tr2s sensibles  auconcept  de  qualit6  de la vie . 
et  pensent  qu'il est de  la resesponsabilite de  tout  citoyen de participer au  r&glement 
des  probl2mes de société. 

Les comdssmces des  b&néficiaires  de Education en mati2re  de  population 
sont  inegales : 66 % des  &ves au Tamil  Nadu et 58 % en  Tunisie  &pondent 
correctement B des questions  sur  la  dynamique de population  et ses tendances ou 
sur  la  reproduction humaine ; en  revanche,  au Sri Lanka, 06 les futurs enseignants 
semblent ml connaitre  la  situation  dernographique de leur pays et  celle  de la 
rêgion  asiatique, les pourcentages  les  plus  &lev$s de repenses satisfaisantes toment 
autour de 35 9%. Dans leur  ensemble, les apprenants,  élbves  du  secondaire ou futurs 
enseignants,  soutiennent mal une  argumentation  serieuse qui prouve  le  r6le  et 
l'importance  du  facteur  population  dans me perspxtive de dêveloppement  socio- 
êconodque;  en revanche,  ils  font  preuve  de  ferme  conviction pour citer  les 
conséquences  nkfastes de l'accroissement  rapide  de  la  population sur les differentes 
variables  de ce d6veloppement ; au Bmgladesh, 76 % d'entre eux mentionnent la 
pxcellisatisn de la  terre, le  deficit  alimentaire, la ddforestation,  la mont& du 
ch6mage,  l'augmentation  de  l'andphab6tisme  et  le  manque  de logements parmi ces 
consêquences. 

Toutes  les $tudes rêvhlent me $volution des attitudes des groupa visés B 
E g a d  des  questions de population. En Tunisie, 74 9% des elleves se prononcent 
pou  la mdtrise de la croissance dhqgaphique et 46 % pensent  que la 
planification familiale ne  constitue pas une  entrave h la  liberté  individuelle. Au 
Bangladesh, 75 96 des  6lkves  sont  conscients des implications  négatives d'me 
famille  nombreuse.  Au N@gal, les  6tudiants de la  faculte de Pedagogie  se  sont tous 
prononcQ en faveur d'une  petite  famille : 45 % pensent  qu'il  ne  faut pas se marier 
avant vingtquatre h vingt-six aras ; 86 96 sont  favorables il la planification 
familiale : la mjorit6 d'entre  eux desirent avoir deux ou trois  enfants ; ce chiffre 
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contraste  avec la taille  moyenne  de  la  famille,  qui  compte  au  moins  cinq  enfants  par 
foyer  dans  les  pays  etudids. 

Les  r6sultats  des  evaluations  marquent  peu de diffkrences,  en  gkneral,  entre 
les  6lkves  des  zones  urbaines  et  ceux  des  zones  rurales.  En  revanche,  une 
differenciation  par  sexe  apparaît  au Nepal  et  en  Tunisie où les  filles  se  montrent 
dans  l'ensemble  plus  favorables  que  les  garçons 8 r&uire  la  taille  de  leur  famille, 8 
reculer  leur  âge  au  mariage et h pratiquer  la  planification  familiale. 

Les  d6clarations  de  principe,  notamment  sur  la  vie  familiale,  n'impliquent  pas 
necessairement  des  suites  logiques  dans  la  pens6e  des  personnes ; ainsi,  plus  de 
50 % de  l'ensemble  des  enquêtes  acceptent  l'idee  de  la  planification  familiale,  mais 
leur  attitude  vis-&-vis  de  la  contraception  est  plus  reservée. Un certain  pourcentage 
de  r6pondants  approuve  l'6galit6  totale  entre  les  sexes,  mais  la  part  de  ceux  qui 
acceptent  que  le mari aide  sa  femme  dans  les  travaux mhagers est  nettement 
inferieure ; parmi  ceux  qui  pr6nent  cette  egalite,  de  nombreux  rdpondants, des deux 
sexes,  declarent  prkfkrer  les  naissances  masculines. On  en  conclut  que  si  les effets 
de  l'kducation  en  matikre  de  population  sont  indeniables,  ils  paraissent  quelque  peu 
superficiels ; sans doute le c( passage  du  principe 8 l'acte B est-il  bien  difficile B 
franchir  tant  sont  forts  les  tabous  sur  certains  sujets  lies 8 la  population. 

Si des facteurs  socioculturels  ou  politiques  favorisent  ou  renforcent  les  effets 
de  l'kducation  en  matikre  de  population,  de  nombreuses  conditions  doivent  être 
r6unies pour que  l'action  educative  ait  un r&l impact. 

5. FACTEURS  QUI  FAVORISENT  L'IMPACT  DE  L'ÉDUCATION  EN  MATIÈRE 
DE  POPULATION 

Le r6le compl6mentaire  des  medias  par  rapport B l'education  dans la 
transmission  d'informations  a  6t6  6voqu6 ; les  politiques aucatives de  promotion  de 
certaines  valeurs  sociales  (la  mixit6 & l'ecole,  l'egalit6  des  sexes  dans  l'accks 8 
certaines  disciplines resevees jusque-18  aux  hommes,  etc.)  prdparent, de  façon  non 
nkgligeable,  une  meilleure  acceptation  des  messages de l'education  en  mati2re  de 
population. 

La  p6dagogie utilisk pour 1'Cducation en matikre  de  population  entraîne  des 
differences  quant & l'6volution  des  mentalites ; une  p6dagogie  moderne,  basee  sur  la 
communication  interpersonnelle,  les dthodes participatives,  le  travail  de  groupe et 
l'emploi de moyens  audiovisuels,  semble  donner  de  meilleurs  r6sultats.  Les  &%es 
dont  l'6volution  semble  la  plus  importante  ont  Mneficie,  en  plus  de  l'enseignement 
formel,  d'activites  en  dehors  de  l'kcole : visites  organisees  qui  complktent  la 
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formation thCorique,  participation 2 des enquetes sur le  terrain, Ctude du milieu et 
constitution  de dossiers, etc. ; dans le cadre  de  cette  p6dagogie  nouvelle,  les parents 
d'6leves  visitent  plus fr6quement l'$Cole  et  cette  collaboration des partenaires ne 
peut que renforcer  l'impact. 

Dans l't2tude tunisienne, une malyse factorielle des correspondances  degage 
une  typologie des meilleurs  receveurs de l'Cducation en matiere de population. Sans 
pr6juger de 1'applicabilitC de ces resultats aux autres pays, l'impact  est d~temint! 
par  les  caracteristiques  socioculturelles des él2ves  et des enseignants : il  est  plus 
sensible aupres : 

- des meillem Gil&ves,  en avance dans leurs  6tudes ; 
- des  individus en partie  liberes  des  impgratifs  religieux ; le  groupe  sensibilis6 

2 l'education en matihre de population se ri2fh-e  plus aux valeurs sociales 
(sensibilite commautaire) qu'aux  valeurs  mordes ou religieuses ; 

-des couches  sociales  les  plus  favorisees par le  niveau  d'instruction et la 
categorie  socio-professionnelle du @re  (cadres  moyens  et  supérieurs) ; 

-des êl$ves qui montrent une certaine  ouverture a l'@rd des problhes 
politicoCconodques contemporains  et  que pr&ccupent les problhnes de 
protection  de  la nature et d'environnement. 

La relative  nouveaute du concept  d'&ucatisn en mati&re de popdation, la 
name interdisciplinaire du contenu, la r6sistance  suscitee  et  les  implications d'un 
tel programe sont B prendre en compte pour juger  de l'impsdmce de l'impact. Les 
diffkrents rapports d'6valualion  confirment  l'impo'tmce  des  options steategiques ou 
finmci2res pour accroitre  l'efficaceite de l'action  Cducative  qui dGipend : 

-de la qudite des  moyens  investis,  des  ressources  humaines  disponibles et 

- de  la  clart6 des objectifs et de la  coh6rence du message ; 
-de la formation adQuate des emeignmts et de leur motivalion pour un 

engagement personnel (pour de nombreux  enseignants  le r6le de l'dducation 
en matihre de population  demeure obscur) ; 

-de la  sensibilisation  des  personnes  cl&  du  systkme  Mucatif  (directeurs 
d'$%ablissemnts, inspecteurs) pour dviter des r6actions negatives ; 

- de l'implication  d'autres  partenaites  de  l'tducation  (notamment  les  parents) : 

des moyens  financiers ; 
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- de  la  pertinence et l'ad6quation de l'information  et  du  message  par  rapport 

Pour  r&umer, il faut  adapter  les  contenus &ducatifs  au niveau  des  apprenants, 
le message  aux  objectifs  poursuivis  et  les  objectifs  aux  conditions  sociales, 
konomiques et institutionnelles. 

aux  besoins de l'apprenant. 

CONCLUSION 

Depuis  l'adoption  du  Plan  mondial  sur  la  population ii Bucarest en 1974, le 
champ  d'engagement et d'intervention  des  gouvernements  s'est elargi: les 
probl2me.s de  population  ont  et6  abordes  dans  une  perspective  plus  large  comme  la 
r6sultante d'un ensemble de facteurs  culturels, konomiques et  sociaux  propres h 
chaque  societ6  plutôt  que  comme  des  phknomknes exoghes. 

Ces  deux  derni&-es decemies, les  gouvernements  ont  diversifie  leurs 
interventions  dans  le  domaine  démographique;  cet  engagement,  soutenu  par 
l'assistance  internationale,  a  suscite  l'apparition  de  nombreux  projets et 
programmes,  plus  ou  moins  adaptes  aux  objectifs  recherches,  dont  les  programmes 
&&ducation en mati2re  de  population. À notre  connaissance,  plus  de  cent  pays  ont 
introduit  dans  leur  systkme  Uucatif  des  contenus  interdisciplinaires  lies  aux 
questions  de  population  dont  on  ne  connaît ni les  effets ni l'impact ; les  evaluations 
d'opinions  et  d'attitudes  sur  les  questions  de  population  dans le monde  scolaire  sont 
encore tres peu  nombreuses. 

Ce  bilan  des  diffkrentes  Bvaluations  revhle  que  l'impact  de  l'education en 
matiere  de  population  est  limite  et  que  les  programmes mis en oeuvre ne sont  pas 
totalement  efficaces.  En  cette  fin  du m e  sibcle, il est  important  d'ktudier  les  progrks 
rkalisks  dans ce domaine,  les  difficultes  rencontrees  et  les  moyens  de  les  surmonter ' 

pour  relever  les  defis  du XXIe sikcle. 
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L'ÉDUCATION  ET LA POLITIQUE  DÉMOGRAPHIQUE, 
<( FACTEURS  DE  RISQUE DU SIDA  EN  AFRIQUE ? 

Jean-Loup REY * 

Selon  les  donnees  de  l'Organisation  mondiale  de  la  santé (OMS), l'Afrique 
compte 120000 cas  de  sida  en  1992,  soit  plus  du  quart  des  cas  declar&'  dans  le 
monde,  alors  que  sa  population  ne  represente  qu'un  huitibme  de  la  population 
mondiale. 

Ces  données,  qui  reflbtent  les  déclarations  officielles  des  États,  sont  partout 
sous-évaluees, mais particulibrement  en Afrique; moins pour  des  raisons 
politiques, car les  États  qui  retiennent  encore  l'information  sont  désormais  rares, 
que  pour des raisons  mat6rielles et medicales ; en  effet,  la  reconnaissance,  la 
déclaration et le  recensement  des  cas  &pendent  etroitement  de  la  qualité  des 
structures de sante responsables  du  diagnostic. 

Pour  l'Afrique,  le  sida  ne  constitue  plus  seulement un prablbme  de  santé : il 
devient un probl2me  majeur  de  développement ; devant  son  ampleur,  encore mal 
connue,  tous  les  responsables  du  developpement  doivent"se  sentir  concem6s. 

. ,  

1. SIDA ET SCOLARISATION 

1.1. La scolarisation comme  facteur  de  risque  du sida- ' ' 

Au debut  apparent  de  l'épidkmie,  quand  la  maladie  est  identifiée,  les 
personnes de niveau  scolaire eleV6 sont  les  plus  atteintes ; ceci  est  compréhensible, 
car le facteur  déterminant  dans  la  diffusion  du  sida  en  Afrique  est  la  disponibilite 
monétaire  qui  facilite l'accEs  aux  relations  illegitimes (ROT et al., 1991). 

Dans certains  pays  d'Afrique  centrale  ou  orientale,  entre  1985 et 1988,  les 
intellectuels,  les  responsables  politiques  et  6conomiques  paient  un  tel  tribut 2t la 
maladie  que  de  graves  problbmes  de  fonctionnement  des  administrations  ou  des 
entreprises  sont  parfois  observés. Dans les  entreprises,  en  plus  des  situations i3 
risques  liees  aux  migrations, on observe  que  les  employés  de  niveau  intermediaire 
sont  plus  atteints  que  les  manœuvres. En Sierra  Leone, KOSIA (1990) montre  que 
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les 6tudimts et les homes  d'affaires sont plus  infectes  que  les  autres ; cette 
situation pourrait traduire une t?pid&nie, due  au  VIH2, d'apparition rkente dans ce 
pays. Il est B craindre qu'me diffusion  plus  g6n6rale du virus dans  les m 6 e s  h 
veniP, touche les  sujets moins scolaris&, c o r n e  cela a 6te constat6 ailleurs. 

1.2. Un m6canisme pariiculier de conduite B risque li$e ii II scolarite 

Dans l'ouest  de  la  Côte-d'Ivoire, une &tude du  service  de sant6 scolaire  de 
Man (Dooom et al., 1990) montee  que  l'incidence muelle des maladies 
sexuellement  transmissibles (MST) est  particulihrement  6levCe (123 96). Les 
jeunes sont atteints h partir: de  douze ans. Caract~riseique'classique de ces maladies 
dont les manifestations sont plus  &identes et plus douloupeuses pour  le  sexe 
masculin: les gaqons sont plus nombreux que les filles B consulter et  leurs 
r6ticences,  moins  fortes. 

Les jeunes  originaires de la sous-pr6fecture  de Man sepresentent 16 '76 des cas 
de  maladies  sexuellement  transmissibles  seulement  et 45 % des eli3ves ; au 
contraire, ceux qui  viennent  d'autres  regions  que  l'Ouest  ivoirien  totalisent 29 96 des 
cas de  maladies  sexuellement transmissibles pour 15 5% de la population  scolaire 
(rabl.  1) ; les jemes originaires  des r6gions  exterieures h celle de Man sont  donc 
plus  souvent  atteints pan: les  maladies  sexuellement  transmissibles. 

I- 

L'eloignement  geographique  des  jeunes  malades par rapport h leur famille  est 
une  des  causes  favorisant les maladies  sexuellement  epmsmissibles. À part3 de la 
sixihe,  les  collegiens  sont  affectes dans les  etablissements oii des  places sont 
dispomibles,  quelquefois il plusieurs  centaines  de  kilomi3tres  du  domicile de  leurs 
parents ; parfois pensionnaires, ces jeunes  sont le plus  souvent  externes,  ils  dorment 
et se  nourrissent  chez  leurs << tuteurs u. 
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Le  nombre  de  cas  augmente  significativement  au  retour  des  conges  scolaires ; 
cette recrudescence  signifie  qu'il  existe  une  diffusion  des  maladies  sexuellement 
transmissibles  dans  les deux sens,  du  lieu de scolarisation  vers  le  lieu  de  domicile 
familial et inversement, doù une  diffusion  etendue  des  agents pathoghes 
responsables.  Il  est tri% vraisemblable  que  l'infection  par  le  virus  du  sida,  qui  n'a 
pas  et6  6tudi6e  dans ce travail r6alid en 1987,  suit  des  modalitks de diffusion 
identiques. 

2. INFECTION VIH ET POLITIQUE  DÉMOGRAPHIQUE 

2.1. e Politique  traditionnelle B 

La recherche dune descendance  nombreuse,  valorisee  par  la  tradition 
africaine,  peut  favoriser la diffusion  du  virus  du  sida  comme  celle  des  autres  agents 
de  maladies  sexuellement  transmissibles  par  trois  mécanismes  principaux : la 
multiplicite  des  partenaires,  la  precocite  des  rapports  sexuels,  les  pratiques  de 
régulation  traditionnelle  des  naissances, 

Dans ses  travaux  sur  l'hypofecondite en Afrique  par  RETEL-LAURENTIN (1 975 
et  1979) &crit le << cercle  vicieux >> de la  st6rilite : la  stérilite  entraîne  l'instabilitc?  du 
couple  qui  en  est  frapp6 ; chacun (ou la  femme  seule)  va  chercher  une  descendance 
<< ailleurs >> ; cette  mobilité  de  l'un  ou  des  deux  conjoints  entraîne  une  multiplicitc?  de 
partenaires ; elle  favorise  les  maladies  sexuellement  transmissibles  dont  les 
sequelles  constituent,  avec  les  autres  infections  génitales,  les  principales  causes  de 
stérilitc?. Par les  mêmes  mécanismes,  la  recherche  d'une  descendance  peut  favoriser 
la  diffusion  du  sida. 

Dans  certaines  societes  africaines,  la  femme  doit  prouver  sa  fécondite  avant le 
mariage ; cette  pratique  favorise  un  plus  grand  nombre  de  partenaires,  en  particulier 
B un âge  sexuel  pr6coce.  Ainsi, B Brazzaville,  dans  une  6tude  récente,  MAKUWA et 
al. (1991)  ont  recherche  la  séropositivite  parmi un échantillon  de 2 O 0 0  femmes 
enceintes ; la  presence  d'enfants  communs  aux  deux  partenaires  s'accompagne  d'un 
taux  plus  bas  d'infection  par le virus  du  sida B l'intdrieur  du  couple,  par  opposition B 
ceux  qui ont des  enfants ries avant  leur  union  actuelle. 

Ce  comportement  est  plus  rare,  sinon  impossible,  dans  les  soci&tés  islamisées 
où la  virginite  est  exigee des femmes  avant  leur  mariage ; ce  qui  expliquerait,  en 
partie,  que  l'appartenance B l'islam  soit  associ6e B un taux plus  bas  de  skropositivité 
en  Côte-d'Ivoire  et  sur  l'ensemble  du  continent  africain  -comme-  le -montre la - 

repartition ghgraphique du sida (SORO et al., 1991). 

Éducation,  changements  démographiques et développement 



LES pratiques qui interdisent 2 la  femme  tout  rapport  sexuel pendant six h 
vingt-quatre  mois  (selon  les ethnies) aprks une naissmce ne limitent  pas  l'extension 
des maladies  sexuellement trmsmissibles, ni celle  du sida. Tout clinicien de 

. dispensaire  mti-v6n6den constate dans sa pratique que  les  maladies  sexuellement 
transmissibles  sont  plus  fr6quentes  chez les h o m e s  durant cette  periode 
d'abstinence conjugale.  Si  les  rapports  sexuels  sont  interdits h la  femme dans la 
p6riode posmatale  pour  favoriser  l'allaitement et l'espacement des naissances, Aea 
n'est precise pour le m a i  ; il cherche ailleurs  des partendres, le  plus  souvent parmi 
des femmes il partenaires  multiples, donc plus fr6quement atteintes de maladies 
sexuellement  transmissibles. 

Or les  moyens  contraceptifs  dont  certains sont aussi des moyens de protection 
ne  sont pas facilement  acceptes. Les perceptions du  presewatif  varient  beaucoup 
d'me region il l'autre sous l'effet  de  nombreux t516meats  nkgatifs lies au sperme, 
comme la  possibilit6 de le  voir,  parfois  interdite,  ou la necessite  de  le  jeter, qui peut 
etre considtir6 c o r n e  nefaste, il en est de meme de sa r6tention d m  des soei$t&s 
oti les mythes et les symboles sont trks vivants.  La consQuence des rapports 
sexuels y est  plus  souvent perpe c o r n e  la transmission B'm souffle de vie  que 
comme le  transfert materiel de  cellules  ou de fluides. 

2.2. CI Politique Kmderne >> 

Pour diverses raisons, la  politique  dernographique des pays africains est 
nataliste,, le plus souvent; dans bien des cas, il s'agit moins d'me politique 
volontairement et clairement  nataliste  que  de  l'application  de principes 4 moraux >> 
traditionnels. 

La  politique  nataliste  s'exprime B travers  l'$ducation ; dans la nmajorit6 des 
pays africains, surtout francophones, l'e  Mucation  sexuelle >> n'existe pas ou tri3 
peu ; l'infomaeion sur les moyens  contraceptifs  et  (ou) sur les  protections contre les 
maladies  sexuellement  transmissibles  est  encore  souvent limit&, apr& avoir ête 
longtemps  interdite. 

Les infornations sur la prevention des maladies sexuellement transmissibles 
et  du  sida  sont le plus  souvent asaci6es B celles sur 1a planification  familiale ; les 
organismes en charge de  cette demi&re ont 6t.4 tri9 souvent les preders et les  seuls 
%, apporter une information sur la prevention des mdadies sexuellement 
trmsmissibies et du  sida ; c mt, il est sans doute  souhaitable  qu'ils n'en 
gardent pas le monople. 
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Pour  lutter  contre le sida,  la  modification  des  rkglements tri3 restrictifs  sur  la 
vente  des  preservatifs  et  donc des moyens  contraceptifs  a  parfois et6 laborieuse. 
Certains  pays  ont  tendance,  encore, B limiter  la  vente  des  preservatifs  aux 
pharmacies  sous  divers  pretextes : alterations  possibles  par  la  chaleur,  incitation 8 la 
debauche,  contrôle  de  leur  bonne  utilisation,  etc. 

La  presse et la  radio  diffusent  dans le grand  public  des  informations  qui 
insistent - avec  complaisance -sur les  risques,  les  dangers,  les  inconvenients  et  les 
<< accidents  dus  aux  preservatifs.  Lors  de  la  conference  internationale  de  Kinshasa 
sur le  sida,  en 1990, il  est  fait  mention B plusieurs  reprises  des  risques  pour  la 
population  et  l'environnement  de  preservatifs  usages  retrouves <<dans les  tas 
d'ordures,  donc  dans  la  nature  (sic) D. 

Malgr6 la  menace  du  sida,  des  responsables  de  ministi?res de la  Sante,  par 
ailleurs  ardents  defenseurs  des  methodes  naturelles  et  traditionnelles,  refusent 
encore  que  les  services  de  sant6  publique promeuvent  des  preservatifs  ou  servent 
d'interm6diaire.s dans leur  distribution  pour  ne  pas  encourager  la  contraception. 

Au cours  des  trois  demi&res decemies, tous  les  grands  programmes  de  sant6 
(vaccinations,  diarrhees,  paludisme)  ont  privilegi6  la  sant6  et  la  survie de l'enfant, 
parfois  aux  depens  de  celle des adultes ; il  est  maintenant admis que  les  rckents 
programmes  de  vaccinations  ont  demande  d'importants  efforts  materiels  aux  pays  et 
que  d'autres  services  de  sant6  en  ont  parfois  souffert.  Ces  choix  demontrent  la 
priorite  accordee Ir une  reproduction  forte  (beaucoup  d'enfants  vivants) ; ils  font 
suspecter  une  certaine  demagogie des donateurs car, peut-on  envisager  des  enfants 
en  bonne  sant6  quand  les  adultes  ne  le  sont  pas  et  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  nourrir 
leur  famille ? 

CONCLUSION 

Éducation et formation 

Une  veritable  &lucation  sexuelle  doit  être  institut%  pour  atteindre  aussi  bien 
les  enfants  que  les  adultes,  par  l'intermediaire  des  jeunes.  Cet  enseignement  doit 
prendre  place  dans le cursus  scolaire,  d&s  l'ecole  primaire,  ses  modalites  doivent 
6tre  etudiees : 

- dans  leur  contenu ; il n'est  pas  question  de  privilegier  la  contraception ou de 

-dans la  forme,  on  voit  encore  circuler  des M t s  qui  font  reference  aux 
se  limiter B cette  seule  question ; . 

<< fleurs et aux  petites  graines >) ; 
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- dans leur  contenant  (les  supports &rits ou  visuels ont fait  la  preuve  de  leur 
peu  d'efficacib5). 

La position des  autorites  politiques  doit $tre plus  claire  et  plus  ouverte ; en 
tout 6tat de cause,  ces  problkmes  ne  doivent pas rester  du  seul  ressort  du coqs 
m6dical, ni sou  la seule autorit6 du m.histi3-e de la srnt6 qui ne &unit pas toutes 
les  comp6tences  necessaires. La lutte contre le  sida a d6montr6  que  des actio~s 
efficaces ne peuvent 6%-e contpes et realides par le seul coqs médical. 

Beaucoup d'actions pertinentes, d'autres moins, Sont actuellement  r6alisees 
pour informer les  populations  des  risques  li6s  au  sida ; m e  r6flexion plus globale 
devrait etre men& pour aborder  les  questions  pos6es s a s  les  limiter au sida,  avec 
des supports  de cornunication réellement  efficaces et adaptes au  public  vis$. 

11 existe  actuellement un cornensus  enwe  les  organisations  internationales 
(Unesco,  Unicef) pour estimer  que les enfants  scolaris6s  sont m bon moyen 
d'atteindre les  adultes ; le  &le de l'6cole  est donc particuli2rement  i 

Au total, il  est  souhaitable  que  cette r6flexion pro 
intemgations ; il n'y a 12, en effet, aucune solution miracle 
d&nonstration qu'me meilleure coHlfrontation interdisciplinaire  est  necessaire. 
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SCOLARISATION ET STRATÉGIES  FAMILIALES, 
POSSIBILITÉS D'ANALYSE  DES  DONNÉES  D'ENQUÊTES 

DÉMOGRAPHIQUES 
ILLUSTRATION  AUPRÈS  DES  MOBA-GURMA  DU  TOGO 

Marc PILON * 

Les analyses de la  scolarisation  s'appuient  sur  deux  types  de  donnees:  les 
statistiques  scolaires ; les  recensements  g6n6raux  de  la  population  et  les  enquêtes 
d6mographiques.  Chaque  type  de  donnees gWre  des  analyses  sp6cifiques. 

Les statistiques scolaires 

Les  statistiques  scolaires  demeurent  principalement  utilis&s  par  les 
<< spkialistes s de  l'education  (sociologues,  &onomistes  et  planificateurs  de 
l.'education).  Elles  permettent  d'analyser  1'6volution  annuelle  des  effectifs  scolaires 
(par  degr6 et selon  le  sexe) et d'6valuer  le  rendement  interne  du  syst2me  (abandons, 
redoublements,  taux  de  &ussite  aux  examens,  etc.).  Le  seul 6116ment individuel 
retenu  est  le  sexe : elles  ne  fournissent  aucun  autre  renseignement  concernant 
l'elbve  lui-meme  (âge,  ethnie,  lieu  de  naissance,  statut  familial,  co-residence  ou  non 
avec  les  parents),  ses  parents  (âge,  situation  matrimoniale,  niveau  d'instruction, 

. activite  &onomique,  etc.)  ou sa famille  (taille,  composition, type). Ni les  facteurs 
d'un acds differentiel h l'ecole, ni les  stratkgies  familiales  face h la  scolarisation  ne 
peuvent  donc être apprkhend6s. 

Les  données  démographiques 

Les  donnees  de  recensements  ou  d'enquêtes  d6mographiques  permettent 
d'etudier le taux  de  scolarisation  global  (g6nnQalement  calcul6  par  rapport  au 
groupe  d'âge  des  six B quatorze ans), le type  d'enseignement  suivi  (pour  les 
scolarisb),  le niveau  d'instruction  par  sexe et selon  le  milieu  de rhidence. La 
scolarisation ne constitue  pas  un  domaine  d'dtude  sp4cifique pour le dernographe ; 
les  informations  recueillies dans ce domaine  (alphaMtisation  et  scolarisation)  sont 

Orstm - Unité de recherche démographique, université du Bnin, Lomé. 
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d'ab.ord dest.h$es B l'explication  des  comportements  individuels en rnatibe de 
fkondité, de sate, de  migration, etc.  Ces &sdtats se limitent B l'analyse  de la 
scolarisation  au plan individuel et de nxmii3-e t&s incornpl28 dors que les 
idornations absentes des statistiques  scolaires existent. L'analyse de la 
scolarisation en fonction des caract$pistiques des enfants, des parents et du menage 
est  possible. La recherche se rêf2re de  plus en plus  aux strategies collectives (des 
familles,  des  lignages,  des  groupes ssciam) pour  expliquer les comp~iments  
individuels ; ce m'est pas encore le cas pour l'analyse du ph6nornhe scolaire  en 
Afrique. 

Plusieurs questions m6ritemt d'&e posées; par &emple, p~up m taux de 
scolarisation domê, quelle est la situation des  differents  enfants au sein d'me 

' celle des familles qui n'en scol8risent aucun? D m  quelle mesure, l'acc$s B 1'Ccole 
et le  cheminement  scolaire  dependent-ils  de aitkres tels que le  sexe  de l'edmt, son 
lien  de puente au  sein  du ménage, son starnt familial (enfant confie), le niveau 
d'instruction et la  profession de ses parents? Les domees issues  de recensements 
ou d'enqu$tes permettent d'apporter des Qlhents de rt!pome, mais elles ne sont pas 
utilisees par les spt"istes de 1'QBucation. 

Cette comdcat ion  se propose  d'illustrer  quelques-mes des possibilités 
d'analyse  du ph6nomkne scolaire, il p a i r  des domees benquetes  d&mographiques 
au Togo. 

Les domees sont utilisks pour I'malyse clmsique de la scolarisation chez  les 
enfants %g& de six h quatome ms, ,au niveau  individuel (en relation wx le statut 
familial et la polygamie), puis familial ; enfin, me enqui?te renouvelCe dans le nord 
du Togo pemet de proposer les premiers 6lérnents d'me malyse longimhde de  la 
scolarisation et d'aborder  ainsi la question des  stratégies  familiales. 

famille ? Quelle est la  proportion  des  familles qui scol~sent  tous Iews enfants, 
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caract6ristiques  individuelles 1 de toutes  les  personnes  qui  composent  chacun  des 
4< m6nages B enquêtes mais 6galement  des  informations  sur  le  niveau  scolaire 2. 

2. ANALYSE  AU  NIVEAU  INDIVIDUEL 

Pour la  population m o b a - g m ,  le  calcul  du  taux  de  scolarisation  montre  une 
sous-scolarisation h la  fois  rurale et f6minine  (tabl. 1). Les  dOM6eS collect6es 
permettent  d'aller  bien  au-delh de ce  r6sultat  gen6ral  auquel  l'analyse se limite 
souvent. 

TABLEAU 1 
Taux  de  scolarisation  (en  pourcentage)  chez  les  Moba-Gunna  selon  le  sexe,  dans  le 

nord  du  Togo  (1985) et h Lom6 (1990) 

Milieu Sexe 

Masculin  EnsernMe  Féminin 

~ Nord du Togo (rural) 11 4 17 
~ (923) 

(1 838) (1 O01 ) (837) 
81 72 92 Lorn6 (urbain) 

(1717)  (794) 

Entre  parenthèses : effectif des enfants  scolarisables. 

2.1. Scolarisation,  parenté  et  statut  familial 

Chez  les  Moba-Gurma  du  nord  du  Togo,  61 % des  menages  pr6sentent  une 
structure  de type << 6tendu B (non  nucleaire),  et  un  tiers  comprend  au moins deux 
noyaux  familiaux (PILON, 1989) ; de ce fait, prbs  du  quart  des  enfants  scolarisables 
(23 %) ne  sont  pas  ceux  du  chef  de  menage  ou  de  l'une  de  ses  epouses ; cette 
proportion  est  de 18 % it Lom6. 

La  r6partition  de  ces  enfants  selon  leur  situation  familiale  (tabl. II), definie 
par leur  lien  de  parent6 et.par la  pr6sence  ou  non  de  leurs  parents  dans  le  menage, 
appelle  deux  remarques : 

-les enfants confes (enfants  de  parents  non  pr6sents  dans  le  menage) 
pr&ominent  largement h L o d  (74 %) alors  qu'ils  ne  representent  que 45 % 
au  nord  du  Togo ; 

1. - tien de parent6  avec le chef de m&?age, sexe, âp, lieu  de  naissance,  situation de &sidence, 

2. - Maîtrise de !a lecture  et de l'étriture, fmuentation scolaire au moment de l'enquête, degr6 
ethnie,  état  matrimonial,  activite  éconornique. 

d'instruction,  dernibre  dasse  suivie. 
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- le rapport de masculinit6 de  l'ensemble  de  ces << autres enfants >) montre au 
nord du Togo une legbre  pr&o&mce  des garçons, habituelle pour les 
groupes d'bges concemes  (rapport de mscdinit6 de 117 contre 115 pour 
les  enfants du chef de menage) ; il Lon14 en revanche, on note quatre fois 
plus de filles que de garçons (rapport de masculinitk de 24 contre 106 pour 
les enfants du chef de mhage). 

TABLEAU II 
Wkpartition (en  pourcentage) des enfants autres  que ceux du chef de  menage 

ou de l'me de ses @ouses, et rapport de macdirnit6 selon  leur  situation f d l i a l e  ; 
pour les Moba-Gma du  nord du Togo et de Eomk 

i 

Ces r&ultats, qui  mettent en lumi&re  la  diversitd  des situations familiales de 
ces << autres enfants >>9 r6vblent surtout la sp$cificit& de la situation B L o d .  Elle 
tient B la  pratique  des  enfants confi& et principalement 2 celle  de  l'aide  familiale : 
des jeunes filles sont envoy&s h Lame pour aider une s@m a W e  ou m e  tante dans 
les tlches domestiques,  voire dans d'autres activit6s (petit commerce,  fabrication de 
la M&e  de  mil) ; nous y reviendrons, m i s  tous les  enfants  sont-ils  scolaris6s de la 
m & ~ ~ e  mani2re, et sirmon, powquoi ? 

2.1.1. I.2 nordda Togo 
Dms  le nord du Togo rural, l'ensemble de ces q< autres enfants >) prgsente le 

meme taux de scolarisation (1 1 96) que =lui des enfants du chef de mknage 
(tabl. III) ; une malyse p l u  d&dllee montre cepEndmt que l'acchs B l'bcole n'est 

garçons) d'un f&re du  chef  de mknage ; malheuremement, il n'est pas possible  de 
preciser la cause du << placement B (scolarisation ou non) ni le lieu de &sidence des 
parents (a I'&trmger, d m  rn autre  village, 6loign6 et d $ p r v u  d'6cole ou 2 Lom6). 

pas le mem. Les pluus s c o l ~ s 6 s  (21 9%) sont des enfants << cormfies >3 (surtout les 



Scolarisation et stratégies  familiales 83 

TABLEAU III 
Taux  de  scolarisation (en pourcentage)  selon  le  sexe et la  situation  familiale  des 

enfants  pour  le  nord du  Togo et  Lome 

I Parenté  par  rapport 

Enfants  d'une  épouse 

t Ensemble  des  autres 
enfants 
Collatéraux 

- 

Effectif  de  référence inférieurà 20 ; entre  parenthèses : effectif  des  enfants  scolarisables. 

Enfants  de  collatéraux 
présents 
Enfants  de  collatéraux  non 
présents 
Enfants  d'un  fils 

Enfants  d'autres  parents 

Nord du Togo I Lomé 

Assiste-t-on,  comme  en  Côte-d'Ivoire  par  exemple, B un << transfert  scolaire >) 3 

de  la  capitale  vers  l'interieur  du  pays  (villes  secondaires  et  milieu rural), pour 
pallier  la  diminution  des  revenus,  car  le  coût  de  la  vie  et  celui  de  la  scolarisation 
sont  plus  élevés  dans la capitale 4 ? Au  Togo,  depuis le milieu  des  années  quatre- 
vingt,  la  situation de l'emploi  dans  le  secteur  moderne  s'est  fortement  dégradee ; B 
Lomd,  de  nombreux  salariés  ont éte licenciés,  essentiellement  dans  les  secteurs 
public  et  parapublic : les  donnees  de  l'enquête  de 1990 B Lome  apportent  quelques 
6ldments  de  réponse  pour  la  population  moba-gurma. 

Pour  mieux  prendre  en  compte  le  caractkre  multi-rdsidentiel  des  ménages 
urbains,  l'enquete  a été btendue B toutes  les  personnes  qui  dependent  du  chef  de 
ménage, mais résident  ailleurs  (il  s'agit  surtout  d'kpouses  et  d'enfants  du  chef de 
menage) ; 9 % des  femmes  moba-gurma  mariées & un homme  de  leur  ethnie  ne 
rdsident  pas  avec leur conjoint  mais  sont  restees,  ou  sont  reparties,  vivre  au  nord  du 

3. - Pour reprendre une  expression  de R. CLIGNET. 
4. - DUERESSON (A.), m m .  orale, séminaire I'lnserfion  urbaine des migrants, Dakar,  27-30 mai 

1991,  Ifan/Orstom. 
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Togo, h Dapaong ou au  village ; 14 % des  enfants  scolarisables  de  chef  de  menage 
resident  hors  de Lomé sans leur  pkre. 

Le  taux  de  scolarisation  de  ces  enfants  en  situation  de u rhidence s6paree >> 
est  beaucoup  plus  6lev6 (83 %) qu'en  milieu mal du  nord  du Togo (depuis  1985,  la 
situation scolaire n'a  gukre  t5voiut5), mais un peu iderieur A celui  des  enfants de 
chef  de  menage qui rksident il Lomd (92 %) ; dans  la  plupart  des cas, cette  situation 
de c( r&sidence  separGe )) concerne  le  couple  mkre-enfant(s)  et  donc  peu  d'enfants 
<< confies >>. Cela  tend il montrer  que  le  phenomkne  du  transfert  de la scolarisation 
vers le  milieu  d'origine  n'est pas t rks  frequent ; des  entretiens  auprks  de  quelques- 
uns de  ces << segments  familiaux separds >) le  confirment  et  rdvklent  des  situations 
t rks diverses. 

Si  des  difficultes finmcikres, notamment  liees B la  perte  de  l'emploi  du  chef 
de  ménage, sont souvent hoquees pour  expliquer  le  retour  au  milieu  d'origine,  les 
problkmes  conjugaux  semblent  egalement  importants. Par exemple,  lorsque son 
mari perd son emploi, une  epouse  revient h Dapaong  avec  ses  enfants,  elle y &side 
depuis trois ans  dans  l'attente  d'une  meilleure  situation, ce qui n'emptche pas le 
mari de  prendre  une  nouvelle  epouse ! 

La moindre  scolarisation  des  enfants  de  noyaux  familiaux  secondaires  traduit- 
elle une strategie scolaire familiale  au  profit  de  ceux  du  chef  de mhage ? Une 
analyse  plus fine de la  scolarisation  de  ces  derniers,  selon  le type de  menage, 
montre qu'elle est legkrement  plus  faible (9 %), dans les  menages  composes de 
noyaux  familiaux  secondaires,  et  donc  plus  proche  de  celle des enfants  de noyaux 
secondaires  (autour  de 8 96). 
2.%.2* h m 6  

r 

[ 

A Lome,  les écarts des  taux de scolarisation  sont  beaucoup  plus  marqués  entre 
les  enfants  du  chef de ménage (92 %) et  les << autres  enfants IP (33 %) ; ces  derniers, 
en  quasi-totalité, sont des  enfants  en  situation de << placement >> ; ils  viennent  surtout 
de leur  milieu  d'origine (85 9% ne sont  pas  n6s h Eome) et  les  jeunes  filles  sont 
majoritaires (80 %) ; pour ces  dernikres  surtout,  le  premier  motif  du  placement  n'est 
manifestement  pas  la  scolarisation. 

Si  les enfants confiés  des  deux  sexes sont moins scolarisés  que  ceux  du  chef 
de  menage,  la  sous-scolarisation fhinine, faible chez ces derniers  (89 % contre 
94 9% pour les garcons),  est trks .marqu&e en cas de placement (21 '36 contre 73 5% 
pour  les gaqons) ; la pratique  de l'<<aide familiale D~ dejh evsquee, explique cette 
situation qui concerne 40 % des  filles  confiées,  âgees de six B quatorze ans. Les 

t 
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autres filles non  scolarisees  ne  sont-elles  pas  aides  familiales,  elles  aussi ? Pr& 
d'une  femme  moba-gurma  sur  cinq (1 8,5 %) declare  $tre  venue B Lomé  pour  la 
premikre fois comme  aide  familiale (AGOUNIE et PILON, 1991). 

2.2. Scolarisation et polygamie 

La  scolarisation  des  enfants  du  chef de menage  qui  resident  au sein du 
ménage semble plus  élevCe,  surtout B Lome,  dans les foyers  monogames  que  dans 
les  polygames  (tabl. IV) ; dans  ce  dernier cas, quel  que  soit  le  lieu  de  residence,  les 
enfants de la premih-e épouse  sont  plus  fortement  scolarisés  que  ceux  des  autres 
6pouses. 

Il  est  cependant  bien  difficile  de  tirer  une  conclusion  claire,  faute de donnees 
plus  compl2tes  et  d'investigations  qualitatives.  L'évaluation  des  effets  de  la 
polygamie sur la  stratégie  scolaire  suppose  notamment  de  prendre  en  compte  la 
situation scolaire et le rang  de  naissance  des  autres  enfants  des  diff6rentes  6pouses : 
une  telle  analyse  nécessiterait  des  biographies  scolaires  au  niveau  familial. 

TABLEAU IV 
Taux de scolarisation (en pourcentage) des enfants  du  chef  de  ménage 

selon  la  situation  matrimoniale  du  chef  de  menage, 
Moba-Gurma  du  nord  du  Togo et de Lomk 

Situation  familiale Lomé I Nord du Togo 

Chef de ménage  monogame 

85 (101) 9 (316) Enfants  dune  autre  épouse 
91  (197) 13  (395) Enfants de la  première  épouse 
89  (298) 1 1  (711) Chef de ménage  polygame 
93  (987) 12  (395) 

Entre  parenthèses : effectifs. 

Ces  résultats  montrent  que  le  lien  de  parent6  doit être suffisamment  detaille, 
lors de la collecte et  de la codification,  et  adapt6  aux  realit6s  familiales et 
matrimoniales  de  la  pop'ulation  etudiee  en  tenant  compte  par  exemple de la 
polygamie  (PILON,  1991). 

D'autres  analyses  sont  possibles,  comme  la  mise  en  relation  du  taux de 
scolarisation  avec  le  niveau  d'instruction  et  le type d'activite  de  chacun des parents, 
du  chef de m6nage ; les  résultats  ne  sont  pas  probants  pour  le  nord  du  Togo  rural, 
en  raison du tr6s faible niveau  de  scolarisation  des  parents  et  de  l'homog6neite  du 
profil  professionnel  (agriculteur) ; B Lom6, les  situations  professionnelles  sont  plus 
differenciks, mais les  r6sultats  ne  sont  pas  encore  disponibles. 
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L'analyse  de la scolarisation au  niveau  familial  constitue m e  autre voie de 
recherche. Au nord  du Togo, l'analyse  du  nombre  d'enfants  scolarisds  en  fonction 
du  nombre  de  ceux  qui sont  scolarisables  (tabl. V) montre  que : 

-pour un taux global  de  scolatisation  de  10,6 '$6, en  1985, un quart  des 
mn5nages (19,8+5,3+0,5+0,2 = 25,s 96) ont  au moins un enfant scolarisé ; 
plus  des  trois  quarts (77 %) de  ceux  qui  ont au moins un enfant scolaris6 
n'en  ont scolaisê qu'un  seul ; 

-en moyenne  par  mknage, 0 3  enfants  sont  scolaris&s pour 3,1 enfants 
scolarisables ; 

- la proportion  des  menages  avec au moins un enfant scolarisê, qui augmente 
de mmi&re continue  avec  le  nombre  d'enfants  scolarisables,  passe  de 13 % il 
38 % ; il en  est  de meme pour  le  nombre  moyen  d'enfants scolaris& qui  passe 
de 0,13 BO,% ; 

- seulement 3 5% des  menages  ont  scolaris6  tous  leurs  enfants  en  âge  de  l'être ; 
cette  proportion  6volue  bien sûr en  sens  inverse  du  nombre  d'enfants 
scoluisables : elle  chute  de 13 % (un seul  enfant scolxisable), il seulement 
1 % (deux  ou  trois  enfants  scolarisables) ; elle  devient  nulle il partir de  quatre 
enfants scolxisables. 

T ~ L E A U  Q 
R&partieion  (en  pourcentage)  des  menages  selon  les  nombres  d'enfants, 

scolarisables  et scolaks&s, et  le  nombre  moyen  d'enfants  scolarisês  selon le nombre 
d'enfants  scolarisables ; nord  du Togo, 1985 

Nombre d'enfants Nombre d'enfants seolarisables 

scolari&s 2 1 

0 87 

4 
3 

1 2 
16 13 1 
83 

Total 1 6 8  168 
Effectif 114 129 
Poumntage 20 23 
Nombre moyen 

9 "/O 13 % Taux de scolarisation 
denfants scolari&s 

0,18 0,13 

126 1 91 1 105 1 565 
22 

0,s 0,56 0,41 0,42 
100 19 16 

14% 1 10% 1 8 % I10,6 % 
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Le  taux  de  scolarisation,  calcule  selon  le  nombre  d'enfants  scolarisables 
presente  une  grande  variabilité (tabl. V, demiere  ligne) ; les  comportements 
familiaux de scolarisation  ne  presentent  pas  de  tendances  particulikres  selon 
l'effectif  d'enfants  scolarisables. 

4. ÉLEMENTS  D'ANALYSE  DE  L'ÉVOLUTION DE LA  SCOLARISATION  DANS 
LE NORD DU TOGO,  ENTRE 1981 ET 1985, À PARTIR D'UNE ENQUÊTE 
RENOUVELÉE 

Les enquêtes  demographiques  renouvelees  offrent  une  possibilite  d'analyse 
plus  dynamique  de  la  scolarisation ; un  même khantillon enquête  plusieurs  années 
apres  une  premiere  observation  permet  d'etudier  le  devenir  scolaire  des  enfants 
entre  les  deux  observations.  Pour  analyser  la  scolarisation  des  enfants  de  six B 
quatorze  ans,  l'intervalle  entre  les  enquêtes  doit  être  inferieur B l'amplitude  de  la 
classe  d'âge  étudiee  (huit  ans) ; c'est  le  cas  de  l'enquête  renouvelee  dans le nord  du 
Togo,  realisée  en  1985  et  basée  sur  le  recensement  de  1981  (intervalle  de  trois  ans 
et  demi). 

Les  resultats  confirment  une  importante dhcolarisation: le  taux  de 
scolarisation  passe  de 243 % en  1981 B 10,6 % en  1985 ; pour les  garçons, il passe 
de  37,8 % h 16,s % ; pour les  filles  de  8,7 % B 3,5 %. À propos  de  ce  phenomkne, 
qui  touche  l'ensemble  du  Togo  au  début  des  annees  quatre-vingt, <<il apparaît 
clairement  que  le  refus  de  l'ecole  constitue  la  reponse  des  parents h la degradation 
du  niveau  de  vie  et  au  chômage  des  diplômes,  occasionnes  par  les  mesures  de 
rigueur  économique B LANGE  (1987). 

Cette  evolution  resulte  de  deux  types  de  comportements : une  diminution  des 
entrees  dans  le  systkme  scolaire  que  revkle  la  forte  baisse  du  taux  de  scolarisation 
chez  les  enfants  de  six B dix  ans (20 % en  1981,  6,5 % en  1985) ; un taux  élevk 
d'abandons  en cours de  scolarité (47 % des  enfants scolarisb en  1981  ne le sont 
plus  en  1985,  bien  qu'en  âge  de  l'être).  Le  retrait  de  l'ecole  touche  moins  les 
garçons (44 %) que les filles  (58 %) ; ces  demikres  abandonnent  plus  tôt, 
massivement  avant  quatorze  ans  (tous  les  abandons  ont  lieu  dans  le  primaire).  En 
pays  moba-gurma,  le  mariage  constitue  la  cause  majeure  de  cette  sous-scolarisation 
feminine ; nombre  de  parents,  soucieux  de  marier  leurs  filles  selon  leurs  souhaits, 
prefkrent  souvent  ne  pas  les  scolariser  ou  les  retirer  de  l'ecole  suffisamment  t6t, 
pour  eviter  qu'elles  n'acquihrent  l'esprit  d'independance  et  refusent  le  mari  choisi 
pour  elles. 
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L'interpr6tation  de  ces rhultats ne  permet pas de  distinguer,  pour  cette 
p6riode (1981-1985),  la  part qui relkve  du  ph6nomkne  de dhcolarisation lie B la 
situation  &onornique et celle des  comportements  habituels. 

TABLEAU VI 
Situation  scolaire,  en  1981 et 1985,  des  enfants  scolkurisables  aux  deux  dates (@es 

de six il dix ms et demi en 1981) au nord  du Togo (Moba-Gma) 

Scolarisation en I I 

S u  l'ensemble  des  enfants, 6 % sont  non-scolarises  en  1981 et le sont en 
1985 ; ils reprksentene un peu  plus  du  tiers  (35 5%) de  l'ensemble  des  scolaris&s  cette 
annke-lh.  Deux  &$ments  d'explication  peuvent  etre  avances, sans prejuger  de  leur 
importance relative; d'une part, des  erreurs  sur la declaration  des âges, lors du 
recensement en 1981,  certains  jeunes  enfants  auraient et6 alors << comptabilis6s >> B 
tort p& les  enfants  scolarisables ; d'autre put,  l'inscription  scolaire  d'enfants  de 
plus de six ans, pratique  d'autant plus tolQ6e  que  le  niveau  de  la  scolarisation  est 
faible  (I'âge  moyen  de  ces  enfants etait de  sept m en 19 

Cette malyse au  niveau  des  individus  peut  8tre  compl&t$e par m e  analyse  au 
niveau familial; on considkre  l'ensemble  des  menages  avec  au moins un enfant 
scolarisable  en  1981 qui l'est  toujours  en 1985; quatre  situations  scolaires 
individuelles sont possibles  (tabl. VII) : 

- scolaris6 en 1981  et  1985 ; 
- scolarise  en  1981  mais non scolarise  en  1985 ; 
-non scolaris6  en  1981 mais scolaris6  en  1985 : 
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-non scolarise en  1981  ni  en  1985. 
Ces quatre situations  sont  les  seules  possibles  dans  les  ménages  avec  un  seul 

enfant  scolarisable.  Avec  deux  enfants  scolarisables,  ces cas de figure se répktent  si 
les  deux  enfants  sont  dans  la  meme  situation  en  1981  et  en  1985 ; c'est  d'ailleurs la 
situation  la  plus  courante (61 % + 3 %), mais deux  combinaisons  seulement  sont 
reprksentées ; sinon,  six  nouvelles  categories  apparaissent.  Avec  trois  enfants et 
plus  scolarisables, un peu  moins  de la moitie  des  menages (48 % + 1 %) ont  tous 
leurs  enfants  dans  la  meme  situation  en  1981  et  en  1985  (avec  également  deux 
seules  combinaisons  representees) ; dans  le  cas  contraire,  outre  les  six  catégories 
prkcédentes, quatre nouvelles  deviennent  possibles,  combinant  trois  situations 
scolaires  differentes.  Pour  l'ensemble  des  mknages,  la  typologie  prksente  quatorze 
cas. 

TABLEAU VI1 
Rkpartition  (en  pourcentage)  des  menages  selon  le  nombre  d'enfants  scolarisables 

en 1981 et en  1985  et  selon  leur  état  de  scolarisation ; nord  du  Togo 

Ménages  ayant  au  moins  un  enfant 

plus oui  oui  non  non  scolarisé  en 1985 

Ensemble  3  et 2 1 oui non oui non  scolarisé  en 1981 

Nombre  d'enfants  scolarisables 

les  enfants 
dune  même 
famille dans la 

différentes 

effectif  de  ménage 1 340 1 61 1 40 1 71 1 206 1 121 1 86 1 41  3 
pourcentage inférieurà 0,5 % ; entre  parenthèses : effectifs des ménages. 

La mmme des effectifs  des  ménages  concernés  au bas des  quatre  premières  colonnes 
dépasse 413, c a r  certains  ménages  apparaissent  dans  plusieuts  colonnes. 

La répartition des  quatorze  cas  tkmoigne  d'une  grande  diversite des situations 
scolaires  au  niveau  des  familles,  avec  une  prkdominance  des  menages  qui  n'ont 
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scolxis$ aucun  de leurs enfants, ni  en  1981 ni en 1985 (64 "m) ; une proportion qui 
diminue,  bien sûr, avec  le  nombre  d'enfants  scolarisables  de 73 % il 48 %. 

Les  ménages  ayant  tous  leurs enfants scolarises  aux  deux dates sont  moins 
nombreux (8 96) ; ce pourcentage  diminue de 13 96 pour un enfant scolarisable, B 
3 "m pour  deux  enfants et est nul pour trois enfants  ou  plus. 

Les domees tableau VI1 permettent de calculer  des  indices  de  comportement 
scolaire  au  niveau  des  menages : 

- la  proportion  des  ménages  touches par le  phenom2ne des abandons  scolaires 
s'obtient  en  rapportant  les  61  ménages  touchks  par  la  déscolarisation 
(demihe  colonne) 2 ceux qui ont  avec au moins un enfant scolaris6 en 1981 
(somme  des  menages cochb en  deuxikme  ou en quatri2me colonne, 124, 
soit 49 % des  menages ; le phénomkne est plus  marqué dans les  menages 
avec  au  moins @ois enfants  scolaksables  (71 9% ont cornu l'abandon  scolaire 
d'au  moins un enfant) ; 

l'&ait  pas  en 1981 (11 5%) s'obtient  en  rapportant  l'effectif  des 40 ménages 
concernes il ceux qui n'avaient  aucun  enfant  scolatis6  en 1981 (somme des 
menages  cochés en premikre  ou  en troisi2me colonne, 356) ; 

- la tp&s grande  majorité  des  ménages  (340/413 = 82 %) ont  au  moins un enfant 
non scolarisé en 1981 et  en  1985 ; une  situation  d'autant  plus  fréquente  que  le 
nombre  d'enfants  scolarisables  est  eleve  (73 96 pour  les menages avec un seul 
enfant  scolarisable,  98 % pour  ceux  avec  au moins trois). 
Les  résultats  limités qui viement d'&e  présentés  indiquent des pistes r- 

r- 

-la proportion  de ménages qui  scolarise  en  1985  au moins un enfant  qui  ne 1 

d'analyse  qu'on purrait affiner  en  prenant  en  compte le sexe des enfants 
scolarisables,  les  caractéristiques  des  parents,  etc. 

Colbques et séminaires, ORSTOM, 7993 
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CONCLUSION 

Les  resultats  presentes  permettent de dkpasser  le  calcul  habituel  du  taux 
global de scolarisation: la  scolarisation  a  pu être mise en  relation  avec le lien  de 
parente,  le  statut  familial,  la  polygamie et la  situation  de  residence. 

Une  exploitation  approprige  des  donnees  permet  une  approche  de  la 
scolarisation  en  terme de strategies  familiales,  au  niveau  des  menages.  Le caracere 
<< renouvele >> de  l'une  des  enquêtes offre une  possibilite  d'analyse  longitudinale  du 
processus de scolarisation. 

L'interpretation  des  resultats  demeure  bien  souvent difficile; sans doute 
soulkvent-ils  davantage  de  questions  qu'ils  n'apportent  de  rkponses.  L'objectif, 
rappelons-le,  n'est  pas  de  presenter  une  6tude  de  la  scolarisation  chez  les  Moba- 
Gurma.  En  revanche, il s'agit  de  mettre  en  lumikre  les  potentialitks  des  donnees 
collectees  lors  d'enquêtes  demographiques  et  de  recensements,  les  possibilitks 
d'analyse  du  phenomkne  scolaire  dependent  de  la  richesse  des  doMkes  collectées, 
particulikrement  pour  le  lien  de  parente  qui doit être detaille. 

L'inter&  nous  semble  double.  Les  rksultats  présentes  permettent  d'apporter  un 
eclairage compl6mentaire  aux  analyses  habituelles  de  la  scolarisation.  Les 
interrogations  issues de ces  resultats  peuvent  deboucher  sur  des <<retours au 
terrain>>, sur des  investigations  qualitatives  qui  permettront  d'approfondir  la 
comprehension  du  phenomkne  scolaire. 

Pour être rkllement fructueuse,  cette  nouvelle  approche  de  la  scolarisation 
rend nkcessaire  une  collaboration  interdisciplinaire.  Les spkialistes de  l'education 
doivent  savoir  que  les  dernographes  disposent de donnks qui les  concernent. 
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RôLE DE LA  VARIABLE  ÉDUCATION  DANS  LES 
MÉCANISMES  DE  LA  MIGRATION 

RIEFLEXIONS  ET  ILLUSTRATIONS A PARTIR  DE  L'INDE 

Véronique DWONT * 

Dans les modkles de migrations  comme  dans  les  schemas  interpretatifs,  on 
suppose  souvent  que le niveau  scolaire  augmente  la  tendance B migrer; notre 
communication se propose de tester  cette  hypoth2se  dans le cas  des  migrations  en 
Inde ; B un niveau  microsocial,  quel rôle joue la  variable  Mucation  et  que  signifie-t- 
elle  dans  la  decision de  migrer? La rkflexion  critique est mede  B partir  de  deux 
approches  théoriques  courantes : l'approche  psychosociologique  en  termes  de 
s6lectivit6  et  l'approche konomique d'inspiration  nko-classique  en  termes 
d'investissement ; elle est illustrde  par  une  revue d'itudes sur  la  migration  en  Inde, B 
l'kchelle  nationale  ou  regionale. 

1. DONNÉES GÉNÉRALES 

Les  donnees  sur  l'alphabetisation  en  Inde  et  les  principaux  flux  migratoires 
sont  celles  du  recensement de 1981  (685  millions  d'habitants),  les  resultats  detailles 
du  recensement de 1991 (844 millions  d'habitants)  n'etant  pas  encore  disponibles. 

1.1. Niveau  d'alphabétisation 

En  1981, la population  indienne  ne  compte  que  36 % d'alphab6tids. De 
profondes  inegalites  marquent  toujours  l'acc2s B l'education: inkgalitds  entre  les 
sexes  (47 % d'hommes alphabetids contre 25 % de  femmes)  et entre les  zones 
d'habitat (60 % d'alphabétises  en  zones  urbaines  contre  28 % en  zones  rurales). 

1.2. Ampleur des migrations et types  de flux 

La  migration  definie par une  residence  differente  du  lieu  de  naissance  touche 
une  part  importante de la  population,  31 % en  1981. La tr2s forte  pr&ominance de 
la  population  rurale (76 % de la  population.en  1981) se repercute  inevitablement 

Démographe Orstom. 
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sur  l'importance  relative  des  differents  flux  migratoires : le flux interne  aux  zones 
rurales  domine  nettement (65 '% des  migrants) ; suivent  ensuite  le flux des  zones 
males vers  les  zones  urbaines (18 % des  migrants),  interne  aux  zones  urbaines 
(1  1 9% des  migrants)  et  des  zones  urbaines  vers  les  zones males (6 '3% des 
migrants) ; les migrants  internationaux  ou  inclassables  étant  exclus. 

La r&gle pr&o&mte  d'exogamie  avec  rgsidence  virilocale  explique  que  les 
fe rnes  migrent  beaucoup  plus  que  les h o m e s  (1 42 millions  contre 62 millions). 
Pour la dernikre  migration, 73 '% des  migrations  feminines  sont  imputables  au 
mariage (82 % pour les  migrations h l'htc5rieur de la zone  rurale). En revanche,  les 
raisons liees h l'emploi  ne  concernent  que 2 % des  migrantes,  mais  sont  la 
principale raison des  migrants, 32 96 (48 '% pour  les  migrations  des  zones males 
vers  les zones urbaines). 

Les  raisons  liées B la  scolarisation  apparaissent  nkgligeables pour les f e m e s  
(moins de 1 '% des migrantes)  et  marginales  pour  les h o m e s  (5  '3% des  migrants) ; 
toutefois,  elles  sont  plus mapquc5es (8 % des  migrants) pour les  migrations 
masculines  des  zones  rurales  vers  les  zones  urbaines. 

9.3. Le  Plivean scohire des migrants 

Les tableaux 1,  II  et III  montrent  les  liens entre niveau  scolaire  et  migration 1. 
Les  proportions  d'analphabktes  sont  plus  faibles parmi les  migrants  (tabl.  1)  mais 
demeurent  élevks  (tabl. II), du fait du  bas  niveau  d'alphab6tisation  de  la  population. 

Les  taux  d'analphabétisme  des  migrants  sont  plus  bas  dans  les flux entre 
districts et entre fitats  que dans les flux intra-districts ; dans  la  mesure oil les flux 
intra-districts, interdistricts et  inter-fitats  sont  censés  correspondre  des  distances 
de plus en plus  longues, MnsAwIA et GLJMBER (1990: 7 )  en  concluent  que 
l'analphab6tisme  tendrait h freiner la mobilitk  sur  longue  distance. 

Au-del8  du  primaire,  les  taux  de  migration  augmentent  avec  le  niveau 
scolaire,  en  zone ma le   co rne  en  zone  urbaine, ur les h o m e s  comme pour les 
f e m e s  (tableau III).  @es  dom6es h I'échelle  nationale  confirment les conclusions 
de  nombreuses  6tudes sur la  relation  positive entre niveau  scolaire  et  tendance A 
migrer.  Mais  que  signifie  plus prkisément Nducation pour la  migration  en  Inde ? 
Quelle est la nature de la relation  entre  ces  deux  variables ? 

1. - Ces tableaux sont 6tablis B partir des donnbs &s enquetes nationales par scndage sur les 
migrations (National Sample Suwey) &nt VISARIA et GUMBER (1990) donnent une pr6sentation 
synthgtique. 
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TABLEAU 1 
Niveau  scolaire  selon  le  statut  migratoire, le sexe  et la zone  de  residence 

Inde  1963-1964  (en  pourcentage) 

Niveau  scolaire 

Sexe 

Masculin 

Féminin 

Ensemble 

Migrant' Total Supé- Secon- Moyen Primaire InUrieurà Analpha- 
tète rieur  daire primaire 

Inde nmle 

oui 

100 0,2 0,8 2,5 5,4 11,4  79,7 non 
100 0,8 4,9 5,9 7,8 12,2  68,4 oui 
100 , 0,2  0,3 1 ,O 2,5 6,4  89,6 non 
100 0,l 1,6 3,3 6,3 9,5 79,2 oui 
100 0,2 1,3 3,9 8,l 16,2  70,3 non 
100 1,5 8,7 9,0 9,4 15,3 56,l 

Inde urbaine 

Masculin 

1 O0 1,5 5,8 8,7 13,l 18,6 52,3 m n  
100 3,l 12,9  11,6  13,8  14,5  44,l oui Ensemble 
100 0,5 2,7 5,8 10,4 16,6 64,O non 
100 1,l 6,O 8,5 12,6 14,8 57,O oui  Çéminin 
100 2,3 8,4 11,3 15,6 20,4 42,O non 
100 4,5 17,7  13,8 14,6 14,3 35,l oui 

* Migration  definie  par rapport au lieu  de  ksidence  un an auparavant 
Source : National  Sample  Survey, 1963-1964 (d'après  Visaria et Gumber, 1990 :26-27). 

TABLEAU II 
Niveau  scolaire  des  migrants  au  moment de la  migration 

selon  le  sexe  et la  zone  de  residence,  Inde  1983 
(en  pourcentage,  migration par rapport  au lieu de  residence un an auparavant) 

Niveau 

Ensemble  Femmes Hommes  Ensemble Femmes Hommes scdaire 

Inde urbaine  Inde  rurale 

Analphabète 

Source : National Samde Survev. 1983 IdaDrès  Visaria et Gumber. 1990 I 28-29) 
100,o 100,o 100,o  100,o  100,o 100,o Total 

8,1 5,4  10,5 1,9 0,7 4,O Supérieur 
18.0 12,6 23,O 6,4 3,7 11,3 Secondaire 
14,4 123 16,O  8,4  7,O 11,l Moyen 
26,6 27,2 26,O 21,3  18,2 26,7 Jusqu'au  primaire 
32,9 42,3  24,5 62,O 70,4 46,9 
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TABLEAU III 
Taux de migration  (pourcentage)  par  niveau  scolaire  selon le sexe, 

Inde  1983  (migration  par  rapport  au  lieu de r6s;sidence un an auparavant) 

f 
Inde u h i n e  

Ensemble  Hommes  Femmes  Ensemble 

18,3 33,4 36,6 

41,7 19,a .41,6 41,9 
75,1 73,3  72,0 80,8 
653 44,l 659 63,6 
440 273 453 51,3 
34,1 16,8 31,3 37,6 
35,2 

L'ÉCole de Harvard (Km= el al., 1960)  explique  les  migrations en termes 
de selectivité,  les  migrants sont <<les gens  dynamiques,  preneurs de risques,  qui 
arrivent h se detacher des cercles  traditionnels >) (AYDMBT et G A U D E U ,  1972 : 
25). Cette  approche  psychosociologique  considkre  que  les  plus jeunes, les plus 
instruits ou  les  plus  entreprenants  montrent eune plus grande tendance h la 
migration >>. La scolarisation  favoriserait  alors  la  rupture  avec  le  milieu  traditionnel 
par  une certaine ouverture  sur  le  monde  moderne;  elle  stimulerait  ainsi 
l'émigration. 

2.1. Éduquks pour kmigrep. ? 

t 

L'approche  psychosociologique  conduit B s'interroger  sur  les effets du  systgme 
scolaire  et  du  contenu de l'enseignement  sur  l'incitation h migrer << [...] dans la 
mesure où l'&ducation rend plus  facile h Mudiant  qu'au non-etudimt de  concevoir ' 

son propre dCpart de l'environnement  qui lui est familier, de s'extraire lui-même  du 
tissu  des  relations  traditionnelles  de  soutien  et  d'obligations,  ceci reduit le co6t 
psychique de la migration B (SABOT, 1972 : 32, cite in CO- et aZ., 1976 : 64, 
notre  traduction). Dans les pays  en  d6veloppment  en  particulier, la scolarisation 
pourrait  entraîner  une  insatisfaction  vis-8-vis  du  milieu rural et des  emplois 
agricoles ; elle stimulerait ainsi l'&migration  des  campagnes  vers  les  villes.  Dans  les 
pays  asiatiques et dans la  plupart  des &coles males, le  contenu de l'enseignement 
engendre un mepris  envers le travail  manuel ; de  jeunes  diplQmes  pourraient être 
ainsi  incites B $migrer,  pratiquement  sans  consid6ration des possibilit6s  d'emploi  du 
lieu  d'origine (MRDAL, 1968, vol. III : 16441660). 
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En  Inde,  les  etudes  sur  les  migrations  présentent  genéralement  la  scolarisation 
comme  un  facteur  qui  stimule  l'&migration  des  jeunes  villageois ; l'instruction,  qui 
apporte  une  conscience  accrue  des  opportunitks  hors  du  milieu rural, est  susceptible 
de  provoquer  également  un  rejet  des  perspectives  de  la  vie  villageoise (OBERAI et 

Au  Bengale  occidental, << quiconque  est  &luque  aujourd'hui,  independamment 
de ses  traditions  sociales et .culturelles  et  du  contexte konomique familial et 
communautaire,  acquiert  invariablement  les  préjugés  des  classes  supérieures,  ainsi 
que  leurs  attitudes,  la  plus  marquante  était  une  aversion  stricte  et  un  mépris  envers 
le travail  manuel.  L'individu  éduque  quitte  6galement  l'agriculture,  parce  que 
l'agriculture,  ou  en  fait  n'importe  quel type de  travail  manuel  dans un 
environnement rural, est  considérée  comme  totalement  incompatible  avec 
l'dducation >) (NAIR, 1962 : 149,  cité in SINGH, 1986 : 191,  notre  traduction). 

Sur  un khantillon de 1 407  travailleurs  immigrants  d'origine  rurale,  étudiés a 
Delhi  en  1976,  l'incidence  des  motifs  d'émigration  dus  au  rejet  des  emplois 
agricoles  et  au  d6sir  d'un  emploi  différent  en  ville  s'él6ve  avec  le  niveau  scolaire ; 
particuli2rement  pour  les  migrants  qui  ont  au  minimum  le  niveau  secondaire 
(BANERJEE, 1986). 

SINGH, 1986 ; OBERAl et al., 1989). 

2.2. Éducation,  accès à l'information  et  migration 

Aux effets  du  contenu  de  l'enseignement  s'ajoutent  ceux  de  l'acc2s a 
l'information ; la  décision  de  migrer  et le choix  du  lieu  de  destination  supposent  une 
connaissance  préalable  des  conditions  de  vie et des  perspectives  d'emplois.  Le 
meilleur  acc6s  l'information  que  permet'l'éducation  faciliterait  ainsi  la  décision  de 
migrer (DM GUITA, 1984; OSERAI el al., 1989). CONNEC et al. (1976),  qui 
s'appuient  sur  de  nombreuses  monographies,  en  Inde  comme  dans  d'autres  pays  en 
développement,  sugg6rent  que  les  migrants  instruits  utilisent  mieux  les  réseaux 
formels  ou  informels  d'information  sur  l'emploi,  dans un  contexte où celle-ci 
devient  rare  et  peu  fiable ; ils  peuvent  ainsi  accroître  la prkision de  leurs 
CoMaissances. 

BANERJEE (1986)  analyse  les  liens  entre  niveau  scolaire  et  sources 
d'information  sur  le  marche  de  l'emploi;  la  proportion  de  ceux  qui  prétendent ., 

n'avoir  eu  aucune  information  avant de migrer en ville  varie  peu  entre  les  illettrés 
(29 %) et  les  scolarisés  de  niveau  primaire  .ou  secondaire (25 % pour ceux qui  ont 
atteint le dernier  cycle  du  secondaire) ; cette  proportion  diminue  pour  les  diplômés 
du  sup6rieur  (10 %). Les  sources  d'information  formelles  (annonces  dans  les 
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jounnam et dans les  agences pour l'emploi)  ne  semblent  pratiquement pas utilistks 
par les  migrants  d'origine  rurale  en  dessous  du  niveau  du  second  cycle du 
secondaire ; elles le sont  largement par les  diplômes  du  superieur (50 9% d'entre 
eux). 

L'Mutation ouvre  l'horizon  des jeunes scolais6s B des  gro 
plus  larges ; elle  encourage  des  aspirations  plus  elevkes,  dkveloppe la capacitg 2 
prendre  des  risques  et  favorise Emigration. Malgre  tout,  1'6ducation ne paraTt pas 
un facteur  causal  suffisant  pour  expliquer  1'6migration  des  jeunes  des  campagnes 
vers  les  villes ; un cadre  explicatif  plus  spécifiquement  &onornique semble 
s'imposer. 

3.1. Cadre thCsrique 

Les  etudes sur la migration se ref2rent  frCquennment,  explicitement ou 
implicitement, un cadre Worique konomique: l'approche  n6o-classique en 
ternes d'investissement  est  d6veloppee en particulier p u  I'Ccole de  Chicago 
(SCHULTZ, 1961 ; S S M S T ~ ,  1962).  La  migration  est  envisagCe  comme m e  forme 
d'investissement  en  capital  humain  en  vue  d'accroître  la  productiviti.  des  ressources 
humaines par la  recherche  de  meilleures opprtmit6s d'emploi; l'higration est 
decidée  aprks  confrontation  de ses coûts  &onorniques  et  psychiques  avec  les gains 
attendus de la ciifference de revenus entre lieu d'origine  et  lieu  de  destination. 

La scolarisation  est  kgalement conye   corne  une  forme  d'investissement en 
capital  humain:  les  depenses  qu'elle  entraîne  permettent  <<d'acquu&rir un stock 
productif,  hcorpor6 dms les  É%-es  humains  et  g6n6rateurs  de  revenus futurs >) 
(Sc==, 1983 : 49) ; la  migration  serait  alors  stimuhk par l'$l&vation du niveau 
d'instruction  auquel  Correspondrait  l'augmentation de la  productivite  du travail, 
donc  l'esp6rance de revenus  plus  6levks. 

3.2. Emplois urbains et diff6rentieh d'6dmea~ion et de revenus 

De  nombreuses  &des sur les  migrations  en  Inde  semblent  confirmer la 
pertinence  d'un cadre explicatif  $conornique  en  termes d'opportunités d'emplois 
dependant  du  niveau  scolaire (voir notamment O B m  et S N G H ,  1983 ; KOTHAtu et 

ef al., 1989).  Ces  6tudes  soulignent  une  tendance  des  villageois  les plus 6duqu6s 
VISARIA, 1984 ; n/fETHA, 1984 ; ~ATHAK, 1985 ; m, 1986 ; SNGH, 1986 ; OSERAI 
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6migrer davantage vers  les  zones  urbaines où ils  ont  plus de chance  de  trouver des 
emplois  mieux  payes  grâce B leurs  qualifications. 

Les  differences de revenus  entre  zones  rurales et zones  urbaines  dans un 
grand  nombre de pays  en  developpement  montrent  qu'en  migrant  en  ville,  les 
personnes  instruites  peuvent  esp6rer  accroître  leurs  revenus  proportionnellement 
plus  que les personnes  non  instruites,  car  la  plupart  des  emplois  urbains  requi2rent 
un bon niveau d'instruction  et  sont  r6munkres  en  consequence (LIPTON, 1980). 

En  Inde,  les  activites  qui  ne  demandent  pas un niveau  eleV6  d'instruction 
dominent  dans  les  zones  rurales où les  qualifications  traditionnelles,  associees B 
l'agriculture,  ont  plus  d'importance.  En  revanche,  de  nombreuses  activites  urbaines 
nkessitent un certain niveau  scolaire  ou  de  formation  technique, en particulier  les 
emplois de bureau  ou  d'ouvriers  qualifies.  En  consequence,  les  differences  de 
revenus entre zones  rurales et zones  urbaines  sont  plus  grandes  pour  les  travailleurs 
instruits  que  pour  les  illettres  et  le  niveau  scolaire posskde  une  valeur  marchande 
sur  le  marche  des  emplois  urbains.  Aussi,  les  familles  rurales  utilisent  la 
scolarisation des fils  comme  une  strategie de diversification  pour  accéder B de 
meilleurs  emplois ; leur  localisation  entraîne  habituellement  la  migration  en  ville 
des  plus  diplômes (WYON et GORDON, 1971 ; CONNEL et al, 1976 ; LANDY, 1989). 

3.3. Les limites  du  champ  d'application  de  l'approche  économique 

Le  champ  d'application  de  l'approche konomique demeure  toutefois  restreint 
dans  l'explication de la migration; l'importance  de  l'instruction  depend  du 
processus de developpement  economique  des  regions  d'origine  et de destination  des 
emigrants (AYDALOT et GAUDEMAR, 1972).  Un  niveau  d'instruction  plus  6leve 
correspond B une  probabilite  accrue  d'acc2s B un emploi  plus  remunkrateur 
seulement si la zone de destination  peut offrir des  emplois  plus  qualifies  que  celle 
d'origine. Cette explication  concerne  plus  spécialement  les  migrations  de  travail  des 
campagnes  vers  les  villes ; il  convient  de  rappeler  que  le  flux  des  zones  rurales  vers 
les  zones  urbaines  ne  couvre  que  17,5 % de l'ensemble  des  migrants  recenses  en 
1981  en  Inde ; en outre, B l'interieur de ce flux,  les  migrations  liees B l'emploi 
concernent  48 % des  hommes mais seulement  4 % des  femmes ; en  revanche, de 
nombreux  autres  types de mouvements  migratoires  ne  rentrent pas dans le cadre 
explicatif  propos6 ; chacun possbde  sa  propre  logique et certains  peuvent  même 
fournir  des  exemples  d'effet  negatif  du  niveau  d'instruction  sur  la  migration  (voir 
infra). 
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La diversité  des  mouvements  migratoires  en  Inde  interdit  de  degager m 
modkle de migrant type (DM GU"& 1984: P M " ,  1985 ; U O ,  1986; JOSm, 

1987 : DM GUPTA, 1988). La  typologie  habituelle  est etablie  selon le lieu  d'origine 
et  celui de destination  (rural-rural, mal-urbain, urbain-urbain,  urbain-rural) ; DAS 
GWA (198%) propose de lui superposer  trois autres categories  de  mouvements : 
<< orgmis6s >> par  les  employeurs,  provsqu6s par des  catastrophes  et  migrations 
<< volontaires D. Chaque type de  migration  affecterait  des  couches  ciifferentes  de  la 
population  et  correspondrait  ainsi 9 des  groupes  distincts  de  migrants,  identifiables 
par leurs  caractkres dhographiques et socio4conomiques (DM GUPTA, 1984 : 8). 

Pour isoler  l'effet propre de  l'Cducation,  l'identification  de  groupes  coherents 
de migrants  semble  une  condition  prealable. Or, des  caract6ristiques  telles  que le 
sexe et 1'Pge ne sont pas systematiquement  contrOlCes dans les  $tudes  sur la 
migration; il est pourtant evident  que  les  femmes  restent  largement m~ins , 

scolarisees  que  les h o m e s  et  les gCnkrations anciennes moins que  les  rikentes. 
Les  motivations  des  migrations  masculines  et  feminines sont tri% différentes et, en 
Inde co~1pp1e ailleurs,  les  jeunes  adultes  migrent  davantage  que  les  autres. 

La  variable  &lucation joue des Pales differents et ses effets peuvent  $tre  de 
sens oppost5 selon le type  de  migration  et  le  contexte smio-konomique ; les 
diffhnts cas sont  maintenant  illustrés. 

Les  deux approches, psychossciologique  et  6conomique,  semblent  surtout 
pertinentes  dans  le cas de  migrants << volontaires D d'me zone  rurale  vers m e  zone 
urbaine.  Bien  que  ce flux soit tri9 minoritaire,  les  effets  du  niveau  scolaire  peuvent 
être mis en  &idence. 

Dms trois gtats différents, OSERAI ef al. (19 9) analysent  I'effet  du  niveau 
scolaire sur la migration  selon  le  lieu de destination.  Le schh$ma classique  est  verifid 
dans l'gtat de  l'Uttar Pradesh, qui connaît 8 1a fois  une  croissance modh$rke  de 
l'agriculture dans les zones males et de  l'industrig dans les  zones  urbaines ; non 
seulement  les zones urbaines  attirent  la  plus  grande part des  émigrants maux 
(86 9%) mais cette  proportion  augmente  avec le niveau d'education  (de  82 % pour 
les  non-scolarisks .% 89 % pour ceux d'm niveau s 

D m  l ' h t  du  Kerala,  l'kconomie rurale est relativement  plus  diversifiee  et  la 
demande de main-d'œuvre  pour  les pays du  golfe  Persique  est  considerable.  Il  faut 
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alors distinguer  les  émigrations  internes  des  émigrations  internationales : si  la 
proportion  des  émigrants  ruraux  qui  choisissent  une  destination  urbaine  en  Inde 
augmente  également  avec le niveau  scolaire, ce n'est  pas  vérifié  pour  les 
destinations  internationales.  Les  importantes différences de  revenus entre l'Inde et 
les  pays de destination  (du  golfe  Persique  principalement)  et  la  nature  spécifique  de 
leur demande  en  main-d'œuvre  semi-qualifiée  (pas  nécessairement  d'un  niveau 
scolaire élevé) expliquent  la  proportion  relativement  plus  importante  d'émigrants 
avec un  niveau  primaire  qui  émigrent B l'étranger (43 %) plutôt  que  dans  les  villes 
indiennes (29 %). 

Dans  1'État  du  Bihar,  au  contraire,  le  choix  de  la  destination  des  émigrants 
ruraux  vers  une  zone  urbaine  n'est  pas  particulikrement  relié B leur  niveau  scolaire 
(80 % pour  les  non-scolarisés, 87 % pour  un  niveau  primaire, 76 % pour  un  niveau 
secondaire, 83 % pour  un  niveau sugrieur) ; cette  absence  d'effet  discriminant  de 
l'kducation  pourrait  s'expliquer  par  le  développement  économique  de  cet  État,  une 
agriculture pauvre,  une  économie  rurale  non  diversifiée,  un  niveau 
d'industrialisation  bas  et  un  faible  taux de croissance  industrielle (OBERAI et aE, 
1989 : 30). Les  situations  contrastées  des  trois  États  étudiés  soulignent  l'importance 
du contexte macro-économique sur les  schémas  migratoires  pour  étudier  l'influence 
de la  variable  éducation. 

BRIGG (1971)  sugg2re  que  l'effet  de  l'éducation  sur  la  migration  diffkre  selon 
les raisons du  départ : lorsque la migration  repond  principalement B l'attraction  du 
lieu de destination,  les  migrants  auraient  un  niveau  scolaire  plus  6levé  que  la 
moyenne de la  population de leur  lieu  d'origine ; lorsqu'elle  répond B la  répulsion 
du  lieu  d'origine,  leur  niveau  serait  relativement  plus  bas. 

Dans  la  plupart  de  ces  études,  la  variable  éducation  est  analysée  au  niveau 
micro-économique ; conformément  au  modkle  néo-classique,  la  décision 
individuelle  de  migration  dépend  du  niveau  scolaire  qui  est  censé  sélectionner  qui 
va  migrer  au  sein  de  la  population d'un village  ou  d'une  zone. 

Au niveau collectif,  les  taux  d'alphabétisation ou de scolarisation  peuvent être 
des indicateurs de développement  socio-économiques,  ils  devraient  contribuer B 
déterminer  le  taux  d'émigration d'un village  ou  d'une  région.  L'étude de DAS GUPTA 
et LASHLEY  (1975)  concerne 40 villages  indiens ; elle montre la  pertinence  d'une 
approche qui recherche  les  déterminants de la  migration  dans  les  caractéristiques 
socio-économiques  du  village ; les  auteurs  trouvent  une  corrélation  positive  entre  le 
taux  d'emigration  des  villages  et  leur  niveau  d'alphabétisation.  Ce  dernier  reflbte  un 
processus de développement  plus  géneral  associé li de hauts  rendements  agricoles, 
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il la commercialisation  de l'agriculture, aux facilites  de c o m d c a t i o n  avec  le 
monde extkkeur et B la  diversification  de l'konomie male. 

4.2. Migrations orgaPPisies et migrations provoquies par des catastrsphes 
naturelles 

Des  agents  recrutent  la  main-d'aeuvre  pour le compte  d'employeurs  (usines, 
- chantiers de ionsmction, mines ou plant.ation) : le  transport est p i s  en charge et un 

travail assure au  migrant a l'arrivee ; ces  migrations  organiskes  attireraient  d'abord 
les  pauvres  et  les  illettrks,  contrairement  aux  migrations  volontaires  vers  les  villes 
(DAS GUPTA, 1988). De meme,  lors  des  migrations i la  suite de catastrophes 
naturelles,  les  plus  pauvres (et les  moins  instruits)  partent  les  premiers ; ils sont  les 
moins  aptes,  par  manque  de  ressources, B se relever des pertes subies. 

4.3. Migrations provoyu6es par des boulevememenh politiques 

La  partition  de  l'empire des Indes  lors  de  l'accession B l'independmce  en  1947 
provoque  des  mouvements  massifs de refugi6s  entre  l'Inde  et  Pakistan  occidental et 
Pakistan oriental  (aujourd'hui le Bangladesh).  Contrairement aux migrations il la 
suite de  catastrophes  naturelles,  les rkfugib politiques, B Calcutta  comme a Delhi, 
sont  d'abord  les  individus les plus  favoris6es,  qui  ont  des  parents  en  ville et qui sont 
suffisamment  instruits pour trouver des emplois  urbains (SEN, 1960 : UO et DEAI, 
1965 ; GHOSH, 1971) ; ensuite  seulement  les migrants pauvres  et defavorisb, moins 
instruits,  quittent  leur  terre natale pour  s'installer,  en majorit6, dans les campagnes 
indiennes de l'autre  c6t6 de la frontikre (Dm @LETA, 1984 : 16). 

4.4. IMigrations des villes vers les ampagnes 

Le flux migratoire  des  zones  urbaines  vers  les  zones  rurales, bien que trks 
mimitaire, fournit un autre  exemple de selectivit6  negative  du  niveau  scolaire  sur 
la migration; au Gujarat,  d'aprks  le  recensement  de  1971, K O T I - ~  et  VIS^ 
(1984)  montrent  que  les  migrants, h o m e s  ou femmes,  des  zones  urbaines  vers  les 
zones rurales,  dkfinis par le critkre  du  lieu  de  naissance (6,8 96 de  l'ensemble  des 
migrants dans cet  État), ont un niveau  d'instruction  bien  moindre (59 96 
d'mdpha&tes) que la  population  urbaine de rkfkrence  (46 9% d'analpha@tes). 

Les migrations  f6minines  dominent  largement les mouvements  migratoires  en 
Inde. Les femmes  migrent  essentiellement pour rejoindre  leur kpow ou pour suivre 
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leur famille  et  les  raisons  liées B l'emploi  restent tr&s marginales : dans  un  tel 
contexte, il ne  paraît  pas  possible  d'expliquer  la  sélectivité  positive  du  niveau 
d'&ucation,  observée  globalement  pour  l'ensemble  des  migrantes  indiennes,  en 
termes de calcul  économique  dans le cadre  d'une  stratégie  d'acc&s B l'emploi. 

En  revanche,  on  peut  supposer  une  corrélation  positive  entre  le  niveau 
scolaire  des  femmes  et  celui de leur  époux  ou  du  chef  de  ménage ; dans  le cas des 
migrations  féminines  induites,  l'effet  du  niveau  scolaire  serait  alors  le  reflet de celui 
de l'éducation  sur la tendance B migrer  de  l'epoux  ou  du  chef  de  ménage,  dont  les 
mouvements  s'integrent  plus  volontiers  dans un cadre  économique. 

Quant  aux  migrations de mariage  proprement  dites,  une  approche  en  termes 
de capital  humain  reste  pertinente  pour  comprendre  l'effet  positif  de  l'kducation sur 
certaines  directions  de  migration : ainsi,  dans  les  familles  de  haute  caste - ou  même 
de caste  moyenne - la  scolarisation  avancée  des  filles  pourrait  refléter  la 
préoccupation  des  familles  pour  trouver  un  gendre  avec un emploi  urbain  bien 
rémunéré  et  s'assurer  que  leur fille correspondra  aux  exigences  probables de ses 
parents (MUKHERJEE, 1969).  Une  telle  logique  devrait se traduire  en  particulier  par 
une  sClectivité  positive  du  niveau  scolaire  sur  les  migrations  fkminines de mariage 
B destination  urbaine. 

4.6. Mobilité  circulaire et migration  définitive 

Les  recensements  indiens  et  les  enquêtes  négligent  les  déplacements 
saisonniers,  ou  temporaires,  et  les  autres  formes  de  mobilité  circulaire.  Or,  rien  ne 
permet  d'affirmer  que  la  relation entre niveau  scolaire  et  tendance B migrer  est  de 
même  nature  pour  la  mobilité  circulaire et pour les  déplacements  accompagnés  d'un 
transfert  de  résidence. 

Dans  les  pays en  developpement,  les  migrants  saisonniers  dans  les  campagnes 
et les  migrants  temporaires  vers  les  mines  ou  les  plantations  sont pour la  plupart 
illettrés (Co= et al., 1976) ; c'est  egalement  le  cas  en  Inde  (DM GUPTA, 1984). 
Dans les migrations  de  travail des campagnes  vers  les  villes,  le  niveau  scolaire, B 
travers  les  types  d'emplois  différents  auquel il donne  acc&  pourrait  avoir  des 
conséquences  sur  la stratégie du  migrant,  et  donc  sur  la  durCe et le type  de 
migration (CONNEL et d., 1976 : 66).  Ainsi,  les  migrants  illettrés  ou  peu instruits, 
qui ont  surtout  accks A des  emplois  précaires,  viseraient  plutôt  un  travail  urbain 
temporaire,  bien  qu'ils  puissent  répéter  leurs  déplacements.  Au  contraire, 
l'instruction,  parce  qu'elle est souvent  un  élement  d'une  stratégie  déliMrée  de 
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dkvelopper des liens  avec  la  ville  et parce qu'elle  m&ne  des  emplois  mieux payés, 
pourrait  davantage  conduire B la  migration  definitive. 

4.7. Migration  internationale et fuite des cerveaux 

Le  cas de 1'6migration  d'Indiens  dipl6més  et  hautement  qualifies  vers  les  pays 
occidentaux et, en particulier, vers la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis 
d'Amerique est specifique. Danas ce flux migratoire,  souvent  assimile B une  fuite  des 
cerveaux, la trks forte  s6lectivite  de  la  migration  vis-&-vis  du  niveau  d'ktudes est 
evidente ; son  effet sur l'6migration  vers  l'&ranger paraît incontestable.  La 
qualification  professionnelle  et  les  dipl6mes &eV&  entraînent  l'aspiration B des 
postes  socialement  valorisants et r6mwkrateurs  pour  lesquels  le marche de  l'emploi 
en  Inde n'offre que des perspectives  restreintes.  Les  ktudes sur les immigrants 
indiens  aux  Etats-Unis  d'Am6rique  montrent  que ce flux comprend  principalement 
des  migrants  urbains, auqués et  parlant  l'anglais, d'un niveau  d'etudes  supérieur 
la  moyenne  de la population  des  États-Unis  d'Am6rique ; au  recensement de 1980, 
parmi les  immigrants nt% en Inde,  de  vingt-cinq ans ou plus, 89 % ont  achevk  ou 
dépasse le cycle secondaire  (contre  67 % pour  l'ensemble  de  la  population  des 
6tats-Unis) et 66 % (contre 16 %>, le  premier  cycle  universitaire ( 
La  liMralisation  les  lois  d'immigration  aux  États-Unis  d'Amérique  en  1965  entraîne 
en effet un flux accru d'immigrants  indiens ; les  entrees  enregistrées  officiellement 
passent  de  582,  en  1965, h 2458, en  1966; elles  atteignent 27 803,  en  1987 
(KXmm, 1990). 

Les  donnees sur l'ensemble  des  mouvements  migratoires  en  Inde  montrent 
une  relation  positive  entre  niveau  d'6ducalion  et  tendance  migrer. Les schemas 
explicatifs courament evoques,  l'approche  psychosociologique  et  l'approche 
&onomique, ne sont  pertinents  que dans le  cadre  restreint  des  migrations 
volontaires,  de  préference B orientation  économique,  des  campagnes  vers  les  villes, 
ou encore pour les  migrations  internationales  de  personnel  hautement  qualifie  et  de 
diplômbs  universitaires  vers  les  pays  occidentaux. 

La grande  diversite  des  mouvements  migratoires en Inde  ne  permet  pas  de 
dégager un profil  socio-économique type de migrant.  Une  typologie  des  divers 
mouvements  apparaît  un  prdalable  necessaire pour mener  une  analyse  fine et 
pertinente  du r6le de  l'education  dans  les  processus  migratoires.  Les  effets  de  la 
variable  6ducation  sont  alors  parfois  de  sens  oppos6,  selon  les  types  de 
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deplacements  consideres,  selon  la  signification  particulikre  que  revet  cette  variable 
pour  les  migrants  potentiels et selon le contexte  macro-socio-kconomique. 

Pour  completer cette approche  des  liens  entre aucation et  migration, il 
resterait il envisager  les  conskquences  des  transferts  de  capital  humain  que 
reprksentent des flux  migratoires, sur les  zones  de  depart,  les  zones  d'arrivke, et 
plus  gkneralement sur l'allocation  des  ressources  humaines sur le  territoire  national 
(ou  meme B l'kchelle  planktaire)  et  le  modkle  de  developpement konomique qui  en 
rksulte. 
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L'ORIENTATION DES ÉLÈVES EN CLASSE DE  SIXIÈME 
UN ASPECT  INEXPLORÉ  DES  MIGRATIONS  SCOLAIRES 

EN CôTE-D'IVOIRE 

Benjamin ZANOU * 

Aprhs  Undependance,  la  Côte-d'Ivoire  a COMU prhs de  deux  decemies  de 
croissance konomique soutenue. Cas singulier  en  Afrique, ce (< miracle  ivoirien 
s'explique  par  la  volonte  des  dirigeants  d'asseoir,  dhs  1960,  le  developpement  sur 
l'agriculture,  principalement  les  plantations  de  cafeiers et de cacaoyers. 

Ces  cultures,  heritkes de la  colonisation,  ont éte etendues 2t toute  la  zone 
forestihre,  au  sud  du  pays, où les  conditions  climatiques  sont  favorables ; elles 
nkessitent une  main-d'œuvre  abondante  que la population  ivoirienne  ne  peut 
fournir : des migrations  importantes  en  provenance des pays  voisins  s'ensuivent.  En 
1988,  les  trois  millions d'&rangers et  descendants  representent 28 %, de la 
population (DIRECTION DE LA STATISTIQUE, Lt puruitre). Les  revenus  substantiels  apportes 
aux  paysans  par  l'exportation  de  ces  produits  ont  attire  les  populations  du centre et 
du  nord  du  pays  vers  la  zone  forestihre. 

Si l'agriculture  occupe  une  place de choix  dans  le  developpement 
économique,  les  secteurs  secondaire  et  tertiaire  ne  sont  pas  negliges  pour  autant. 
Avec  l'industrie  naissante  et  l'administration  qui  réclament  des  cadres  competents, 
se pose  rapidement la question  des  ressources  humaines.  La  nécessite de former  des 
cadres  nationaux,  trop  peu  nombreux B l'Indkpendance,  determine  la  politique  du 
Gouvernement  en  matihre  d'education et de formation. 

1. LA SCOLARISATION 

Avec un taux  de  scolarisation de 8 % en  1960,  la  Côte-d'Ivoire  est  la  colonie 
française d'Afrique  noire  la  plus  desheritke,  le  retard B combler est considerable.  En 
1961,  comme  tous  les  pays  africains  nouvellement  independants,  la  Côte-d'Ivoire 
suit les  recommandations  d'Addis-Abeba  et  l'education  devient  une  priorite 
(TCHEGHO, 1990).  Il  s'agit  non  seulement de former  des  cadres  pour  accelerer  le 
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dêveloppement  &onomique  et  social, mais encore  de  rattraper  le  retard  et  meme 
d'atteindre  100 9% de scolarisation  vers  les  annees  quatre-vingt. 

1.1. D6veloppnernent de la scolarisation 

Si ces  objectifs  n'ont  pas  et6  totalement  atteints, les efforts  accomplis 
conduisent ii un remaquable essor  de  l'education  depuis  1960  (tabl. I), en  trente 

-l'effectif  des  el&ves  du  primaire  est  multiplie pm plus  de  sept  avec un taux 
d'accroissement mue1  moyen de 7 9% ; le  nombre  d'kcoles  est  multiplik par 
plus  de  quatre ; celui  de  classes  par  pr&s  de  huit ; 

- l'effectif  des  6lkves  du  secondaire  g&-dral  est  multipli6  par  40  avec un taux 
d'accroissement mue1  moyen de 13 9% ; le  nombre  d't5bablissements est 
multipli& pm sept  et  celui  de  classes  par  21 ; 

- h l'universitk,  l'effectif  est  multiplie  par  400. 

ans : 

TBLEAU 1 
fivolution  des  structures et des  effectifs  scolaires  en  C6te-d'Ivoire 

Second de@ 1 Universiti 

IPriv6 I 499 I 3347 I 143049 I 102 I l  172 I 52757 I 

Les  depenses  de  fonctionnement  et  d'6quipement  de  l'enseignement  gkneral 
evoluent  dans le meme  sens que les  effectifs  et  les  infrastructures.  Ainsi,  les 
depenses de fonctionnement  (en  francs CFA) Btaient : 

- en 1960, de 3,5 milliards ; 
- en 1970, de 16 milliards (27 '3% du  budget  gkn6ral  de  fonctionnement et 4 % 

du PIB) ; 
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-en 1980, de 132  milliards  (plus de 40 % du  budget)  auxquels  s'ajoutent  25 
milliards  investis  dans  les  Quipements  portent  les  depenses  de  l'éducation B 
157  milliards. 

1.2. L'organisation  administrative  de  l'enseignement 

L'organisation  administrative  de  l'enseignement  comprend  deux  niveaux : 
- au  premier  niveau, les onze  directions  regionales  de  l'éducation  nationale 

(DREN)  sont  situées  dans  des  chefs-lieux de département  (Abengourou, 
Abidjan-Nord,  Abidjan-Sud,  Agboville,  Bouake,  Daloa,  Dimbokro, 
Gagnoa,  Korhogo,  Man  et  Yamoussoukro  pour  l'annee  scolaire  1990- 
1991) ; 

- au  deuxikme  niveau,  chaque  direction  regionale  de  l'éducation  nationale est 
subdivis&  en  plusieurs  inspections  d'enseignement  primaire  chargées de la 
gestion  des koles et  des  enseignements ; leur  nombre  varie  d'une  direction 
B l'autre. 

Dans les  affectations en classe  de  sixikme  et de seconde,  l'objectif est de 
maintenir  l'é18ve  dans  sa  direction  régionale B defaut  de  pouvoir  l'affecter  dans  sa 
sous-prefecture  ou  dans  son  département  d'origine. Mais le lieu  d'affectation  peut 
se  trouver B des  centaines  de  kilomhtres  de  l'établissement où l'élkve était scolaris6. 

1.3. Répartition  spatiale  des  établissements 

TABLEAU II 
École  et  superficie  par  Direction  regionale  de  l'éducation  en  1985-1986 

Direction  régionale  Écoles r 
I de  l'éducation 

Abengourou 
Abidjan-Nord 
Abidjan-Sud 
Agboville 
Bouaké 

Dimbdtro 

Korbogo 

507 
397 
792 
479 
680 

I 

1 1 3 4 1 1 ' 6  
1 1 4  

Yamoussoukro 11 830 
Total 5 816 1 O0 320  623 100 
Source : Stafisti ues scolaires, MEN et  direction  de  la sfatisti M. 
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?ourcentage 

8 
10 
7 
9 
10 
9 
7 
14 
8 
12 

Superficie 

Ion* Pourcentage 
44 900 

12  39  470 
19  60  923 
13  43 350 
5 16  880 

1 1  37  100 
10 33 950 
5 17  730 
3 9 130 
2 5 460 
14 

- .  . 



La a6ation d'une  ecole  primaire dans me lscalitk!  tient  compte  de  l'effectif  de 
la population; si  elle  est  insuffisante,  on  prend en compte  celle  des  villages s m s  
&de,  situes h moins de trois kilomktres.  Par  ce  crittxe,  les koles sont  in6:galement 
reparties et les  regions  les  moins pufilees ont  peu  d'"ales sur de vastes  etendues. 
En 1985-1986, Abidjan-Nord  et  Abidjan-Sud  possbdent 17 % des koles p u r  5 % 
de la  superficie  du  pays alors que Korhogo n'a  que 8 '3% des  Ccoles  pour 19 95 de la 
superficie  du  pays  (tabl. II). 

Pou  le  secondaire,  l'objectif  est  de  crker un collkge  d'enseignement  g&nkral 
par chef-lieu  de  sous-prCfecture  et un lycee gm chef-lieu  de  d6pmement. Pour 
poursuivre  leurs  etudes  en fin de  cycle  primaire  et  de  premier  cycle  du  secondaire, 
les  elkves  doivent  se  deplacer.  Pour  ceux  dont  la  circonscription  administrative  de 
residence  n'est  pas  encore  dotee  d'etablissements  des  deux  niveaux,  la  distance  peut 
2tre grande.  En 1988,48 % des  klkves  et  Ctudimts  sont  recenses  hors  de  leur  sous- 
prefecture ; 31 %, hors de  leur  deputement. 

Le systbme  d'enseignement  ivoirien  comprend trois niveaux:  primaire, 
secondaire  (premier  et  second  cycle)  et  su@rieur. Dans l'enseignement  public,  le 
passage d'un niveau  au  suivant  repond B des nomes officielles. Un concours 
permet  de  passer  du  primaire  au secondaire; une Commission nationale 
d'orientation  statue  sur le passage  du  premier  au  second  cycle  du  secondaire  et  du 
secondaire  au su@rieu. A tous les niveaux de  l'enseignement prive, l'admission a 
lieu sm presentalion d'un dossier; cepndmt, certains  6tablissements  prives 
reçoivent  des  6lbves  orientes par l'fitat,  lequel  verse  des  subventions  ces 
etablissements,  en  contrepartie  des frds de  scolarit&. 

2.1. Manque d'imfr 

Pour scolariser  les  enfants  du  primake au lieu  de residence de  leurs parents, 
LEI decret  du 16 mars 1964 a imtitu6 un systkm de carte scolaire.  L'objectif est  de 
programmer  les  infrastructures  scolaires en .tenant compte  des  facteurs 
dkmographiques,  Cconomiques et socioculturels de chaque  region. 

Dans la  pratique,  cette  politique n'a pas  atteint  totalement  ses  objectifs. 
Comme la  construction  des &olm publiques  n'est pas du  seul  ressort  de  l'État 1, la 

1. -Des parents d'618ves, des entreprises serni-publiques ou privws, des organisations  non 
gouvernementales ont constntit des &des. 
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programmation  des  infrastructures  scolaires  a  echappt? B la Commission  nationale 
de  la  carte  scolaire. Des  besoins  de  scolarisation  n'ont  pas  et6  satisfaits  dans 
certaines  zones,  alors  que des ecoles  sont  en  nombre  plethorique  dans  d'autres. 

Pour l'enseignement  secondaire,  la  localisation des etablissements  dans  les 
chefs-lieux  (sous-prkfectures  ou  prefectures)  amplifie  la  migration  scolaire. En 
1986, plus  de 92 % des  etablissements  d'enseignement  secondaire  sont  installes 
dans  les  villes 2, alors  que  la  Côte-d'Ivoire  est  rurale B 64 %. Du fait  de  cette 
situation,  l'acc2s 2 l'enseignement  secondaire  entraîne  une  migration  pour  une  forte 
proportion  des 40 O00 612ves affect&  dans  les  collhges  et  des  quelque 12 O 0 0  e18ves 
orientes en classe  de  seconde. 

La  concentration  des  facultes  et  des  grandes koles B Abidjan  et B 
Yamoussoukro,  impose  la  migration  de  la  grande  majorite  des  bacheliers  qui 
entrent  dans  l'enseignement  superieur. 

Si  la  concentration  des  etablissements  secondaires  et  superieurs  dans  les 
centres  importants  est  la  cause  principale  des  migrations  d'elhves  et  d'etudiants, il 
en  existe  d'autres  independantes  de  la  repartition  inegale  des  etablissements. 

2.2. Autres  causes de migrations  scolaires 

Le  placement  des  enfants en dehors  de  la  cellule  familiale  est  relativement 
frequent,  ces  enfants confi6s peuvent  être &luques par  l'un  ou  l'autre  membre  de  la 
famille  elargie.  La  scolarisation  est  le motif  du  placement B l'exterieur  de  la  localitk 
pour 58 % des  enfants (GUILLAUME et VIMARD, 1991) ; ils ,quittent leur  lieu 
d'origine pour aller  frdquenter  l'ecole  ailleurs,  même  si  les  infrastructures  existent 
chez  eux. 

Une autre  cause  de  mobilite  scolaire  est le renvoi  des  612ves  lie B la  relative 
faiblesse  du  rendement  interne  dans  l'enseignement  public.  Les 612ves renvoyes  ont 
deux possibilites pour poursuivre  leurs  etudes : 

- eux-mêmes  ou  leurs  parents  ont  des  relations et rdussissent ii s'inscrire  dans 
un autre  etablissement,  en  changeant  de  localite  pour  ne  pas  attirer 
l'attention  des  autorites  de  l'etablissement  de  renvoi ; 

- leurs  parents  ont  les  moyens de payer  une  place  dans  un  etablissement  prive. 
Dans ce cas, le deplacement  n'est  pas  inevitable ; dans  la  plupart  des cas, 
cependant,  par  complexe  d'infbriorite  ou  par  amour-propre, l'eli2ve quitte  la 

2. - Les  villes  sont  composkes des localit6s  de 10 O00 habitants et  plus  et  de  celles  qui  ont  entre 
4 O00 et 10 O00 habitants mais comprennent plus de 50 % de  chefs de mdnages avec une 
activité  non  agricole. 
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localite  pour  6viter  le  regard  de ses anciens  camarades ; en outre, les 
etablissements prives sont hstall6s en  majoritk  dans  les  grandes  villes où se 
trouve une importante  demande d'6ducation non  satisfaite  et  les categories 
sociales  capables de supporter  les coûts des  etudes (AcmL4, 1985). 

d'affectation en classe de s ix ihe  

Dans les  etablissements  publics,  l'accbs B la  classe  de sixihne se  fait  par  voie 
de  concours.  Une  Commission  nationale  d'orientation  affecte les élkves  dans  les 
collbges  en  fonction  des  places  disponibles  qui ne repr6sentent, au debut  des annees 
quatre-vingt-dix,  qu'entre 15 % et 20 % de l'effectif  des  candidats  au  concours. 

TABLEAU III 
Évolution de l'effectif  des  klbves  affectes  en  classe  de  sixibme  en  Côte-d'Ivoire 

Public 29 971 32 384 33 947 37 O55 36 042 
8 499 1 O 453 1 O 371 
38 462 41 446 43  373 47 508 46 41 3 

Chaque m b e ,  plus de 40 000 $l&ves  sont  affectes  dans  les  collbges (tab1. III). 
Cela  explique  l'importance  des  affectations en sixi&me  dans  les  migrations  scolaires 
en  Côte-d'Ivoire. Il est vrai que tous  les  elbves ne  changent pas de  lieu  de ' 

frequentation, mais la  plupart  changent  de  localitd,  meme  si  c'est  au  sein  de  la 
même  sous-prefecture. i 

Le  ministkre  de  l'fiducation  etablit la liste  des  6lbves  affectes en classe de 
sixikme  par  etablissement  d'affectation  et  mentionne le nom de l'Ccole  de 
provenance  et  de  l'inspection primaire. Le nom d'me kcole ne permet  pas  toujours 
de conndtre la localid où elle  est  install . De m h e ,  l'irmspction primaire  ne 
d e t e d e  pas n6cessairement sur la  sous-prefecture,  puisqu'elle  peut  couvrir  une 
partie d'une sous-prfecture ou en chevaucher  pl&ieurs. En revanche,  il  est  plus 
facile  d'identifier  le  departement  de  provenance  et  donc  la  Direction  regionale  de 
l'education  nationale  concernee. La locdit6 ou  la  sous-pr6fecture où l'&li?ve a 
termine  l'enseignement  du  premier  degre  est  consider&  comme  lieu de provenance. 

Sur  les 46413 Bli?ves affectes  en  sixikme  en 1996-1991,32 % proviennent  des 
departements  autres  que  ceux  dans  lesquels  ils  sont  affectes  et  ont  en  principe 
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migre  (tabl.  IV) ; les  mouvements  internes  au  departement  ne  sont  pas 
comptabilis& et la mesure  de la migration  scolaire est ainsi sous-estimk. 

TABLEAU IV 
Rkpartition  des  Bl2ves affectes en  classe  de  sixikme, 

en  1990-1991, selon le  lieu  de  provenance 

I . Lieu  de  provenance 

I Même  département  que le Autre  département  de  la Autres 
département  d'affectation même  DREN 1 DREN 1 1 

67 % 100 % 13 % 19 % 

Source : Dépouillement  des  décisions  d'affectation,  direction  de  l'orientation, 
ministère  de  I'Eeiucation  nationale. 

Au Lycee  municipal  de  Korhogo,  en  1990-1991, 54 % des  203  klkves 
proviennent  des  differentes  sous-prefectures  du  departement,  17 % du  departement 
de Ferkess&ougou  (limitrophe  de  Korhogo).  Au  total,  71 % des  6lkves  sont 
originaires de la  Direction  rkgionale de l'dducation  nationale  de  Korhogo  (tabl.  V). 
Des  29 % restants, 27 % viennent  du  departement  de  Zudnoula  (dans  la  Direction 
regionale de l'education  nationale de Daloa),  situ6 il 500 kilom2tres  environ  de 
Korhogo. 

Pour deux  autres  ktablissements  (lycee  moderne  de  Guiglo il l'ouest et lycke 
moderne de Bondoukou  au  nord-est),  la  diversite  des  provenances  est limitk B la 
Direction  regionale  de  1'6ducation  nationale  (tabl.  V). 

TABLEAU V 
Rkpartition  des  elkves  affectes  en  classe  de  sixikme 

en 1990-1991  par  etablissement  selon  le lieu de  provenance (CôtedIvoire) 
h I 

I 

I 
Provenance 

Autre  sous-p&fecture du département 
Autre  département  de  la  DREN 35 
Autre  DREN 59 29 

Établissement I 
I 

Bondoukou 

62 146 42 
3 1  

Total 1 203 1 100 337 1 100 347 1 1 0 0  
Source : &*pouillement  des  décisions daffectation,'Direction  de  l'orientation,  ministère  de 
I'Education  nationale. 
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En  prenant le cas  des  trois  ktablissements  publics  de  la  capitale  administrative, 
Yamoussoukro  (lycke  Mamie-Adjoua,  lycée  scientifique  et  lycke  mixte),  les  élbves 
affectes  en  sixibme  en  1990-1991  proviennent  pour 60 % de  la  Direction  régionale 
de  l'kducation  nationale  de  Yamoussoukro  et  pour 40 % des  dix  autres  Directions 
régionales  de  l'éducation  nationale  (fig. 1). 

Ces  résultats  recoupent  ceux  d'une  ktude  menke  dans  un  ktablissement  situé 
au  nord de la  Côte-d'Ivoire, le Collbge  moderne  de  Tingrela ; en  1981-1982,  15 % 
seulement  des  kl2ves  de  troisi2me  sont  originaires  du  département  de  Tingrela 
tandis  que  45 % proviennent de la région  de  Man, B plus  de 500 kilom2tres 
(ACKRA,  1985).  L'ampleur  des  migrations  scolaires B travers  les  affectations  en 
classe  de  sixihme,  et  les  longues  distances  parcourues  par  ces  migrants  depuis  le 
lieu de rksidence  de  leurs  parents  ne  manquent  pas  d'avoir  des  conséquences sur les 
études  de  ces  enfants. 

3.2. Les effets  des  migrations  scolaires 

3.2.1. Les effets démographiques 
Chaque  annke,  25 O00 B 30000 élbves  et  ktudiants  contribuent B 

l'accroissement  de  la  population  urbaine.  Le  poids  des  élbves,  relativement 
important  dans  certaines  villes de la Côte-d'Ivoire a pour  corollaire  un  gonflement 
des  groupes  d'âges  six h quatorze  ans  pour  le  primaire  et  quinze h dix-neuf ans pour 
le  secondaire (RGPH, 1988). Parmi les  villes  dont 25 % au  moins  des  rksidents  sont 
des  klbves  ou  des  étudiants,  signalons  Bingerville (37 %), Daloa (34 %), Agboville, 
Bkoumi et Dimbokro (32 %), Bouaflk et Tikbissou  (29 %), Bouakk  (26 %). Abidjan 
compte  21 % d'etudiants  dans sa population. 
3.2.2. Les effets sociaux 

La  plupart  des  enfants de dix h quinze  ans  affectés  en classe de sixibme  qui 
quittent  pour  la  premibre  fois  leurs  parents  ont  besoin  de se retrouver  dans un cadre 
pour  poursuivre  leurs  ktudes  dans de bonnes  conditions,  mais  les  affectations  se 
font  dans le seul  souci de trouver  une  place B l'klhve  sans se prkoccuper de ses 
conditions de vie  au lieu d'affectation. 

L'État  ivoirien  accorde une bourse  d'ktudes  aux  klbves.  Dans les  années 
soixante, ce systkme  hérité  de  la  colonisation  permet  aux  klbves  affectés  en  sixihme 
de  suivre  leurs  ktudes,  pour  la  plupart,  comme  internes.  Avec  l'accroissement  des 
effectifs scolarish, cette aide  devient  insuffisante.  En  1990-1991,  moins  de  30 % 
des  Clhves de sixibme sont boursiers. 

Éducation,  changements  démographiques et développement 



Actuellement,  les  boursiers  ne  sont pas tous  internes : leur nombre  est 
sup6ïieur B celui  des  places  disponibles,  car  l'État  ne  construit  plus  de  collkge  avec 
internat. Dms ces  conditions,  l'6lkve doit chercher un hebergement dans la ville 
d'affectation pour la durée de ses 6tudes.  Plus de 75 9% des &&es  affectes hors de 
leur  lieu  de  residence sont dans cette  situation. Les  solutions  diffkrent  selon  les 
possibilites  des  parents ; trois  cas  peuvent  etre  retenus : 

-les parents  ont  des  relations  (parents  ou amis) qu'ils  sollicitent  pour  leur 
confier  leurs  enfants dans la  ville  d'affectation.  Il  reste B savoir  si  l'élkve 
trouvera  prks  de son tuteur  le minimum pour une  vie  decente ; les 
ressources  des  familles  sont  souvent  limitees  et  les  enfants  confies 
aggravent  cette  situation ; 

- les  parents  peuvent  envoyer  régulikrement B leurs  enfants  de  quoi s u b v e ~  B 
leurs  besoins. Il n'est  cependant pas rare  de  trouver des élkves  qui 
s'associent B deux, B trois  ou  même  plus,  pour  louer  une maison ou  une 
chambre.  Gen6ralement,  ils  n'ont de c o m m  que le local  d'habitation et ' 

chacun est autonome  pour ses autres  besoins : 
- les  parents  n'ont pas de  relations dms la  ville d'affectation, ni suffisamment 

de  moyens  financiers.  Encourages  par  leurs  camarades  affectés dans le 
même  Ctablissement,  certains  elkves  tentent  l'aventure  en  rejoignant  le  lieu 
d'affectation d m s  l'espoir  de  trouver un tuteur. Mais ces  cas  sont  de  plus en 
plus  rares, car la crise  tkonomique  ne  permet  plus  aux  menages  d'accueillir 
des  personnes sans lien  de  parente ou damit%. 

Certains  parents  plus nantis acceptent  de  payer  la  scolarité  de  leur  enfant  dans 
un établissement privé de  leur  lieu  de  rksidence. Mais sous  l'effet de la crise 
&onomique,  les  parents  ont  de  plus  en  plus  de  difficultes pur offrir  leurs  enfants 
des  études dans des  &coles  privées. 

Un flechissement  des  taux  de  promotion  est  constate il tous  les  niveaux mais 
surtout  entre  la  seconde  et  la  terminale.  La  durée  thesrique  des 6tudes entre  la 
sixikme et la troisikme est de  quatre ans mais les  nombreux  redoublements  l'&vent 
en  moyenne B plus  de  six ms (MEN, 1985-1986). 

La  deperdition  scolaire est importante  entre  la  sixikme  et  la  terminale. 
Pendant la p6riode 1981-1986, sur 1006 entrants  en sixitme, 663 élhves 
parviennent ii la classe  de  troisikme  et 514 6lkves en  terminale  sur 1 006 entrants  en 
seconde (MEN, 1986). Les  conditions de vie  au  lieu  d'affectation  nous  semblent 
compter  pour  une  grande pat dans l'abandon  des &des pur les  618ves  migrants. 
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Une  déperdition  aussi  importante  compromet  non  seulement  l'avenir  de  ceux 
qui  sont  touchés  par le phénombne, mais  aussi  celui des parents  qui,  aprbs  avoir 
investi, attendent  de  leurs  enfants  des  retomb&s  financih-es  pendant  leur  vieillesse. 

CONCLUSION 

Les  affectations  des  élbves  en  classe  de  sixibme  entraînent  des  migrations 
scolaires ; elles conduisent  les i5lbves  dans  les  moyennes et  grandes  villes  de  Côte- 
d'Ivoire où se pose  pour  eux  le  problbme  des  moyens de subsistance,  car  1'État  n'a 
pas  la  possibilite  de  les  prendre  tous  en  charge  et  les  parents  d'élbves  sont 
économiquement  limites.  Ces  migrations  sont  liees Zt la &partition  mal  équilibrée 
des  etablissements  d'enseignement. 

Cette  situation  contribue  aux  importants  abandons  et  redoublements  observés 
dans le systbme  éducatif. 

Pour  limiter  les  déperditions  causées  par  l'affectation  des  élkves en sixibme 
loin  du  lieu de résidence  de  leurs  parents,  les  pouvoirs  publics  devraient  construire 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  en  tenant  compte  du  nombre  d'élbves 
dans le primaire et prendre  en  charge  les  élbves  affectes  loin  de  leur  lieu  d'origine. 
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LA  RÉPARTITION DES  INFRASTRUCTURES  SCOLAIRES 
ET  LES  MOUVEMENTS  DES  JEUNES  RURAUX 

VERS  LES  VILLES  AU  BURKINA  FASO 

Yacouba YARO * 

Les  trente  provinces  du  Burkina  Faso  présentent  de  forts  écarts de 
scolarisation,  quasiment  inchanges  depuis  1975 ; la  disparite  est  extrême entre le 
Kadiogo -province essentiellement  composée  de la capitale  du  pays, 
Ouagadougou -, où le  taux  de  scolarisation  est  de 55 % et  le S6no où il  est  de 4 % 
(MEN, 1989).  La carte scolaire  du  pays  (fig. 1) permet  de  distinguer  quatre  groupes 
de  provinces  en  fonction de leurs  niveaux  de  scolarisation  en  1985-1986 : 

-les provinces  du  nord  et  de  l'est  du  pays (Soum, Tapoa,  Gnagna, 
Namentenga,  Kouritenga,  Séno  et  Oudalan)  ont  toutes  des  taux de 
scolarisation  inférieurs h 10 % ; 

- les  provinces  du centre, la  Kossi h l'ouest,  la  Sissili  au  sud,  ont  des  taux  de 

- les  provinces  du  sud-ouest  et  de  l'ouest  ont  des  taux  de  scolarisation  de 20 il 

- les  provinces  du  Kadiogo  avec un taux  de  scolarisation de 55 % et  celle  du 

Les  niveaux de scolarisation  au  niveau  des  provinces  masquent  les  fortes 
disparit6s entre les  chefs-lieux  de  provinces  et  leurs  zones  rurales ; les  villes 
comme  Ouagadougou,  Bobo-Dioulasso,  Koudougou,  Ouahigouya  et  Banfora, 
principaux  centres  administratifs  du  pays,  sont  les  mieux  scolarisées  avec  des  taux 
de  plus  de 60 % ; en  revanche,  certaines  localités  rurales  ont un niveau de 
scolarisation trks faible,  proche  de zéro; c'est  le  cas  des  zones  rurales de la 
province  du Soum. 

scolarisation  entre 10 % et 20 % : 

30 %, relativement  6leves  par  rapport  au  niveau  moyen  du  Burkina ; 

Houet,  avec 34 %, sont  les  pôles  supérieurs  de  la  scolarisation  du  pays. 

Orstorn, Ouagadougou. 
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Ce  ddséquilibre  scolaire  entre  provinces,  d'une  part,  et  entre  zones  urbaines et 
zones  rurales,  d'autre  part,  s'explique  en  partie  par  l'inegale  repartition  des 
infrastructures  scolaires  sur  l'ensemble  du pays; cela  entraîne sans doute  des 
ph6nom2nes de  sous-scolarisation.  L'objet  de  cette  communication  est  de  montrer 
qu'une  repartition  inkgalitaire  des  etablissements  scolaires  peut  engendrer  des 
mouvements  des  populations  rurales  vers  les  chefs-lieux  de  province  ou  vers  les 
grandes  villes  du  pays  en  vue  de  scolariser  les  enfants. 

1. LA  RÉPARTITION  DES  INFRASTRUCTURES  SCOLAIRES  PAR  PROVINCE 

La repartition  des  infrastructures  scolaires  est tr&s inegale  au  Burkina.  Dans 
les  trente  provinces  du  pays,  les  classes  et  les koles publiques  ne  correspondent 
pas ii la  demande  scolaire  des  populations.  Cinq  provinces  (Kadiogo,  Houet, 
Bulkiemde,  Boulgou  et  Yatenga),  qui  representent 30 % de  l'ensemble  de  la 
population (INSD, 1990), pss2dent plus  de 70 % des  etablissements  scolaires ; 
pr&s  du  tiers des  enseignants  sont  en  fonction ii Ouagadougou et ii Bobo-Dioulasso. 

Il est  indeniable  que le taux  de  scolarisation  d'une  province  ou  d'une  region 
est  en  grande  partie lie ii ses  infrastructures  scolaires  et  au  personnel  enseignant  qui 
les  anime. 

Tous  les  coefficients  de  correlation  entre le taux  de  scolarisation  et  les 
variables  explicatives  -nombre  d'ecoles  publiques,  nombre d'dcoles  priv6es (il 
s'agit  le  plus  souvent  d'Ccoles  catholiques),  classes  des  6coles  publiques,  classes  des 
koles privees,  personnel  enseignant - sont sigmfkatifs (tabl. 1). Certaines 
variables  explicatives  sont  fortement  correlees  entre  elles, << personnel  enseignant >> 
et << classes  publiques >>, par  exemple ; cette  correlation  s'explique  par le fait  que  les 
enseignants,  agents de la fonction  publique,  sont  affect&  par  l'État ii qui  revient  la 
responsabilite  de  nommer  un  enseignant  dans  toute  classe  du  secteur  public.  Le 
taux  de scolarisation  est  significativement con616  avec  la  presence  d'une  kcole 
privee (0,84) ; mieux  une  province  est 4uip6e, plus  elle  dispose  d'enseignants et 
plus le niveau de scolarisation  est  6lev6.  Cependant, 25 provinces, où habitent 70 % 
des BurkinaM,  ne  disposent  pas de suffisamment d'koles et de classes. 
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TAJ~EEAIJ 1 
Coefficients  de  correlations  entre  le taux de  scolarisation, 

les  irnfrasmctures  scolaires  et  le  personnel  enseignant 

Taux de scolarisation 
Nombre ecoles publiques 
Nombre &coles privées 

Classes écoles publiques 
Classes Bales privees 
Personnel  enseiqaant 

1 
031 1 
0,93 0.59 1 
0,48 035 a74 1 

Le  plus  souvent  les  Lkoles  se  trouvent  dans  des  chefs-lieux  de  province ; les 
parents  des  zones  rurales  kloignêes  se  voient  contraints  d'envoyer  leurs  enfants  loin 
de  chez  eux  s'ils  desirent  les  scolariser.  L'affluence  des  enfants  des  zones  rurales 
vers  certains  chefs-lieux de province  est  r6vklCe  par  des  taux  de scolaPisation qui 
depassent 100 % (101 % A Gaoua et 130 % A Koup6la ; INSD, 1988). 

Le  rayon  d'action  des &des est un bon indicateur  de  la  concentration  des 
Ctablissements  scolaires dms une locdite ou dans  une  province ; il correspond A la 
moiti6 de la distance  moyenne  entre  deux 6coles, selon 1s formule : 

I su~erficie de la movince 
v nombre d'Ccoles x 7~ 

Pour  l'ensemble  du  Burkina, le rayon  d'action  moyen  des  &oles  est  de 
11 kilom&tres,  distance  maximale thBorique  parcourue par un  &ve poue atteindre 
son $@de. Cette  distance  varie  entre  les  provinces  (tabl. II) ; le Kadiogo a le  rayon 
d'action le plus faible (2 km) ; l'Oudalm,  au  nord, a le plus BlevC (17 km). En 
gkneral,  les  provinces  du  nord  connaissent  les  rayons d'actions les plus  longs 
(14,5 km), t6moins  de  leur  manque  d'infrastructures ; de  telles  distances ik parcourir 
n'encouragent  pas  les  populations  et  les  placent  devant  l'alternative : renoncer A la 
scolarisation ou trouver pur leurs  enfants up1 tuteur, un << logeur D pr6s de  l'ecole. 
Dans la  plupart des cas,  les holes retenues pur accueillir  les  enfants  se  situent 
dans les  chefs-lieux  de  province,  c'est-A-dire  en  milieu  semi-urbain (INSD, 1985) ; 

Colloques et &minaires, ORSTOM, 1993 
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les  habitants  des  zones males sont  ainsi  les  premiers  @nalis&  par  cette  rdpartition 
inegalitaire  des  infrastructures  scolaires. 

TABLEAU II 
Rayon  d'action  des koles par  province 

Superficie 
Province 1 enkm2 

Bam 
Bazega 
Bougouriba 
Boulgou 
Bulkiemdé 
Comoe 
Ganzourgou 
Gnagna 
Gourma 
Houet 
Kadiogo 
Kénédougou 
Kossi 
Kouritenga 
Mouhoun 
Nahouri 
Namentenga 
Oubritenga 
oudatan 
Passore 
Poni 
Sanguie 
Sanmatenga 
Séno 
Sissili 
Soum 
Sourou 

Yaterwa 
TaPoa 

4 017 
5 313 
7 087 
9 033 
4 138 
18  393 
4 087 
8 600 

26 613 
16  672 
1 169 
8 307 
17 177 
1 627 

1 O 442 
3 843 
7 755 
4 693 

1 O 046 
4 078 
10  361 
5 165 
9 213 
13  473 
13  736 
13  350 
9 487 
14 780 
12  292 

Nombre 
d'écoles 

38 
79 
65 
104 
119 
700 
39 
44 
50 
175 
150 
45 
188 
54 
81 
22 
27 
95 
11 
74 
81 
68 
90 
19 
70 
35 
86 
39 
183 
34 

Rayon d'action 
en  km 

6 
5 
6 
5 
3 
9 
6 
8 
13 
6 
2 
8 
10 
3 
6 
7 
10 
4 
17 
4 
6 
5 
6 
15 
8 

1 1  
6 

11 
5 
6 

Des  palliatifs,  comme  la  crQation de centres  de  formation  de  jeunes ruraux, 
sont  souvent  proposks  en  remplacement des Qcoles ; la  scolarit6  dans  ces  centres est 
plus  courte,  trois  ans,  et  la  formation dispende ne  permet ni de  poursuivre  les 
dtudes, ni d'obtenir un diplôme  utile sur le rnarchQ  du  travail.  Les  parents qui 
prkfhrent  une  scolarisation  classique  pour  leurs  enfants  sont  donc  contraints de s'en 
skparer  pendant  I'annke  scolaire.  Ces  enfants,  QloignQs des rQalit6s  rurales,  tendent 
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3 se sedentxiser dans les  zones  urbaines  quels  que  soient  leurs dsultats scolaires ; 
les zones males perdent  ainsi  une  partie de leurs jeunes. 

Dans me province,  la  proXimit6 d'une ecole  est  determiPlante  pour  le  niveau 
de  scolarisation mais $galement pour freiner l'exode des jeunes maux  vers les 
centres  urbains ; l'une  des sowces de la migration de la  campagne  vers  la  ville  au 
Burkina est  donc  li& & cette  insuffisance  des  infrastructures  scolaires  dans  les 
zones  rurales. 

Il importe que  les  autorites  ouvrent des écoles dans les  zones rurales pour 
attenuer  les disparites regionales.  Cette  politique  permettrait d'quilibrer le niveau 
de  scolarisation  entre les provinces ; elle  devrait  limiter  les  deplacements  des 
scolaires  vers les villes  et  augmenter les taux  de  scolarisation maux. La  ma2trise 
des  mouvements  des  jeunes maux vers  les  centres urbains implique une 
modification  de  la  carte  scolaire. 

INSD (Institut national de la statistique et de la d@mographie), 1985. - Rapport 

INSD (Institut national de la statistique  et de la dbmographie), 1988. -Bulletin de 

INSD (Institut national de la statistique et de la dbmographie), 1990. - Recensement de la 

Ministhre de I'gdueation nationale du Burkina, 1989. - Statistiques  scolaires, 

YARO  (Y), 1990. - Les disParit& gS'o-culturel/es de la scolarisation au Burina, Paris, IDP, 

m4thodologique et administratif, Ouagadougou, 97 p. 

statistiques d8mogfaphiques et sociales, Ouagadougou, 142 p. 

population du Burkinal Ouagadougou, 31 8 p. 

Ouagadougou, 102 p. 

130 p. 



LES  ENFANTS  DE  LA  RUE À BRAZZAVILLE 
ÉDUCATION,  FAMILLE  ET  STRATÉGIES DE SURVIE 

Jean-Paul  TQTQ * 

En 1990, le  Congo  est  parmi  les  pays  les  plus  urbanises  d'Afrique  noire ; son 
taux  d'urbanisation  de 57 % devrait  atteindre 65 % en 2000, si  la  croissance  de  la 
population  urbaine  continue  au  rythme  de 5 % par an et  celle  de  la  population 
rurale  au  rythme  de 1,2 %. Cette  urbanisation  s'accompagne  d'un  phénomi3e 
nouveau : celui  des  enfants et des  jeunes  de  la  rue. 

Malgr6  leur  extrême  denuement  (argent,  emploi,  logis,  famille),  les  enfaIits  de 
la  rue  adoptent  des  stratégies  de  survie  en  relation  non  seulement  avec  leur  cadre 
socioculturel  d'origine  (famille,  niveau  scolaire  des  parents),  mais  avec  leur  propre 
niveau  scolaire. 

La  scolarisation  ne  permet  plus  l'amelioration  du  statut  socio-6conomique. 
L'education,  moderne  ou  traditionnelle,  ne  semble  pas un facteur  de  contrôle  de ce 
phénomhe qui s'&end de  façon  preoccupante  en  d6pit  de  nombreuses  mesures. 
Quelle  place et quel  rôle  la  scolarisation et l'cklucation  familiale jouent-elles ? Quels 
m6canismes  et  quelles  motivations  justifient  les  stratégies de ces  groupes  d'enfants 
et  de  jeunes  de  la  rue ? 

1. ÉDUCATION ET CHANGEMENTS  SOCIAUX  AU  CONGO 

1.1. Idéalisation  de  I'école  par  les  familles 

Au Congo,  scolarisation et accumulation de diplômes  ont  souvent été perçues 
comme le plus silr moyen  d'une  promotion sociale: avec  la  gratuité  de 
l'enseignement et la jeunesse  de  la  structure  démographique,  cette  conception 
explique  la  croissance  rapide  des  effectifs  scolaires,  ensuivi  du  déficit des 
infrastructures  scolaires. 

Malgr6  cette << sacralisation B de l'dcole,  les  enfants  de  la  rue  l'abandonnent 
tri% tôt  et tri% peu  dépassent  l'enseignement  primaire ; pour la  plupart,  .ils  quittent 
l'ecole  faute  de  soutien  ou  ils  en  sont  exclus  (travail  insuffisant,  échecs  rdpetes, 

Centre  national de la statistique  et des &des h m i q u e s  (CNSEE), Brazzaville. 
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etc.).  Aucune  structure ne sert  de relais entre l'6cole  et  la  famille.  Les  organismes 
de socialisation, des secteurs  public  ou  privé, sont peu  d6velopp6s  et il n'existe  pas 
d'associations  de  loisirs pour les  jeunes ; les  enfants  se  retrouvent  seuls  face aux 
nombreuses  tentations  de la ville. 

pr$s de la  moitic (48 %) des  enfants  de la rue manifestent  la  volonté de 
revenir 21 l'6cole si l'occasion  et  les moyens mat6riels  leur en etdent offerts 1. 
Comme le  reste  de la societe, ce milieu  marginal  idealise  l'6cole  et y voit  le  seul 
moyen d'une reussite socioBconomique. 

TABLEAU 1 
Evolution du budget de l'$ducation  au Congo de 1960 B 1987 

(en millions  de  francs CFA) 

AnnBe Budget 
1960 
1965 
1970 
1975 
1980 
1981 
1982 
1983 
1984 
1985 
i 986 

988 
1 654 
4 223 

10 537 
21 '123 
24 389 
32 4?4 
38 369 
41 033 
49 322 
40 258 

Avant de rompre  avec  leur  milieu  familial,  les  enfants  de  la  rue sont déji en 
situation patente  d'dchec  scolaire ; ils  estiment  qu'ils n'ont pas Mnkfici6  du  soutien 
paagsgique de leurs  parents (76 9%) ou de  leur  soutien  matdriel(67 9%) : ?I partir de 

6, l'fitat restreint le budget  de l'6duca~on (tabl. 1) et  certaines  familles ne 
peuvent assumer ces  nouvelles  charges  (tenues  scolaires,  assurance). 

Sua le marche du travail,  les  enfants de la me sont handicap& par leur  faible 
niveau d'instruction ; tri3 peu de leurs  activites  recourent 2 l'enseignement  reçu et 
les principales ne nkessitent pas une formation  sp6ciale (gardiens de  voitures et 
des parcs d'engins,  cireurs de chaussures,  laveurs  d'automobiles, vendeurs B la 
sauvette,  etc.). Des activit6s  Mn6ficient d'me chaîne de solidarite ; ainsi  d'anciens 
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enfants  de  la  rue,  pris  en  charge  par  les  Centres  d'observation  et de resocialisation, 
creent de petits  ateliers  d'artisanat où ils  prennent des apprentis,  avec  l'appui de 
certaines  organisations  non  gouvernementales ; Cette  forme  d'6ducation  permet  un 
transfert  progressif de connaissances limitks mais nkessaires. 

1.2. Éducation  pour  la  vie et carences  de  I'école : une  idéologie à deux  vitesses 

Au Congo,  la  place  de l'kole dans  la  socialisation et 1'Cducation de l'enfant est 
indeniable  malgr6  la  nette  incapacite  du  systi?me  6ducatif h assumer ce rôle  avec 
efficacite.  La  scolarisation  systematique  ne  garantit  plus  un  emploi  r6muner6. 

Les  abandons  scolaires  f6minins  sont h relier  au  nombre  important  de 
grossesses en cours de  scolarisation (LALLEMANT et JOURDAIN, 1985).  La  plupart 
des  jeunes  filles  ont  leur  premier  enfant  avant  d'avoir  atteint  vingt ans, âge  autour 
duquel,  plus de la  moitie  d'entre  elles  ont  leur  second  enfant (DUBOZ, 1979).  Cela 
indique  le  faible  transfert  de  connaissances  pratiques ofire par  l'dcole., Les 
exemples  des  carences  de  l'ecole pour preparer  et pour auquer les  populations h la 
vie  communautaire  pourraient  etre  multiplids. 

2. ÉDUCATION  FAMILIALE  ET  ENFANTS  DE LA RUE À BRAZZAVILLE 

Presque  les  deux  tiers  des  enfants de la rue  sont  natifs  de  Brazzaville  (tabl. 11). 
La  plupart des enfants  sont  issus  de  familles  nombreuses (6,7 enfants en moyenne 
par  famille,  tabl. III) que  les  contraintes konomiques fragilisent. Les deux  tiers des 
parents  (74 %) ont un  niveau  scolaire  primaire,  ils  sont  en  majorite  salaries  et  leurs 
revenus  sont  modestes. 

TABLEAU II 
Duree  d'installation h Brazzaville  des  enfants de la rue selon  le  lieu de naissance 

Durée  d'installation 

à Brazzaville  Brazzaville 

moins  d'un an 6 
1-2  ans 6 
3 4  ans 4 
5 ans  et plus 29 
Depuis la naissance 221 
ND 
Total 266 

Lieu  de  naissance 

20 
19 29 

7 13 
63 52 

Source : Enquête  sur  les  enfants  de la me, 7 9 9 0  
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Nombre  de  fr2res et de SCEUZS des edants de la rue 2 Brazzaville 

10 et plus 25 6 
Total mnnu 385 160 

Les conditions  d'urbanisation  et  les  nouveaux  modes  de  pem&  et d'agir 
modifient  davantage  les  comportements matrimoniaux de  la femme que  ceux  de 
l'homme (Amonrs~ et N ~ M I O ,  1988). La  relation extraanjugale permet h 
celle-ci  de mieux sauvegarder  une  certaine  ind6pendmce 1 l'6gard du  partenaire et 
de sa famille  que l ' t ~ ~ i ~ n  legale ou  coutumi2re  (tabl. IV) ; ces  nouvelles relations 
plamne parfois la f e m  en situation officieuse  de  polygamie. Certaines s'efforcent 
de coq l6kr  des relations trop mt6rielles par  d'autres  plus  gratifiantes  ou  plus 
sentimentales  (socialement et sexuellement) 2. 

Les enfants adult&lrirms, g6n6ralement confin6s B des parents nomiciers, 
deviennent  des  enfants de la me ; seulement 38 96 de ces derniers  sont  orphelins de 

re  ou  de  m&re et 4 96 ont  perdu leurs deux parents  (tabl. V). À Tdmgaï, un 
arrondissement de Brazzaville, sur 4 947 naissances d6clxkes a 1'6tat civil, 3 394 
(69 96) le sont  hors union. Du  fait  des  multiples  partenaires  de la m2ree,  des  enfants 

2. - Une expression poplaiire illusttre cette situation : les fmis M e (le chic, le cMqm et le c k ) .  
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ont  deux ou trois << pkres >> et  la  paternit6 se &duit  de  plus  en  plus ii une  simple 
prdsomption. 

TABLEAU V 
Âge  des  enfants  au  moment  du dkbs des  parents 

Âge de  l'enfant 

MBre P h  Mère  Père  au décès du  parent 

Les  deux &cédés Un  parent décM6 

0-4 ans 
5-9 ans 
10-1 4 ans 
15 ans et  plus 17 

Total 66 37 18 
3 3 

À un moment ou 8 un autre,  plus  de  la  moiti6  des  parents  des  enfants de la  rue 
ne  cohabitent pas  (tabl. VI). Trop  souvent,  ceux  qui  cohabitent  n'assument  pas  leurs 
responsabilitds  parentales (POATY, 1979). La  dissolution acdlkrke des couples  et  la 
manibre  dont  les  jeunes  conçoivent  leur futur rôle  de  parent  expliquent  les  enfants 
de  la  rue  mieux  qu'un phknomhe de  d6linquance  qui  ne  relbve  donc  pas  de  la 
repression  des  enfants,  mais  de  l'education des parents. 

TABLEAU VI 
Rdpartition  des  enfants  de  la  rue  selon  la  rksidence  des  parents 8 d i f f h t s  

moments de la vie  de  l'enfant 

I Situation des parents  Effectif Pourcentage 
Ne vivent pas 

dans la 
10 % 42 A la  naissance de l'enfant 

46% 188 Au  moment de i'enquëte Ne vivent  pas  dans la 
61 % 246 Au  moment de l'enquête  même  maison 
28 % 112 Cinq apds la naissance 

même  localith 
Source : Enquête  sur  les  enfants  de la rue, 1 W. 1 

La  rdpression  de  la  dklinquance des enfants  de la rue  creuse  davantage le 
fosse social sans se prhccuper de I'ill6galit6  des  enfants abandom&, adult6rim ou 
incestueux,  des  jeunes  filles  prostitu&s,  des  enfants  qui se droguent ou qui 
travaillent,  etc.  La  sauvegarde de l'enfance  passe  par  la  valorisation de l'&iucation. 
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La prise en compte  les  dimensions  sociales,  culturelles  et  éconorniques  du 

-la collecte de l'information,  la  sensibilisation des autorit& et du public b 

- l'adaptation des principaux supports juridiques,  legislatifs et dPnirnisttatifs b 

- le renforcement des capacités  nationales  d'intervention et l'encouragement 

Ces  mesures  devraient  éclairer les orientations  et  soutenir  l'action  pour une 
plus grande coherence dans la reinsertion sociale des enfants: surtout,  elles 
devraient pdvenir leur  fuite de leur famille. 

ph6nom2ne des enfants de la rue doit conduire B trois  types  d'intervention : 

travers le dCveloppement de  la  rechercke-action ; 

l'Cvolution  du phenom6ne ; 

des initiatives  multilatCrales. 

Au Congo, jusqu'h une 6 p ~ ~ p  relativement &ente, le rôle fondmental de 
l'$cale est affirme  et sa frequentaeion  devient me fin en soi au  lieu de preparer h la 
vie.  Peu B peu, plusieurs  ph&wmi?nes  remettent en cause cette image et r6v2lent la 
desagr$gation des valeurs  fondamentales qui articulent  la  soci6t6,  la  famille et 
l'ecole ; l'apparition et l'augmentation  rapide du nombre des enfants et des jeunes de 
la me dans les  villes  principales  en  est un. Face B cette crise des  valeurs, cautiom6e 
par les  familles le plus  souvent, le syst6me kducatif  est  demobilise. 

Cette situation met en relief  deux mptures. La premiere, certainement  la plus 
importante,  trmsf6re la décision, en mti2re d'6duccation  quotidienne de l'enfant,  du 
detenteur tradieiomel du puvoir dans la  famille  6lwgie vers le chef de menage. La 
seconde  est Cconopnique ; avec  la crise, ni l'école ni la  famille  n'exercent  plus  leurs 
prerogalives 6ducatives. 

ANTOINE (P.) et NmITELBMlO (d.), 1988. - Nouveaux statuts fbminins en Afrique )), 
congrhs Le statut de la femme et Iuvolution d4mogfaphique dans le contexte du 
développement, Oslo, UIEST, juin 1988. 

Dumz (P.), 1979. - l h d e  démographique de la vile de Brazzaville, Bangui, Orstom. 

LALLEMANT (M.) et JOURDAIN (G), 1985. - tq La grossesse impossible  chez les jeunes filles 

POATY (P. J.), 1979. - Etude sur les conditions de vie de l'enfant en République  populaire 

scolarisges à Brazzaville 9)) Paris, Orstom, Cah. Sci. Hum, vol ml, no 2.3. 

du  Congo, Brazzaville, ministère du Plan. 



LE  DÉVELOPPEMENT  DES  MEDERSAS  AU  MALI 
LE  SIGNE  D'UNE  RÉORIENTATION  DE LA DEMANDE  SCOLAIRE 

Étienne GERARD * 

<< Assis  sur  des  bancs de terre,  les  élbves  des medersas suivent  la  parole  du maîîe, 
la  ré@tent,  encore  et  encore ; le  cahier a remplacé  la  planchette  de  bois  des talibés, qui 
eux  n'apprennent  que  les  versets  sacrés  du  Coran. En plus  de la rnkmrisation du  livre 
saint,  l'emploi  du  temps  comprend  des  cours  d'arabe,  de  français,  de  calcul,  parfois 
d'histoire  et de gbgraphie. Le maîîe de  medersa  qu'ils  &outent a en  effet  la  double 
tâche de leur  apporter  une  instruction  religieuse  et un enseignement  profane  similaire B 
celui  des &coles  publiques.  Et, d'am& en am&, les  bancs  se  remplissent,  d'autres 
classes  doivent  être construites, de  nouvelles  &coles  ouvertes  pour  accueillir  les  6lkves 
qui  se  pressent  en  plus grand nombre  aux portes des  saintes  officines. >) (Les Échos, 
1989). 

Au  Mali,  officiellement,  les medersas accueillent 7 % des  enfants  scolarisables 
mais ce taux  est sous-esW. Au  sud-ouest  du  Mali, dans l'arrondissement de Kangar6, 
six des  huit medersas ne  sont  pas  Officiellement  reconnues (tabl. 1) ; en dix ans, leur 
nombre  a  quadrupl6,  trois  fois  plus de maîîes y enseignent  et prh de 20 % des enfants 
scolarisables  les  ffQuentent alors que  les  &oles  publiques  en  accueillent  moins  de 30 % 
(tabl. II). Ce phénodne n'est  pas  particulier B cette  r6gion  et  tout  le  Mali c o d  
l'expansion  des medersas; leur  r&l  d6veloppement  est  attesL5  par  la  volont6 
gouvernementale de les  contrôler:  strictes  proc6dures  d'ouverture, programmes 
d'enseignement  en  partie similaires B ceux  des  &oles  publiques,  dotation de mgriel et 
formation des enseignants dans le  cadre  du  equatribme  projet de consolidation  du 
secteur  &lucation B. 

Simultan6ment,  le  taux de scolarisation dans le  secteur  public  baisse : de 27,6 % en 
1980-1981 (m, 1989),  au  &but de la @ride de d&colarisation, il n'est  plus  que  de 
22,4 % en  1990-1991 (m, 1991).  Est-ce  par  d6saveu de l'&Cole publique  que  les 
parents  optent  aujourd'hui  pour  l'enseignement prive islamique ? De façon  plus  genérale, 
quels  peuvent être les  fondements de cette expansion  des  medersas ? 



<< A quoi bon envoyer ses enfants csle aujswd%ui ? >p9 entendan de la 
des parents d'&i?ves ? 4< Les jeunes dip cla6mnt, les enfants n'apprennent  plus rien 
B l'&ole, ils font quelques s et  sont  renvoyks, et quand ils en sortent, ils ne savent 
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&me plus  se  servir de la  houe  pour  cultiver. On leur  paye des ktudes, alors  qu'on  n'a 
rien,  pour  arriver B ces  rdsultats ? A quoi  bon ? >> 

L'kole perd de son Cr&&. L'accession des premiers  6lkves de l'kole coloniale B 
des postes importants avait  revel6  son  rôle de promotion  sociale ; elle  est  maintenant 
davantage  iden@i& B un  lieu de <<perdition  sociale >>, incapable de doter  les  elkves  d'une 
formation  utile pour acquerir  un  emploi  ou de leur  inculquer  de  nouvelles  techniques 
dont  leur  milieu  profiterait  pour  se  dtivelopper. L'kole n'est  plus  rentable : les  &des  ne 
garantissent  plus  un  travail  salarie  et dtiprkient l'investissement  financier  et  humain 
qu'elles  representent (GERARD, 1992).  Elle  a  perdu de sa  <<raison  sociale >>, non 
seulement  en  vertu de sa fonction de promotion  qu'elle  ne  remplit  plus, mais aussi  parce 
qu'elle  entrdine  maintenant  une << differenciation  negative >>. 

L'enseignant, mal rkrnunere,  stigmatise l'khec de l'kole ; on  le  regarde  vivre et 
travailler  et  l'on  conclut, vite, B l'inefficaci~ sociale d'une scolaritk  prolong&. En 
moyenne  sur  la p6riode 1979-1986, un elbve  sur  deux (48,5 %) reussissait  le  certificat 
d'6tudes primaires ; en  1988,  un  sur dix abandonnait  avant  la fin du  premier  cycle de 
l'enseignement. 

S'affirme alors la  conviction  que  le  sacrifice  consenti  pour  les &des ne  peut 
permettre  aujourd'hui d'dliorer de mauvaises  conditions  konomiques,  ni  d'acc&r B 
une  position  sociale  revalons&  au sein de la  communautk  ou 3 regard  des  re@entants 
de rfitat. 

<< L'enfant  perdu >> pourrait  être  le  sous-titre  d'une  image  de  l'acculturation  scolaire 
B travers  l'histoire de l'kole, des premiers  6lkves que l'on  pensait ne jamais revoir,  aux 
koliers actuels,  interdits comme par  le passe de  certains  champs de la  connaissance 
transmise  aux  cadets  par  les  plus  grands.  L'&ucation  profane  n'autorise  pas  la 
possession  des  616ments  sacres de l'identib5  r6v616e B leurs  frls  par  les gres de  la 
communautk.  Mais l'kole pouvait-elle  pretendre  r6aliser  un  pont  entre  deux  cultures, 
concilier  la  parole  et  la  lettre, le profane et le  sa& ? 

<<Ce qui  fait  la  clifference  entre  nous B, dit  Dauda  devenu  professeur  en  parlant  de 
ses pairs non  scolariSeS, << ce  qui  fait  que  nous  n'avons  pas  le  courage  de  venir  vers  ces 
gens,  c'est  que  nous sommes conscients qu'ils ne  nous  font  pas  confiance [...] Et ils ont 
raison,  parce  que  nous  ne sommes pas initiks B toutes  leurs  r&lit.&. Nous n'avons  pas 
subi ... nous  ne sommes pas renseignes de toutes  les  r6alib5s nkessaires pour pouvoir 
assumer  certaines  responsabilib5s  parmi  eux.  Donc  nous  aussi,  nous ne nous faisons pas 
confiance ... Il  n'y  a  pas  d'intkgration  totale  possible. On parle  d'inb5gration  lorsqu'on 
parle  le même langage.  Ceux  qui  ne  sont  pas alles B l'kole se dfient, parce  que  nous 
sommes des  gens  venus  de  loin,  que  nous  avons  subi une formation  diffkrente  de  la  leur. 



Nous s o m s  des gens dont il faut se m6fier,  parce  que nous s o m s  capables de 
divulguer l e u  connaissances. >> 

E'kole c o r n  facteur d'htQration ? Elle semble  au  contraire  n'avoir jamais sewi 
qu'il une cemine diff6renciation m i s ,  aussi, avoir toujours $té mintenue dans ce r6le 
par  les p~pulati~m. La s@mtion des coqs et des foncEiom  sert un &pilibre et  une 
coh&ion,  qu'une  organisation sociale s'6vertue B pr&emer, m i s  que l'$cale mt en p%l. 
Les commaues  rnalinkêes, c o r n  d'autres, pss&nt lem rites de  restauration de 
l'ordre - c o r n  ceux de la  circoncision  qui  redonnent  la  parole aux femmes et 
condament les  abus de puvoir des h o m s  - oh sont r 6 a f f h  la  place et le statut de 
c h a m  ( " W ,  1990). L'&ale est pape ,  il travers  les  anciens scolais&, c o r n  
source de d$shtkgration de la commauG, tout  au mius c o r n  un moyen  inapte 2 en 
assurer la coh6sion; il faudrait pur cela  que  les anciens scolarisês en soient Iles 
vecteurs : or, ils sont QU se sentent  le plus souvent B la  marge de leur commauE. 
L'islam, en revanche, s ' a f f ~  c o r n  l'me des voies  possibles de cette  cohdsion, n 
fortiori comme dapls le  cas de l'arrondissement de ad lorsque  les commautés 
sont soumises B un processus de &structuration sociale. 
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- une  &structuration  sociale : 
- une anîv& massive  de  maliens <<plus islamises >' que  les Malinlces du  Baya : 
-une islamisation  croissante  de  la  region. 
Les M W &  sont  agriculteurs. Le mode d'exploitation  de  la  terre  sous-tend 

l'organisation  sociale des communautks. En effet, la culture  est pratiqd de  façon 
collective B diffkrents  niveaux : celui  des  communautks  domestiques  et  ligmg&res, B un 
niveau  inkrlignager,  au  sein d'un groupe où se retrouvent  tous  les  hommes  du  village, 
enfin  au  niveau  des  classes  d'âge.  Grâce B ces  differents modes d'exploitation,  l'individu 
se  trouve pris dans un reseau  de  relations  qui lui imposent des obligations - en  vertu  du 
ton,  le  contrat -, le  dotent  de  responsabilitks  et lui apportent  de l'aide le  cas khéant. 
Surtout,  ce  rkseau de relations cadre B toute  communautk  une  identitk  collective où 
tout  individu  se  reconnaît  et  selon  laquelle  les  actes  individuels  sont  inclus dans une 
dynamique  collective  et  par  elle  regles  et  canalises.  L'organisation  du  travail  &termine 
encore,  parfois,  les  alliances  matrimoniales,  les  rapports  entre  sexes  et  la  place  de  tout 
individu,  reconnu  selon  son  appartenance  clanique  et  lignag2re. 

Le &placement  des  villages  a  altkre  les  pratiques  culturales  et  provoquk  la 
disparition  des groups de  culture. Les communautks, &sonnais, produisent, 
s'organisent  et  se  reproduisent  selon  d'autres modes. Les rôles  des  individus,  leur  statut 
kgalement,  se  sont transfods et  l'identitk  collective, B valeur  sociale  et  religieuse,  a 
subi  l'incursion  des  valeurs et des pratiques itnportdes par  les  nouveaux  venus. 
Rernuneres  pendant  la  construction  du  barrage,  nombre  de  paysans  ont &lais& la  terre 
et  abandonne  la  culture, prkipitant ainsi  le processus de  transformation  enclench6  par  le 
&placement  des  villages.  Surtout,  se  &veloppent  les  initiatives  individuelles de 
recherche  des  biens nkessaires B la  satisfaction des diffkrents besoins. Les r2gles de 
senioritk et  de  patriIin6arit6, B la base des  relations de travail  entre  @re  et fils, ah5  et 
cadet, ckknt la  place B celles  qu'imposent  des  pratiques  individuelles  ou un travail 
atomid. 

La  venue  d'eirangers  sur  les  chantiers de construction  et  l'introduction  du  salariat 
ont perturbt5 le mode d'alliances  matrimoniales,  aujourd'hui  disloqu6  et  Btendu en dehors 
de ses  fronti2res  claniques  et de caste.  Disparaissent  ou s'atthuent alors, en  devenant 
secondaires, les r2gles d'khanges &finies  par  l'entreprise et le  travail  collectifs,  par  les 
t e m  de  parent6  ou  d'alliances. Les communautks se recomposent,  se  cherchent  et 
tentent  de  r&f- une identitk  collective al&&, galvauw. Soumis 21 la  division, ses 
champs  sociaux  et  religieux  doivent  6tre B nouveau  agreges, B l'image  des  rapports 
sociaux &lit& et etablis selon  d'autres  rkgles et normes. Les crithes de  caste,  par 



exemple,  sont en certains lieux  obsoli3es : ils n'entrent plus dans l'association ou la 
s6paration des  individus. 

Le choix de l'islam  et de ses koles trouve dam cette  recherche de cohksion une 
justification. @haque vendredi, b Ddabala, les gens se r6unissent B la mosqu&, une 
heure avant  la  prikre, pur parler de l'islam et en apprendre  les  rkgles (avajdi). 

<<C'est pour pousser les  gens B entrer dam l'islmn, dit un enseignant avant de 
pursuivre : c Si tu ne te convertis pas 2 l'islam B cause de Dieu, tu le  feras pace que  les 
gens  te  r6pudieront.  Ils  t'excluront. >> 

CESE (1989) estim : <<Il n'est pas  rare de rencontrer actuellemnt, dans cette 
religion, quelques cas d%pcrisie. B. Les maliens non originaires de S6hgu6 contestent 
daas ce sens la  pratique muulnme des M*6s du Baya et  leur  reprochent de ne 
comabe s u f f i s m n t  ou corrakmnt ni le @mm ni les pratiques  religieuses comme 
la prih-e, ou de recourir aux  fetiches ou aux ressorts de la  connaissance << traditionnelle >) 
p w  r6gler des conflits, agir dam la  vie  quotidienne, pur se progger des @nies ou 

Mais qu'hqmte? L'islam est adoptk en @ori~% pur sa valeur consemuelle, sa 
facdt6 A rallier. 11 attire B lui des adeptes de plus  en plu nomew,  B l'inverse  des 
pratiques  religieuses rd.ink&s comme le culte des mc$&es, qui  se  terrent et o@rent 
dam  l'ombre, aupr2s  de  fi&.les,  chaque  jour,  plus rms. L'islam  est  &cent dam cette 
region,  bien  qu'un f a t  courant  d'islamisation, men6 il la fin du m e  sikle par Samory 
Tom6 (dit l'Almmy, l'a@tre m a ) ,  dt. touche cette  partie de l'ancien Soudan. 
L'islamisation  en corn r6pnd avant tout il me dharche holiste : la religion propose 
des r&&ences, des principes  spirituels  et des conduites de vie, proches des principes 
religieux  et sociaux rmlinkes. Elle se caactkrise surtout par sa  valeur  sociale,  elle  est 
vkue  kt pratiq6e non par  l'individu seul mais par la commaug tout  enti2re,  et joue h 
ce titre un r6le de plus en plu hpmt pur l'intt5gration sociale  de  l'individu. 

La  religion  devient, pour cette raison, une  r6f6rence  collective selon laquelle 
ou rejeg paa la c o m m u ~ .  Btre acdre hcroymt, est m e  

'absence de pratique musulmane est associk a une  volont% de se 
partkxl~ser, tout au moins B un refus de suivre la c o m m u G  ; elle est smctiomk 
par la mgin;lli.sation. L'islam est  investi de la  fonction d$vohe au groupe en tarat 
qu'entit&  et  principe  d'intkgratim. Il doit &e suivi par mm, m i s  egalemnt transmis par 

<<Je dois conmuniyer ma cop1pbilssmce si je suis instruit, je ne dois pas  garder le 
fruit de cette  instruction pur mi seul. Celui qui a un esprit de discernement  acquiert les 
bonnes habitudes de l'islam g8ce B Dieu Tu communiques ce  bienfait B tes parents,  aux 

l'avenir. 

toute  la conmunaut& 
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gens  du  village  et ils en  profitent,  grfice h toi  qui  as  acquis  cette  instruction.  Personne  ne 
doit  rester  en  dehors. >> 

La  primaut15 du  groupe  sur  l'individu  et  la  sujetion  de  tous  aux  ri?gles de la 
communaut6  orchestrent  les  actes  quotidiens. Le refus  de  participer aux travaux  du 
groupe  villageois  par  exemple  est  interpretk  comme  une  volonté de s'karter de  la 
communaut6,  de  ne  pas  compter  sur  elle,  de  ne  pas  vouloir  lui  apporter  ses  forces,  de 
rompre  surtout  les  liens tisses au  sein  de  chaque  lignage  et  entre  eux tous. Il s imie  ainsi 
la rupture  du  contrat  social  qui  lie  et  auquel  souscrit de fait tout membre des 
communaut6s  domestique,  lignagkre  et  villageoise. 

Le ton possue cette  valeur  consensuelle.  Il  &signe, B la  base  et  avant  d'etre 
applique B un groupe  de  travail,  tout  contrat  passe  entre  des  .individus.  Tacite  en  raison 
de  leur  appartenance h un même groupe,  ce  corpus  de  ri?gles  devient  explicite  lors de la 
constitution  d'associations (grirz) par  exemple, où se  retrouvent  des amis, unis  ou  non  par 
une  origine  lignagh-e  commune  ou  par  une  fratemitI5  d'âge.  Rompu  par le non-respect  de 
la  rkgle  collectivement &fine, le  contrat  sera  racheté ; par  manquement  au  devoir de 
politesse B l'egard de ses  proches,  par  irrespect h l'kgard  de l'ab5 (kuruya) ou  par 
absence h un  travail  collectif,  le  fautif  <<payera D le  ton pour pretendre h nouveau faire 
partie  du  groupe (a benn ton Sara). L'insoumission  au  rachat  ou  la mision &liWrk de 
se  soustraire h la  rhgle  se  soldent  par  l'exclusion  de  l'individu.  Ses  appels h l'aide lors  de 
difficultks,  quelles  qu'elles  soient,  resteront sans reponse. 

L'islam  est  pratique  selon  les mr?mes termes par  la  communautk. Dans un geste  de 
reprobation,  celle-ci  laissera  non  enseveli  le  corps de l'incroyant &W, reniant  alors 
son  ascendance  et  les  liens  de  parent6 qui les  unissaient.  Cette  sanction  est ultime pour 
un Malinke, comme  pour un Bambara,  dont  l'ascendance  et  le  lignage  constituent  les 
premi2res  references  (le  salut  adressk 9 une  personne  commence  par  l'enonciation  de 
son patronyme,jmu, indicateur de sa gdnealogie et  de  son  appartenance  clanique). 

Le processus  d'islamisation  en  cours  sur ce  site  supposait  ainsi  des  conditions de 
production  particulih-es h l'origine  d'une  substitution  de  cette  religion  aux  anciennes 
pratiques  sacrcks.  Il nkessitait aussi  une  altkration  du  champ  social  d'exercice  de  la 
culture malinkk, &sonnais remode16e  par  l'introduction  de  nouveaux  codes et valeurs. 
L'expansion  de  l'islam  est  par  cons6quent lik 9 la  faiblesse  des  structures  et 
superstructures prkxistantes, incapables  de  contenir  cet  6panouissement  et engagks 
dans la dation des conditions de production  du  nouveau systEme religieux  et  social. 
L'islam  correspond  aux  conditions  d'apparition de &les  axiologiques et idhlogiques 
nouveaux.  Il  s'installe 19 oil les sys&m sociaux  et  religieux  ont perdu de leur  coh6sion 
et  pertinence ; u contrario, les  rksistances B l'islam dans le  Baya où les  con@tes de 

$ducatibn, changements démqqhiques et  déveicwement 



Samory n'ont pas reussi B propager  cette  religion en fournissent  le  meilleur  exemple. 
Mais il participe  aussi B la reconstruction de l'identitk  collective  et B la recoqmsition des 
rapports sociaux, sur la  base de mo&les anciens sous-jacents (il est B ce titre plus juste 
de parler  d'une  religion spcr&que que d'islam) et de ma&les  nouveaux. Ces maEles, 
S&ngue les puise dam la  capitale, 2 moins d'me jour&% de voyage. 

L'islam  est  perçu  et vku  comme m fait de civilisation, me dom& du mnde 
actuel  et du proes  : e  Ch a laisse tous les  fetiches  parce qu'on est  6volu6 >> et G L'islam 
dit  d'abandonner  les  fetiches,  la  chasse,  les mwemnts. >> 

L'adoption  de  l'islam  est B la  fois  contemporaine et comhtive B l'abandon des 
pratiques  religieuses  ancestrales, i&nt%&s au pms$, B un temps revolu,  mb2rieur B la 
 civilisation^ (sic).  Elle correspond B une nouvelle orientation i&obgique favoris& 
par l'htmluction de mo&les  extkrieurs : <f Ch est  venu $couter [la  radio] et on a su que 
ces pxoles etaient vraies. J'ai su que ce que dit  l'islam  est vrai>>, evoque un parent 
d'Cli%e. 

St5lingue est relit5 It  Bamako par voie  routikre oij circulent  les biens de la ville, 
@s6s, convoith et parfois acquis  @ce  aux termes citadins de l'khange. Les portes de 
ce  nouveau m n &  sont  ouvertes  aussi aux village~is soucieux de pallier  les trop maigres 
recoltes par un emploi salai&, ainsi qu'aux jemes chxg$s en saison &he de ramener  de 
quoi payer  leur dot. L'importation de nouveaux  biens ou la  simple  existence, h port& du 
regard, de pr~duits qui ont leur  place clam le quotidien des Bandcois s6crkknt des 
mmks particuliers de recherche.  E'ouverlme sur l'ext6riew s'accoqagne: aussi de 
l'adcqtion de CQW~~&IXBI~S sociaux nouveaux  (recherche  et  entreprise  individuelles) 
index& sur des reperes  differents, etrangers 9 leur milieu de formation.  Cette  @marche 
repose sur une repdsentation  positive de la SQIXC~ des biens et bsoim import& de 
Bamako,  si2ge de l'argent, du pouvoir politique et de l'islam 

La  nouvelle  orientation religieuse se fonde en p d e  sur une rep6sentation du 
monde urbain pmduckw de bien &sires et premier tkmoin de la  pratique  et du 
d6veloppmnt de l'islam.  L'expansion de cette  religion dans un centre  semi-urbain 
CO= St9ingu6 repend ainsi 1 m e   l o g i p  q< i&o-centrique >> : l'islam  est adopt6 par la 
@riph&rie, ~$hp&, par mim&ism par rapport l'option i&lo$ique  choisie  par le 

au niveau lwd, en  raison  aussi de la  pression 
collective  exercée sur tout individu ; la mse de la population du site opte pur cette 
religion &s l'instant où les autorit& a traditionnelles >> ont abmi6 dans ce  sens. Dans un 
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village  comme  Dalabala,  le  fait  que  le  chef  religieux,  d6positaire  des cultes et de  la 
connaissance rnalinkk (sudugutigi, de su : <<nuit B, ((secret >>, dugu : ((village >>, tigi : 
((porteur>>),  ait et6 le  premier imam, a  naturellement  favoris6  la  conversion de la 
population. L'idb-centrisme de  l'islam  correspond  ici B la  recherche  d'une identig 
collective,  qui  se  construit  en  référence B de  nouveaux  modi3les  recherchks  au  coeur  d'un 
centre  consid6rk  comme  celui  du progks, de l'c5volution. Le Baya adh5re depuis peu B 
l'islam, B la  différence des cantons  voisins  comme  le  Wasulu,  converti  de  longue date B 
cette  religion  par Samory ( M D N ~ ,  1952). Aujourdhi l'iilam  est  devenu  un CritEre 
d'int6gation de l'individu. Qu'il soit  cafre  et il sera  juge B la  fois  asocial et retard& 
L'acquisition  de  l'autorig,  de  fait  ou  politique,  est d6sormais subordonn6e B la  pratique 
des rkgles  musulmanes  jugées  essentielles,  en  premier  lieu  la.pri5re. 

Le choix  d'inscrire  son  enfant B la  medersa  plutôt  qu'a l'kole publique  semble 
donc  répondre B deux ordres de faits tds différents:  d'une  part, il correspond B une 
d6prkiation  de l'kole et,  d'autre  part, 21 une  logique  sociale  d'adhksion B l'islam 
L'tklucation  scolaire,  qui  ne  remplit  plus  sa  fonction  d'intkgration  sociale,  est  supplantke 
par  la  religion dans cette  fonction.  La  religion c o e r e  aussi aux individus une identig 
revendiw par  un  nombre  croissant  de  maliens, B la dWkrence de l'Cole  dont  les 
produits, anciens  scolarisds  et  enseignants,  apparaissent  comme  des &sl&igs. E h  fait, 
cette  faillite  sociale de l'institution  scolaire  n'est  qu'une  des  conditions  de  production du 
phc5nodne de &orientation  de  la  demande  scolaire. Les parents  optent pour l'ducation 
musulmane davantage  par  souscription  aux  dfkrences et prckxptes religieux de l'islam 
que  par  &el  d6saveu  de l'kole publique  qu'ils  n'abandonnent d'ailleurs pas 
compl&ment: nombre  de  parents  optent B la  fois pour cette kole, 2 laquelle ils 
envoient certains de leurs  enfants,  et pour la  medersa oa ils en  inscrivent  d'autres, afin de 
maximiser  les  chances  de  &ussite  et  le  Mnéfice social qu'ils peuvent eux-mhes tirer de 
ces  Ctudes. 

Leur  stratkgie d'Mutation se  fonde  en prioritk sur  la  nckxssaire  pratique  des  ri5gles 
musulmanes, au  risque  d'être  exclus de la  communaut~5. Certes, rien  n'exige  l'inscription 
de  son  enfant B la  medersa.  Quiconque  choisit de ne pas l'y envoyer ne sera pas banni. 
Mais la demande adresk aux maîîs de medersa ou d'koles coraniques  est 
naturellement induite par  le  rôle  accru  de  l'islam dans la recompition sociale des 
communaut6s.  Le  choix m a t i f  6mis en  faveur des enceintes musulmanes r6sulte par 
con&quent  avant  tout du processus d'islamisation. 

L'une des conditions  de  d6veloppemnt de ce processus est, bien sûr, l'adhésion 
des  populations  aux  prtceptes  islamiques,  elle-&me  favori&  par  l'extension de cette 
religion. Les medersas ne peuvent  fonctionner  que si les  populations sont @tes il les 



recevoir ; mais elles  motivent  aussi les parents d'6lbes pour y envoyer l em enfants B 
msure qu'elles  se  multiplient. La correspondance  entre le contenu 6ducatif de 
l 'ewipemnt dome en medersa et les caract&istiques 6ducatives  mh-dkges  est l'm 
des ressorts de ceW. awmtion entre un type d'offre  et  la &m& d&ucation. 
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B s  lors  l'instruction  est-elle  indispensable.  La  connaissance de Dieu  et de sa 
parole  l'exigent.  Elle  est  le  moyen d'y ac&r, de la  comprendre et de la  traduire en 
actes.  Elle  est dme le  prealable 8 toute  action,  profane  ou  sa&. 

Dieu, dit un enseignant,  ((demande B Ctre  connu  avant d'Ctre p i B .  Si  vous  ne me 
connaissez  pas,  comment  allez-vous me prier? C'est  aprks  la  connaissance  qu'on peut 
travailler>, Les gens,  ajoute un autre maîîe, '(peuvent  changer  et  se  convertir grke B 
l'instruction.  Mahomet, B qui  Dieu  a  donne  le  Coran,  a  tout  fait  pour  convertir  les  cafres 
B l'islam  Dieu  lui  a dit de les  informer  que  c'est  lui  qui  leur  demandait  d'adorer  le  Coran, 
qu'ils  devaient  avoir confance en lui. Comme  moi je suis 18 aujourd'hui, je demande  aux 
parents de me confier  leurs  enfants, je leur dis qu'ils  vont  apprendre  l'islam  avec  moi B. 

Les Malinkes  adhgrent 8 ce  principe.  La  vie  s'effectue  par  Btapes, et chacune 
d'elles  represente un progrks dans la  connaissance,  gage  d'un  6panouissement  de  l'Ctre. 
Toute  activitk  religieuse  s'inscrit dans cette  perspective. ZAHAN (1970: 16) va  jusqu'8 
dire  que << quand l'Homme africain  venkre  la divinit6, ce n'est  pas pour la gloire de  Dieu, 
mais pour son  propre  t4panouissement h lui B. Par  consiquent : G Ce qui est  gênant,  c'est 
l'ignorance.  Certains  sont  iuettrés mais connaissent  les  choses  et  leur  sens. Ils discernent 
le mal ou  le  bien. >> Mais, par  ailleurs, << l'6tude du  Coran  permet  d'kviter  les  choses que 
Dieu  n'aime  pas.  Celui  qui  n'a pas fait  cette kole peut  difficilement  le  savoir. >) 

2.2. Enseignement  sacré  (coranique)  et  morale profane (malinkée) 

Les parents  inscrivent  leurs  enfants 8 la medersa pour sa  fonction  d'instruction (<< si 
je l'y inscris, il pourra  m'apprendre  les  lois  du  Corans). Ils co&ent  aussi  aux 
enseignants,  et  cela  en priorit6, la  tâche  d'&uquer  les  6lbves selon les  rkgles  islamiques. 
L'kole doit  les  doter  de  connaissances  utiles 8 tous les  niveaux  de  la  vie  quotidienne : 
des  connaissances  didactiques  et  pratiques  tout  d'abord, nkessaires B l'exercice  d'une 
profession  (commerce,  enseignement,  etc.)  et de toute  activit6  apte B satisfaire  les 
besoins vitaux de l'homme.  Quelques  rares  6tablissements  enseignent  ainsi  la  botanique, 
la  couture,  ou  perfectionnent  les  compdtences  des  enfants dans les domaines de la 
culture  et  de  l'arboriculture. La plupart  des medersas axent  n6anmoins  leur 
enseignement  profane  sur  les  mati2res  didactiques  essentielles, communes B 
l'enseignement  laïque : lecture, Wture, math6matiques, parfois  des mtiihes d'eveil. Les 
medersas doivent,  comme  les koles publiques,  soumettre  leurs  6lkves  aux  examens  de 
passage de fm de  cycle  de  l'enseignement  fondamental,  le  Ceaificat  de fm d'Btudes 
primaires  qui  sanctionne  le  premier  cycle  de six a"% et  le  Dipldme d'6tudes 
fondamentales  qui  conditionne,  au terme d'un second  cycle de trois ans, l'accbs 8 
l'enseignement  secondaire. 





enfant, il lui  est  interdit  d'interroger l'aînd, par  devoir  de  respect.  L'enfant  doit  recevoir, 
nu,  l'enseignement : sa volontk  ne  doit  pas  intervenir dans son apprentissage,  ne  pas  en 
interrompre  ou  en  contrarier  le  cours (GERARD, 1990).  Une  attention  participante de sa 
part altkrerait  l'enseignement  lui-même  et  son  efficacitk dans la  formation de l'etre. Il 
doit  comprendre  seul,  par  le  regard  ou l'koute, et tout  entier  se  soumettre  aux  directives 
de  l'adulte.  L'apprentissage  lui-mr?me  est  une  soumission h la  Parole  et  au maîîe qui 
l'enseigne,  en  vertu  du caracere sacre de l'enseignement  et  du  respect  dû A son 
dispensateur : << Les parents  confient  l'enfant  au maîîe pour  qu'il  le  socialise  totalement. 
C'est  un  acte  de  confiance  absolue  au m î e  [...]. C'est  le type mr?me de l'enseignement 
religieux,  dont  l'effet  doit  se  faire  sentir dans tous  les  secteurs  de la personnalitk, tant sur 
le  plan  intellectuel,  physique,  professionnel,  que sur le  plan mral et social. >> (MEN, 
1983). 

L'islam  apparaît  ici  non  seulement comme <<une religion  relative  au  domaine  du 
sacré >> mais aussi comme <<une entitk où existe  en  plus  le  socioculturel, y compris  le 
politique>> (CISSE, 1989 : 58).  L'6ducation musulmane donnh en medersas int2gre 
regles  islamiques  et  regles  coutumi&res. Et si  l'islam  peut 2tre consi&rd  en  Afrique  noire 
comme  le produit d'un syncrdtisme religieux  et  le  fruit  d'une  acculturation,  d'une 
rencontre  avec  les  valeurs  culturelles des peuples  noirs (CISSE, 1989  :71), ce syncr6tisme 
doit 6tre imputk  aussi  bien h l'kole coranique qu'a la socidtk : l'une  et  l'autre  pratiquent 
une  interprdtation  du texte S a d ,  où se  rejoignent la loi  islamique  et  la  loi  coutumi&re, 
qui  s'dpaulent  et  se just5ent mutuellement. 

L'adhesion des parents  aux medersas, leur  choix d'y envoyer  leurs enfants aprks 
avoir  optk  pour l'kole publique  durant l e s  vingt  premi2res andes de l'In&pendance, 
rqoit ici  une  explication  compl6mentaire:  I;lemeignement,  si  proche  d'un  point  de vue 
6ducatif des r2gles malink&s, sert lui aussi  la  quête d'une identitk.  Il  prône  les  vertus  que 
les  parents  s'efforcent de transmettre h leurs  enfants,  et  consacre  comrne  eux  la  primautk 
de  la  communautk et le  respect  des  valeurs  fortes h l'origine  de  son Quilibre. Si l'islam 
favorise  l'agr6gation  de  champs  et  rdseaux  sociaux  6prouvh  par  une  d6structurationY s'il 
possMe ainsi la  fonction de s6dbnent  social, il le  doit  aussi h ses koles, aptes h 
dispenser B l'enfant un enseignement  et  une  tkiwation  en  ad&uation  avec  la  culture des 
communautks  et  les  attentes des parents. 





QUE  SONT DEVENUS DES ÉLEVES 
DE TERMINALES  DE 1982-1983 AU TOGO? 

Elisabeth DELIRY-ANTHEAUME * 

(< -Nous sommes en 1935 [...] 
- N'oublie pas la crise 6conomique et l'incertitude de l'avenir chez les 
jeunes ! [...] 
-Pas d'affolement ! Les emplois ne nous courent pas a p r h  ! Quel 
avenir y a-t-il dans le droit et les lettres ? La p&arit6 ... ou alors des 
emplois de gratte-papier? Interrogez-vous sur l'avenir si bon vous 
semble ! n 

Naguib hlAHFoUZ, Le jardin du pas& 1989. 

Au Togo,  dans  les  annees  soixante-dix,  le  chômage  des diplôds ne  concerne 
qu'un  petit  nombre  dans  les sficialites litteraires (SILETE-ADOGLI et ADZOMADA, 

1989).  Depuis le debut  des a n n h s  quatre-vingt,  les  diplômes  de  toutes sficialites et 
de  tous  niveaux  connaissent le chômage. MBme si  son  ampleur  est  delicate B 
quantifier, le phbnodne semble  cependant  s'accentuer  et  des  etudes  tentena  de 
l'apprehender ; certaines  permettent  plutôt  de  connaître et de  mesurer  la  deperdition 
scolaire  que  le  devenir  des  anciens elleves  en  terme  d'emploi  (DGPE, 1990-a,  1990- 
b) ; les  services  du  ministkre  de  l'Enseignement  technique  evaluent  le  chômage  .de 
leurs  diplômes  (DERP,  1991) ; l'Universit6  s'interesse B l'analyse  des  relations  entre 
l'enseignement  universitaire et le  marche  de  l'emploi (DOUGNA, 1986). 

L'enquBte  presentke  repond B d'autres  questions : Que  sont  devenus  des  612ves 
de  terminale  du  debut  des  annees  quatre-vingt ? Ont-ils  echoue  ou  reussi  dans  leur 
itinkraire  scolaire  et  professionnel ? Sont-ils  actuellement  etudiants,  chômeurs  ou 
ins6rCs dans  la  vie  active,  et  dans  quelles  conditions ? 

1.  LE CONTEXTE ÉCONOMIQUE 

L'apparition  du  chômage  des  jeunes  diplôm6s  est  li6e  aux  effets  de la << crise >> 
et 2 l'application  des  programmes  d'ajustement  structurel ; ces  derniers  ont  entraîne 
le dklin des  secteurs  productifs,  prive  et  public, et le  ralentissement,  voire  l'arrBt 
certaines  annees,  des  recrutements  dans  la  fonction  publique  dont  les  effectifs 
regressent  de  38 600 en 1981 21 31 O00 en  1990.  Parall&lement, la << d&colarisat.ion>> 

orstm, Lmé. 
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(LANGE, 1987)  resulle  plus  d'abandon  scolaire prkcoce que  de  non-scolarisation 
(DLAMBBMBA, 1989) ; ces  deux  derniers  phgnom2nes  ne  vont-ils pas se conjuguer 
avec l'aggravation  de la crise  et  la  fermeture  prolongee des koles depuis mars 
1991 ? 

Les faillites  d'entreprises  priv6es9  et  les  mesures  dictees par les  programmes 
d'ajustement  structurel  (mises h la  retraite  anticipee,  licenciements  dans  les 
operations  de  liquidation,  restructuration  ou  privatisation  de soci6tes publiques  et 
parapubliques),  entraînent  une  diminution,  voire  une  perte  de  revenus  des  familles. 
Lors denquetes, des entrks il l'ecole diffkrks et des  abandons  en cours de  scolaritk 
dans  le  primaire  et le secondaire  sont observks chez  des  enfants  de ch6mem, de 
preretraites  ou  de  retraites  dont  les  pensions  sont  insuffisantes (DFLRY- 
ANTPIEAM et a1.,1992). 

Pour les  $tudes  supbrieures,  leur  poursuite  est moins conditiode par les 
revenus  des  familles, car l'attribution  de  bourses,  selon  des  crit&res parfois peu 
transparents  et en nombre  insuffisant,  permet aux beneficiaires  de  poursuivre  leurs 
&tudes. 

Jusqu'au d e u t  des m 6 e s  quatre-vingt,  les etudiannts sont  nombreux ii quitter 
I'universite  avec la licence,  qui  leur  garantit  de  facon  quasi  automatique un emploi 
d m  le secteur  moderne  ou dans la fonction publique  (INRS-Orstom, 1991 : 60-61). 
Aujourd'hui,  les  jeunes  qui  disposent  de  moyens  (bourses, <<petits boulots >>y ou 
soutien  de  la  famille)  continuent le plus  longtemps  possible  leurs  etudes,  faute 
d'emploi  disponible  dans le secteur  moderne.  Ainsi, paall2lement il la 
dt5scolarisation, on observe  une m&oration du  niveau  d'etudes, m&ne dans  les 
petits m$tiers (DERP, 1990). 

Du  fait  du  chômage,  des  jeunes  de plus en plus  diplômes  occupent  des  postes 
p u  qualifies  du  secteur  moderne.  Sur les BO gardiens  de la Socibte  nationale  de 
commerce  (Sonacom),  ceux  qui sont ries avant  1955  sont  malphabktes  ou,  au 
mieux, d'un niveau  d'etudes  primaires ; en  revmche,  tous  ceux  qui  sont ries aprks 
1955 ont suivi  des  &tudes  secondaires (DmRY-ADsrWEP9 enqu&k pers.) ; ces 
tendances  sont c o n f h ~ e s  p u  l'enquete  sur  1'6ducation  et  la  formation  dans  le 
secteur  informel (DEW, 1990). 

L'enqugte p r t e  sur  l'identitb  et  l'origine  sociale  d'anciens  6li?ves  de 
terminales,  leurs  parcours  scolaires  du  secondaire  au  su@rieur,  leur  insertion 
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socioprofessionnelle et leur  mobilite  spatiale.  Les  observations  relatives  aux 
conditions  de  vie  et  de  travail des enquêtes  et  non  prises  en  compte  par  le 
questionnaire  de type ferme  sont  notees : aprB l'enquête,  les  enquêteurs ruigent un 
rapport  sur  leur  situation et celle  de  leurs  anciens  camarades. 

Les  dix  enquêteurs, 6118ves de  terminales  dans  differents  lycees 1 entre  1980 et 
1984  ont  arrête  leurs  etudes B differents  niveaux2.  Avant  l'enquête,  ils  resident B 
Lome  et  sont  chômeurs  ou  se  contentent  de  petits  travaux  (enquêtes,  traitements  de 
donnees,  etc.).  L'enquête  est menke en 1990  pendant  deux  mois  dans  les  terminales 
où les  enquêteurs  ont  et6 612ves.  Cela  correspond B une  variete  de  situations,  car  la 
plupart  ont  redouble  leur  terminale  (dans le même  etablissement  ou  dans  un autre, 
dans  la  même  serie  ou  dans  une  serie  differente,  ou aprBs  une interruption  d'etudes 
pour  raison  de  sante). 

Les  enquêteurs  utilisent  la  liste  nominative  de  leur  classe  pour  retrouver  leurs 
camarades  de  promotion:  cette  liste,  quand  elle  est  encore  disponible,  permet  de 
pallier  les  deficiences  de  memoire.  Ils  commencent  naturellement  par  enquêter  les 
camarades  avec  lesquels  ils  demeurent  en  contact ; ils  retrouvent  progressivement 
les  autres  par  elargissements  successifs  de  ce  premier  cercle.  Une  fois  couverte 
l'agglomeration  de  Lom6,  les  enquêteurs  recherchent  leurs  anciens  camarades 
retournes  dans  leur  region  d'origine  ou  affectes  dans  d'autres  regions. 

L'annke  1982-1983, griode qui co'incide  avec  le  tout  debut  des  programmes 
d'ajustement  structurel  est  retenue  pour  rendre  les  doMees  homogknes.  Sur 
243 anciens  el&ves, 44 (1 8 96) ont etti perdus de  vue, 36 (15 %) vivent B 1'6tranger, 
trois  ont  refus6  de  r6pondre,  un  est  &cede ; 159 (65 96) constituent  l'6chantillon 
analyse.  Cette  proportion  moyenne  sur  l'ensemble  des  sept  classes  (tabl. 1) est 
excellente pour  deux  classes  (97 96 B Dapaong  et  95 % B Lod) ,  la  plus  faible 
proportion  (30 %) se trouve B Vogan, grosse  pr6fecture  rurale B l'habitat tri3 
disperse, ce faible  taux  peux  aussi  traduire  le  manque  de  &termination  de 
l'enquêteur. 

Les  resultats,  s'ils  ne  peuvent  pretendre  d6crire  la dalit6 nationale,  donnent 
des  tendances  generales  et des indications  sur  la  variet6  des  situations. 

1. - Lycée  Lysoko de S o d é  (terminale  D) : lycée Kpoda de Kpalimé  (terminale B) : cdlège ENlT 
( E d e  nouvelle  internationale  du  Togo)  Lomé  (terminale  D),  lycée  2-Février à Lomé 
(terminale  D) : lycée  Tokoin de Lomé (terminaleA4) : lycée  Nassablé de Dapaong 
(terminale  A4) : lycée de Vcgan (terminale D). 

2. - L'un  d'entre  eux n'a jamais obtenu le Baccalauréat : un  autre  n'a pas terminé sa seconde année 
de Diplôme  détudes  universitaires @nédes (DEUG) ap&s le &c&s de son père ; deux  n'ont 
pu poursuivre ap&s la licence,  faute de moyens ; six  sont  titulaires dune maitrise  en  sciences 
économiques,  avec  des  spécialisations  en gestion ou en  droit des entreprises. 
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L'effectif  des  classes varie de  22 il 42 elkves  (tabl. I), avec une moyenne de 
34, proche de la moyenne  nationale  de  1982-1983  (33 6lkves par classe pour le 
troisi&me degrC, classes  de  seconde,  premi2re  et teminale confondues), la plus 
basse  des m e e s  quatre-vingt. 

TABLEAU 1 
Effectifs  de  la  classe et effectifs enqui?tCs (am& scolaire  1982-1983) 

T Effedif enquetel 

Section Total  Fkrninin Masculin Effectifde 
la classe 

A4 

28 5 23 42 D 
16 6 16 41 D 
9 2 7 36 D 
19 1 18 37 D 
19 1 18 22 B 
37 10 27 39 A4 
31 4 27 3% 

I TOtal 159 23 1 36 243 

97 
95 
86 
51 
36 
39 
67 

La repartition par sexe  montre une tr6s forte mjorite de  garçons (86 % de 
l'effectif),  ph6nomkne gCn6ral au Togo. Le  pourcentage  de  jeunes  filles d i e u e  
r6gdi2rement  du  cycle  primaire au cycle s rieur (tabl. II). À l'exception  du 
prtiscslaire, la ~ I - Q ~ O I T ~ Q ~  de  filles  diminue  $galement dans le temps, ce qui est plus 
pr6occupmt. En 1982-1983, on compte 14 96 de  jeunes  filles  en  classe  terminale, 
pr~podon identique 9 celle de l'enqugte. Les filles sont plus  presentes dans %es 
s6ries  litteraires (A4, tabl. 1). 

TABLEAU II 
Pourcentage  de  filles  selon le degr6 d'enseignement 

en  1982-1983  et  en  1988-1989 
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Une  meme classe  terminale  regroupe  des  jeunes  d'origines gbgraphiques et 
sociales  differentes  (tabl.  III et IV).  Plus  des  trois  quarts  proviennent de  familles 
polygames ; leur  parcours  scolaire et leurs dsultats dependent  de  leur  rang  dans  la 
famille  ou  de  leur  relation  vis-b-vis  de  la  parentkle  qui  les  soutient (PIL,ON, 1991). 

TABLEAU  III 
Lieux  de  naissance  des  Blkves 

Milieu Pourcentage Effectif 

Rural 

23  37 Lomé 
30  48 Urbain 
38 61 

Etranger 13 8 
Total 159 100 

Le  niveau  d'&ucation  des  parents  est  su@rieur b Lom6  et il  permet une forte 
reproduction  sociale : pour deux  classes  d'effectif  similaire,  par  exemple,  12  p&es 
d'Cl2ves sur 28 ont  atteint  un  niveau  secondaire  ou sip6rieur b Lom6 alors qu'un 
seul sur 31 a atteint le niveau  secondaire b Dapaong.  Les  parents  des  jeunes  de 
Lom6 travaillent  plus  souvent  dans  le  secteur  moderne,  ceux  des  autres  villes  sont 
plutôt  agriculteurs,  voire  planteurs  ou  acheteurs  de  produits  dans  la dgion des 
Plateaux où les  cidtures  du  caf6  et  du  cacao  dominent,  artisans  ou  commerc;ants 
(tabl.  IV). 

TABLEAU  IV 
Profession  du pkre des Clkves 

Profession  Lieu d6tude des élhves 

du pèm 

Cultivateur 
Artisan,  commerçant 
Employé, cadre 30 26 56 
Inconnu 

question  non pode en  terminale A4 $I L m &  
159  78 81 Total 
43 2 41 

La  disparite  la  plus  importante  concerne  les  iiges, de sept h onze  ans  d'6cart 
separent  les  6lkves dune &me  classe ; cependant,  les Bcarts r&ls sont plus 
importants,  car  plus  du quart des 6lkves  Mn6ficient  d'un  (<jugement  suppl6tiE B qui 
les << rajeunit >) ; ils  peuvent  ainsi  entrer b 1'6cole  ou  poursuivre  leurs  6tudes malgr6 
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les strictes limites hslituks. La durte pass&e dans le  secondaire  varie  du  simple  au 
double  (de  sept 3 quatorze ans) et  amplifie  les écarts d'&es ; il  s'ensuit  des 
diffêrences  de  psychologie  et  de  comportements  face 2 l'avenir : entree  dans  la  vie 
active ou pursuite des  6tudes  apr&s le Baccalaurkat. ces &carts se r6percutent dans 
l'enseignement sup6rieu:. 

Dans l'esprit  des  enqu&$s,  les $tudes sont  suivies pour procurer un emploi qui 
favorise, si possible,  la  promotion  sociale : h dkfaut,  elles  permettent  de  se  cultiver 
et <<il en reste toujours  quelque chose>>, maigre consolation pou: un chbmeur 
dipldm6 : G À la  difference  de mon pbe, je ne devais pas rester illettri5 N ; c< Il  vaut 
mieux etre pauvre et cultive  que  riche et ignorant >) (extraits  de c m e t s  d'enqu8te). 

1 

TABLEAU V 
h $ e  de  reussite  du  bac et nombre d 'm6es  passees 

en  classe terminale 

Dur& en 

Prop014on Total 1985-1 986 1984-1  985  1983-1 984 1982-1 983 @ m i d e  

An&e de r6ussite au bac 

et ap6s 

1 an 

100 11% 2 11 67 1 32 aToM 
4 4 1 2 1 5 ans et plus 
7 8 3 4 m s  

26 29 1 6 2 a m s  
57  64 7 57 2 m s  
6 7 7 

1 2: 

Pour pmenir au niveau  du Baccdaur$at, s a s  toujours  obtenir  le  dipldrne, le 
parcsuas est long B cause des nombreux  redoublements,  pxticulikrement  en 
teminale : en 1982-1983, une minorit6 (4 8) n'y  passe  qu'un an : plus  de la moitic?, 
deux a s  (57 %) ; certains jusqu'h trois a s  (26 %)? quatre ans ou plus (11 9%) 
[tabl. VI. L'inaptitude aux &tudes est  souvent avmc$e pour expliquer une telle 
situation et, plus rarement, le contexte SociciCscultureL 

Tom les 6lPives  vivent dms des  conditions  similaires.  Faute  d'electriciti5, 
nombre  d'entre  eux  font  leurs  devoirs  et  apprennent  lems  le@ons h la launi2re des 
r6verbkes. La plupart  des maisons n'offrent ni livres ni bibliothiques  pour 
conforkr un enseignement  bas$ sur l'êait dans une swidtt encore  fortement 
irnp&g&e par la  culture  orale.  Milieu  social,  conditions  de  logement,  qualité et 

L 
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quantite  de  l'alimentation, probli!mes  de sante,  difficultks  financi&-es,  mobilite 
spatiale  des  parents  rendent  difficiles  les  itineraires  scolaires  et  les  transforment  en 
veritables << parcours  du  combattant B. 

5. DEVENIR  DES  ÉTUDIANTS 

L'espoir  d'obtenir  un  emploi  grâce au Baccalaureat  est  souvent  d6çu ; aprks  un 
apprentissage  et  une  qualification  (6lectricit6,  peinture,  mgcanique,  maçonnerie, 
etc.),  les 612ves qui  ont  abandonne aprh le  primaire  ou en cours  de  secondaire  sont 
consider&  comme  des  ouvriers  qualifies et souvent  mieux  rkmun6r6s  que  les 
bacheliers. <<Moi qui ai le niveau  bac, je n'&ais considM que  comme  un  simple 
manœuvre,  alors j'ai decide  d'apprendre un metier,  au  moins je serais  chauffeur >> 
confie un jeune qui  a kchou6  six  fois  au  Baccalaureat,  dont  trois  fois en candidat 
libre. Un autre,  apr&  deux ans il l'universite en premikre ande d'histoire- 
gkographie et une  annee  de  Brevet  de  technicien  sup6rieur  (BTS)  abonde  daiis ce 
sens : << J'ai l'intention  d'apprendre B conduire  parce  que je n'ai plus  confiance  dans 
les  6tudes et que  le permis va  m'ouvrir  les portes de la  vie  active ! >> 

Sur  les  159 612ves  de  l'echantillon, 64 acqui2rent  un  Diplôme  d'etudes 
universitaires  gknerales,  une  licence,  une  maîtrise,  voire  plus ; 48  n'obtiennent  que 
le  Baccalaureat et 47  doivent  se  contenter  du  Brevet  d'6tudes  du  premier  cycle 
(tabl. VI). 

TABLEAU VI 
Situation  en  1990  des &&es de  terminales  de  1982-1983 

selon le diplôme  obtenu 

Situation à 

Total Maîtrise  et  Licence DEUG BAC BEPC l'enquête 

Diplôme 

plus 
eudiant 

159 35 21 8 48 47 Total 
74 11 7 4 21 31 Employé 
50 16 6 O 14 14 Sans emploi 
35 8  8  4 13 2 

La  population  enquêtee  se  partage  aujourdhui  en  trois  groupes:  6tudiants 
(22 %), chômeurs  (31 %) et actifs occup& (47 %). Dans  la  r6alit6,  la  s6paration 
entre  les  groupes  n'est  pas  aussi  tranch6e.  De  nombreux  ktudiants  sont  des 
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chheurs d&uisés ; toujours inscrits il l'universite  dont  ils  ne  suivent  plus  les corn, 
ils  profitent de menus  avantages pour une m é e  encore. 

5.1. Les etudiiants 

Contrairement  au  statut  de  chômeur,  celui  d'6tudiant  continue d'2tre 
valorisant,  meme  si  les  perspectives ne sont  gukre  prometteuses.  Les  6tudimts 
peuvent  Wneficier de bourse (26 6tueiimts sur 35) qui couvre  non  seulement  leurs 
frais  de  scolarite  mais  aussi  ceux  de  leurs  frkres  et sœurs ; ils  contribuent ainsi aux 
revenus  de  leur  famille. Si le montant  de la bourse (21 600 francs CFA par mois, 
verses  neuf  mois de l'm(5e) n'a pas &du& depuis 1979 (DOUGPYA, 1986), il n'en  est 
pas moins su@rieur parfois au salaire du chef  de  famille  (le  salaire minimum IBgal 
depasse 1égSrement 13 O00 francs CFA  mensuels  en 1991). 

TABLEAU VI1 
Nombre d ' m & s  &$tudes aprks le Baccalaureat  selon l 'm6e  d'obtention 

prhs avok obtenu,  en  major@,  lem bac en 1983 ou en 1984, les  Btudimts  de 
l'6cbmtillom  auraient dû achever  une  maîtrise,  voire un Dipl6me  d'6tudes 
approfondies (DEA) ou un Diplôme  d'Ctudes  supCrieures  specialis6es (DESS) en 
1990. Cependant, un certain  nombre est seulement  en  premikre,  en  seconde  ou  en 
troisikme mt5e d'6tudes  universitaires  (tabl. VII). Certains  reprennent lems études 
aprks me interruption pom misons de smt6 ou pour travailler. D'autres changent 
d'orientation 21 la suite d'echecs  multiples ; 20 $tudimts prbentent des itinéraires 
complexes  (redoublements,  changements de filikre  ou  de mti&re). A titre 
d'exemple, un &tudiant  échoue deux fois  en premni2re m 6 e  de  lettees  modernes ; 
aprks deux  autres  6checs  en  langues, il obtient m succks  en premnikre m 6 e  
d'histoire-geographie, qui lui permet, B trente-cinq ans, de pursuivre ses 6tudes. 
Un  seul étudimt (en  m6decine)  suit un pacours sms faute  du  secondaire B sa 
septikme m 6 e  &$tudes  sup6rieures. 
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5.2. Les chômeurs 

La  situation  de  chômeur  est  la  plus  devalorisante  pour le diplômé  sur  lequel  la 
famille  a  fonde  tant  d'espoirs : G Je fus le premier  de  mon  village ii avoir  le  bac,  le 
premier ii avoir  la  maîtrise. Dans nos  societ6s  africaines,  les  parents  ne  sont  pas 
tous  habitues  aux  longues  Ctudes de leurs  enfants.  Tous,  @re,  m2re,  oncles et tantes 
en  attendent  impatiemment  le  fruit.  Mais  paradoxalement  les  effets  de  l'ajustement 
structurel  ne  permettent  plus  aux  jeunes  diplômes  d'avoir  acc2s ii un  emploi. Nous 
nous  accrochons  aux  petits  projets,  pour  subvenir ii nos  besoins  personnels, et de 
temps  en  temps,  nous  envoyons 2 O00 ii 3 O 0 0  francs CFA  aux  parents  pour  leur 
signifier  que  nous  pensons 21 eux. D 

Incompris  par  leurs aînes et  rejetes  par  les  plus  jeunes  qui  ne  les  respectent 
pas,  les  chômeurs  ne  sont  plus  des  mod2les ; cela  contribue ii destabiliser  une 
societe tr2s hikrarchisee où le << grand  fr2re B, dans  son  acception  la  plus  large,  est 
celui  qui  ouvre la voie  aux  autres et leur  offre  son  hospitalitd,  son  expkriencé,  ses 
relations.  Ces  etudiants  sont  souvent  condamnes ii vivre  en  ville  dans  l'oisivete  aux 
depens  de  leurs  parents, frhes, sœurs,  oncles  ou  tantes (DIAMBOMBA, 1989.). 

La ligne  de  partage  entre  le  chômage  et  l'emploi  demeure  imprecise ; l'un  se 
declare  employe  avec  un  salaire  derisoire ; l'autre  se  declare  chômeur et avoue  une 
activitk  de  survie : (< C'est  surtout  grâce ii des  petits cours que  j'arrive ii survivre >> ; 
cette  activit6  al6atoire  n'est  pas  consid&&  comme un emploi ii plein  temps. 

Les 50 chômeurs  ne  sont  pas  forc6ment  les  moins diplômhs (tabl. VIII). Un 
tiers  d'entre  eux  poss2dent  seulement le Brevet  d'etudes  du  premier  cycle (BEPC) 
comme  diplôme ; presque  tous  essaient  d'ameliorer  leur  situation  par  des  stages  de 
formation ii la  vie  active  (agent  d'assurances,  comptabilite,  gestion,  informatique, 
agriculture,  dessin  en  bâtiment,  langue  6trang6re).  Les  cours  par  corresporidance 
rencontrent  d'ailleurs  un  grand  succi3  (voir  les  publicites dans Jeune Afiique) 
auprb de  tous  ceux  qui  abandonnent  une  scolarite  secondaire;  une  activite 
aleatoire  (pompiste, dhmcheur, vaguemestre,  gardien,  etc.)  leur  permet  de suivre 
ces  cours  dans  l'espoir  de  trouver  un  emploi. 

La  majorite  des  maîtrises  a et12 obtenue en 1989, ce qui  peut  expliquer  que  ces 
16 diplôm6s  n'ont  pas  encore  trouve  d'emploi en 1990 (tabl. VIII). En  attandant, 
certains  apprennent  la  dactylographie, le tissage  ou  tentent de  passer  leur  perqnis  de 
conduire ... 
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T ~ L E A U  VIII 
Am& d'obtention  du  diplôme  le  plus 6lev6 pour les  chômeurs 

14 
8 
5 
1 

4 
2 

14 14 6 

Sur 50 chômeurs, 38 n'ont  jamais oecup6 d'emploi. La plus  longue  duree  de 
chômage  (six  ans)  est  d6clar6e par u11 &$ve qui a 6chou6  au  Baccdalaureat en 1983 ; 
il  demeure h Bombouaka, où il est sans  doute  agriculteur. Pou  les 12 chômeurs qui 
ont bh5fici6 d'un emploi  temporaire 3, la durke  de  l'emploi  va  de  quelques  jours 2 
quelques mois, exceptionnellement  plus d'un m. 

TABLEAU IX 
Emploi et diplbmes 

Les employ$s et les  enseignants  sont  les plus nombreux des actifs  (tabl. IX). 
Tous ne sont pas satisfaits  de  leur sort. La situation  du  plus grmd nombre  est 
@mire, particulitxement  celle  des  enseignants, fr6quemPnent vacataires et 
rkmudr6s 2 l'heure. Un emploi ne permet  pas n6cessairement de  vivre dms 
l'aisance ; comme  le  dit  si  justement un jeune, collecteur de tickets  Lotosport 
<< CQIIMINX~ veux-tu  que  j'appelle Fa un emploi,  quand je gagne 2 500 francs CFA 
par s e m e  B. 

3. - EnqMteur, jardinier, employ6 au port, aide-traducteur,  magasinier,  chimiste, seweur dans un 
bar, manœuvre, k@titeur, agent d'assurancas, cmmewnt. 
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6. LIEUX  DE VIE ET STATUT  FAMILIAL 

La plupart  des  enquetés  vivent B Lome  (125  sur  159) ; ils  sont  originaires,  en 
majorité,  des  autres  regions  du  Togo  et se souviennent  de  la  fascination  exercée  par 
la capitale, où se  trouve  la  seule  université.  Ceux  qui  échouent  au  Baccalauréat,  en 
revanche,  restent  dans  leur  région  d'origine. 

Les  étudiants  boursiers  et  les  actifs  occupés  peuvent  s'acquitter  réguli6rement 
d'un  loyer : la  majorité  des  enqu2tés  est  hebergée par la  famille ; un  seul  (avocat) 
est  propriétaire  de  sa  maison.  Ces  conditions  expliquent  que  la  plupart  n'ont  pas 
fondé  de  famille ; 90 sont  célibataires  et  69  vivent  avec  une  compagne ; 104  ont 
déclare  n'avoir  aucun  enfant  contre  55  qui  en  ont  declaré  78  au  total. 

CONCLUSION : les absents et le rêve 

15 % des  anciens 616ves de  terminale  de  1982-1983  ont  quitte  le Togo; 
boursiers  ou  non,  ils  poursuivent  des  etudes  dans ce monde  mythique  du  Nord  qui 
les  fascine ; ils y esp2rent  n'importe  quel  emploi : << ça  sera  toujours  mieux  qu'ici >>. 
Un jeune  6lectricien  qui  est  en  Espagne,  avec  d'autres  Togolais, dit: <<NOUS 
sommes  jeunes,  et  robustes,  et  nous  voulons  travailler ... Nous  sommes  venus en 
Espagne  avec  de  grands  espoirs. D (Jeune Afrique, 1991). À Lomé,  les  jeunes de la 
rue  rêvent  de  séduire  une Eurogenne et  de  l'épouser pour aller en Europe 
(MARGUERAT, 1990).  Avec  ou  sans  diplôme,  quel  avenir  s'offre  aux  jeunes 
Togolais ? << Retourner B la  maison  familiale, pour quoi  dire ? Devrions-nous  encore 
aprks  nos  études  être B charge ? Si  nos  parents  vivent  encore  peut-Etre,  sinon,  vers 
quelle  maison  aller ? >> 

Rares  sont  les  optimistes,  même  si  certains  recherchent  assistance  technique et 
financi6re  aupr6s  des  organisations  non  gouvernementales  ou  des  organismes 
étrangers  qui  participent  au  developpement  du  secteur  prive  et  de  l'esprit 
d'entreprise.  Bien  que  conscients  du  contexte  socio-konomique,  beaucoup 
adoptent  une  attitude  corporatiste et revendicative ; lors  des  manifestations de la  fin 
1990,  ils  vont  jusqu'h  réclamer  une  allocation  chômage  pour  tous  les  diplômes sans 
emplois. 

Un enquete,  titulaire  d'une  maîtrise  de  gestion,  conclue  avec un certain 
fatalisme:  <<Croyant en Allah, je pense  que je pourrai  m'en sortir. Ayant  eu 
l'occasion  de  rencontrer  presque  tous  mes  anciens  camarades,  j'ai pu voir  la 
diversite et 1'Ctendue des recompenses des uns et des  autres B l'issue  de  leurs  efforts. 
À mon  humble  avis, je pense  qu'etant  ne  dans  un  pays  du  tiers  monde, je ne  peux 

Éducation,  changements  démographiques  et  ddveloppement 



156 Elisabeth DELIRY-ANTHEAUME 

me sortir de la situation de chBmeur qu'en  foumissant  beaucoup  d'efforts, s m s  
hksiter h accepter  n'importe  quel  travail. >) 
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LE RôLE DE L'EDUCATION  DANS  LA  CONSTRUCTION 
D'UNE  NATION 

LE CAS DE COUGANDA 

Léonard Rj k MULEWVAH * 

L'Ouganda  compte 16 millions et demi  d'habitants ; sa  population  croît de 
2,9 % par an, soit un  doublement  en  vingt-cinq  ans.  La fkondite est  forte,  avec  une 
descendance  du  moment  de  7,3  enfants  par  femme ; le t a u  de  mortalite,  encore 
61ev6, est de 18 %O et le  taux  de mortdite infantile,  de  103 %O ( M I N I S ~ Y  OF 
HEALTH, 1988-1989).  Le  pruduit  national  brut  par  habitant,  230  dollars  environ, 
represente  la  moitik de sa  valeur  des m & s  soixante. 

Le Nation Resistunce Movement M M )  acc&ie au  pouvoir en 1986,  avec 
un  programme  politique  capable de servir de base  une 
ant  toutes  les  forces  politiques et sociales de la nation, pur 

assurer  un  meilleur  avenir  aux  Ougandais qui souffrent  depuis  si  longtemps B. Le 
<<programme en 10 points B (MUSMENI 1986)  reconnaît  le  rôle de 1' 
tant  que  composante  majeure du d6veloppement. 

1. DEVELOPPEMENT  DE LA SCOLARISATION 

Jusqu'en  1925,  l'education  est  assur& le plus  souvent  par des missions 
chretiennes qui fondent  les  &oles  primaires,  secondaiires  et  les kola de formation 
des  maîtres. En 1925, le ministhre de  l'fiducation  nationale  est cr& et suivi, en 
1927,  d'un  programme  de  formation  des  instituteurs. 

À l'Ind6pendance,  en  1962, le premier  plan  quinquennal de dheloppement 
prevoit  un  programme  d'tkïucation  nationale pour fournir  une maindœuvre 
hautement  qualif%e h l'administration. Dans ce but, le dkveloppment de 
l'enseignement  primaire  est  limite  au  profit de l'enseignement  secondaire. 

Le deuxi2me plan  quinquennal  1966-1967/1970-1971  privilkgie 
l'enseignement  secondaire et le d6veloppemmt de l'enseignement  sup6rieur, pour 
renouveler cette main-d'œuvre  hautement  qualifh?e. 

* Bank of Uganda. Kampala. 
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À quelques  modifications p r k  la  structure du sys the  6ducatif ougandais 
date des w ê e s  soixante. Les 6Eves sont admis 2 1'6eole primaire 1 cinq ms 
r&volus pour un cycle de sept m $ e s  smctiom6 par un examen ; les imp6ePmts sont 
admis dans les &ola secondaires, pour uxp cycle de quatre ans courom6 par le 

Selonn ses resultats, l'$l$ve peut dors prktendre B un cycle de deux ans 
&$dueation secondaire avmcee qui permet  d'obtenir le ~CeePeificat sup&ieur de 
scol~sation ougandais >a. Les meilleurs kl6ments sont ensuite admis h I'dversitk. 
Ansi, un enfant qui entre B l'$cale primaire 2 l'lge de cinq ans et poursuit ses 
&udes s m  interruption  jusqu'il l'urtniversit6 (primaire9  secondaire, secondaire 
avmc6 et sup6deur) sera dipl6m6 de l'universit6 B vingt et un ms. 

Des progrmes  de forneion pur adultes (Mature entry programme) 
permettent  $galement  d'acc6der i3 l'universite; ils assurent divers enseignements 
pratiques : professorat, atismat, ing&iefie, sant6, foresterie, agkculture. 

Ce systhne, tri3 s$lectif, est inpladapte aux besoins du  pays ; aprh avoir &hou$ 
dms la pmmotion de la culture et du sens civique, il a favorise le rejet des  valeurs 
culturelles. Cependant, il a permis de former des bacheliers, d'un niveau 
coqarable h celui des pays  occidentaux, et des experts nationaux  quoiqu'en 
nombre insuffisant. 

<P C e ~ c a t  de scolaksation ougmdds S. 

,Le plan d'action de Kiliimanjxo pour r&&e les taux de croissance 
dernographique., comidEre les facteurs  dêmographiques comme partie  integrante 
des progrmes  de d6veloppement socio-&onodque. Les stratêgies  nationales de 
dkveloppement ne reposent plus sur la seule  croissance du secteur êconomique, 
mais êgalement sur la dt%~~graphie, avec uo. inter& particulier pour le 

L'Ouganda traverse  actuellement  la deuxihe $tape de sa decolonisation, 
cxact6ris6e par la  recherche d'me strategie  de d6veloppement adaptee aux 
ressources  sociales,  culturelles, 6conormiques et environnementales  disponibles. 

Les gouvernements ougandais onl toujours mis l'accent  sur les besoins en 
min-d'c~uwe qualifi6e pour encadrer les progrmes de d6veloppment. En 1966, 
OBOTE pr6sente la politique dmhêe h r @ ~ ~ ~ d r e  aux besoinas de scolarisation en 
Ouganda : << Le remplacement, .il tous  les  niveaux, du personnel expatrik par des 

d$veloppement des ressomces huhnes.  
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nationaux  est  une  necessi&  fondamentale p u r  la  consolidation de notre 
in&pendance.  La  formation  de  personnel  local  qualifie  doit  pour  cela &tre une 
priorite  absolue,  prdvalant  sur  tous  les  autres  besoins  en  &lucation. >>. Or,  le secteur 
de  1'6ducation  est  confie h des  &rangers  et ce probleme  n'est  pas sans rapport  avec 
le  ddsordre  qui pdvaut, depuis  les m & s  soixante-dix h la tete  de l'8tat. 

Les  gouvernements  ougandais  ont  toujours  consacre  environ 20 % du  budget 
nationd h l'dducation ; ces  efforts  fimanciers  portent  leurs  fruits,  meme  s'ils  laissent 
l'Ouganda,  comme  la  plupart  des  pays  africains,  loin  derrikre  les  pays  ddvelopp&, 
en  ce qui  concerne  le taux de  scolarisation. 

Pour  l'avenir, OKONJO (1981)  pose  les  questions  clBs : a Pouvons-nous creer, 
puis  gerer  un  systkme  scolaire  qui  puisse  non  seulement  assurer  un  niveau 
d'Uucation de base h tous, mais aussi  rkpondre  aux  besoins  vitaux de nos  nations h 
long terme? Pouvons-nous  orienter  l'education  nationale h la  fois  vers  la 
connaissance  de nos  pays,  et  vers  les  sciences  et  techniques  et  leurs  applications 
destinees B resoudre  les problemes lies il notre  situation  actuelle ? Pouvons-nous 
mettre  en  place  un  systeme  scolaire  qui  soit  non  seulement  rentable, mais aussi 
capable  d'amkliorer  l'inventivitd  et  le  modernisme  de  la  srniete,  un  syst&me  qui 
sache  assoeier la connaissance  et la pratique,  et  qui  rende  donc  utiles & la nation 
tous  ceux  qu'il forme ? Pouvons-nous  concevoir  un  syst&me  scolaire qui s'adresse & 
l'ensemble  de  la  population,  tout en doMant B chaque  individu  une plus grande 
confiance en ses propres  capacites ? >) 

Former  des  hommes  comp&ents, p u r  gbrer  les  institutions politiques, les 
hdpitaux,  les  services de sante, p u r  repondre  aux besoins  du  secteur  prive, de la 
recherche B une  cadence  correspondaut B nos besoins est le  veritable &fi 
(MANLEY, 1979). 

4. RÉALISATIONS ET CONTRAINTES 

Au &but des m e e s  soixante,  les  pays  latino-am6ricains  scolarisent  une  part 
plus elevée de leur  population  que  les  pays  africains  et  asiatiques. A cette  @oque, 
les  plans de Karachi et d'Addis-Abeba  ont  pour objet de mettre  en  place, il l'horizoa 
1980,  une 4iucation primaire  generale  et  gratuite  sur  sept  ans  au  moins  dans  les 
pays d'Asie et  d'Afrique ; si  cet  objectif est atteint  par  de  nombreux  pays  asiatiques 
h la fin des annees quatre-vingt,  c'est  encore  loin  d'gtre le cas  en  Afrique. 

La  proportion  d'enfants qui suit  une Uucation secondaire  augmente  cependant 
rapidement ; le  d&@uilibre  entre  l'effectif des filles  et  celui des garçons  s'att6nue. 

gducation, changements  ddmagraphiques  et ddveloppement 
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5. LES DIFFICULTÉS 

En Ouganda,  diverses  difficult6s  ont lit6 la port& des programmes de 

- le  systi2me  Mucatif  ne  s'est  pas  adapte h la  croissance de la  population,  par 
manque de moyens  financiers et d'enseignants ; 

-les donnees  statistiques sur les  caracteristiques  de la population  scolaire 
manquent pour definir des  objectifs  d'education ; 

- la population  active  n'est  pas  incitee h suivre  des  programmes de formation 
permanente : 

- le  fosse  s'elargit  entre  programmes  scolaires  et d e .  formation,  et  &bouchc5s 
sur le  marche de l'emploi pour les dipldmb, y compris de l'universit6 ; 

-les lacunes  d'organisation  ou  de  structure  et la pression  croissante de la 
population sur le  syst&me  scolaire  expliquent  en  partie  le fort taux 
d'abandon h tous ses  niveaux ; 

- la persistance  de  l'illettrisme  retarde la prise  de  conscience de la necessit6 
de  l'effort de formation  des  enfants ; dans les  zones rurales, la plupart  des 
parents  ne  souhaitent  pas  consacrer  beaucoup  d'argent  aux frais scolaires. 

scolarisation : 

6. PERSPECTIVES  POUR  L'ÉDUCATION ET LE DbELOPPEMENT 

Le plan  national de redressement  et de dt5veloppement ("STRY OF 

PLANNING AND ECONOMIC DEVELOPMENT, 1991) vise  l'intkgration  de 
l'alphaMtisation dans le developpement rural. Les priorith consistent h : 

-am&orer les  conditions de vie dans les zones rurales, en aidant les enfants 

- introduire des cours  d'&cation sanitaire et nulritionnelle dans les programmes 

- remettre h niveau  les C t a b l i s s e m e n t s  d'enseignement technique et les rendre plus 
accessibles ; l'objectif h long terme est de r6tablir l'&@ibre entre l'offre et la 
demande en  main-d'œuvre d'un niveau technique g6nbraI ; 

scolari& et la population dans son  ensemble h acquQir une formation ; 

scolaires ; 

-restructurer les programmes pour former des citoyens  responsables ; 
-& un environnement  favorable h la scolarisation pour tous ; le but B long 

terme est, h la fois, d'offrir une &mation  g&rale destin& il alphab6tiser le  plus 
grand nombre et d'ouvrir  plus  d'universitks. 

&lucatim, changements d6mograPhiques et  d6veloppernent 
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En  1960, B l'accession B l'independance,  la  @nurie  de  cadres  administratifs et 
de  main-d'œuvre  qualifiee  compromet  le  developpement  &onomique et social  des 
pays  africains.  En  mai  1961,  la  Conference  des  chefs  d'État  africains  rCunie B 
Addis-Abeba  recommande  d'accorder une priorite  au  secteur de l'education ; ainsi, 
entre  1960  et  1980,  chaque  État  consacre-t-il 2 l'education  au  moins 20 % de son 
budget. 

Malgr6  l'accroissement  dernographique  rapide,  les  systbmes  scolaires  de  tous 
les  États  connaissent  une  6volution  quantitative spctaculaire ; entre  1960  et  1974, 
les  effectifs de l'enseignement  primaire  triplent,  ceux  du  secondaire  quintuplent et 
ceux  du  su@rieur  quadruplent. Les espoits  sont  cependant  d@us, car cette 
croissance  n'entraîne ni les  changements  culturels  ni le dCveloppement  &onomique 
et  social  attendus ; au  contraire,  cette Cvolution  engendre des problbmes  sociaux : 
ch8mage  de  diplômes,  deracinement  de  jeunes  scolaris&,  inadaptation  des 
formations  aux besoins des États. Les s@cialistes  de  l'education  estiment  que le 
systkme  scolaire, hkritk. de  la  colonisation,  n'est  pas  adapte aux besoins de 
developpement  ckonomique  et  social  des États africains. 

Au  milieu des annees quatre-vingt,  la  situation konomique du  continent est 
plus  critique  que dans les  annees  soixante ; malgr6  la  hausse  du  revenu  national, le 
revenu  par  habitant  diminue B cause  de  la  faible  performance  des  &onomies  et  de 
la  croissance  dernographique  rapide ; entre  1970  et  1988, le taux d'accroissement 
annuel  de  la  population  passe de 2,5 % B 3,O % alors  que  celui  du  produit  int6rieur 
brut  regresse de 4,0 % B 2,4 %. L'Afrique  se  prdsente  comme un continent sinisu15 ; 
plus  que  jamais,  l'assistance  internationale  lui  est  necessaire pour rdsoudre  ses 
enormes  problbmes. Dans cette  situation  de  crise,  les  États  seront-ils en mesure de 
soutenir  financiixement  leur  systbme  scolaire ? 

Unité de recherche démographique de l'université du Bénin (Lerne). 
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Cette cornfication 6tudie  la aise actuelle  des syst2mes  scolaires en 
Afrique A travers leurs caact6ristiques h l'ê coloniale et pst-coloniale et A 
travers les effets conjup6s de la d p  la population et de  la crise 
&SnOf.lliqUe. 

Avant  la  colonisation,  les missions creent  quelques koles. En Afrique 
occidentale, les prem2res &oles  publiques sont irnshllCes dans les postes 
militaires ; des militaires  assurent l'enseignement. Rogressivemnt, des  enseignants 
civils  viennent  de  la  m&ropole ; l'enseignement  public s'&end d'abord  aux  villes 
habibitees par les colons, puis aux zones males, où, confiê aux maîtres indigenes,  il 
demeure &lementaire. 

Les objectifs de cette &lucation sont clairement d6fiis par P s m  (1908), 
gouverneur gCnêral de  l'Afrique  occidentale frmpise (AOF), lors de son discours 
d ' o u v m e  de la session du Conseil des  gouvemems : << Rassurez-vous, i l  n'entre L 

pas d m  ma pensee de multiplier  les etablissements dommt au& chose qu'me 
inastmction p15~~h-e  tr&s simple, il faut, en  effet, prendre  nos populations au shde 
où elles sont de lem êvolution.  Apprendre il l'indigi2ne h parler notre langue,  lui 
inculquer  quelques  notions  de morale, c'est suffisant pour le pp1~ment. Ces dom&s, 
il p u t  les recevoir dans les holes dirigees par les  maîtres h&g&nes. Une fois qu'il 
les posskle;, l'enseignement  doit, pow nos jeunes  indighnes et en dehors d'me &te 
dot& d'me culture  plus elevêe qu'il sera de notre devoir  d'encourager,  devenir et 
rester pratique. D. I 

San successeur, R o m  (1924) &rit C< [...] consM&ons l'instruction comme 
une  chose  pr6cieuse  qu'on ne d i s ~ b u e  qu'h bon escient et limitons-en les  bienfaits B 1 

des bf%&Eciakes qludifib )>. Le gouvemem gên6rd de l'Afrique occidentale 
frmpise, B m  (1933) precise : e le contenu de  nos p r o g r m e s  n'est  pas une 
simple affaire pgdagogique,  l'&l$ve est un moyen de  la  politique hdighne [...] U. 

Sur la  fonction  de l'enseignement,  GA^ (1931), chef du cabinet du 
ministre de l'Instruction publique dêclae : <<La France ne demande pas qu'on lui 
procure en sêrie des contrefaps d'Europ6ens.  Elle kp besob pour  la servir et pour 
l'aimer, d'êtres qu'on n'ait pas dkpuillês de  leur $tre d m e  et  qui  viement B sa 
langue et h sa pnsêe, il son g&ie moins en supprimt qu'en se degageant ... Faites 
que chaque enfant n6 sous notre drapeau,  soit UR Frm~ais de  langue,  d'esprit et de 
vocation. >p. 

t 
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Au Senegal,  une  minorite  d'indigknes est alors  admise  dans  les koles : 
<< L'instruction,  avait  pour  fin  d'en  faire  des  Français  ou,  plutôt  des  assimilds  qui,  en 
sachant lire et ecrire  exclusivement  en  français,  aideraient, pense-tan, le 
colonisateur B tenir  dans  la  sujetion  les  masses  analphabktes. >> (FOUGEYROLLAS, 
1968).  Il est clair que  cette  conception  de  l'education  en  fait  l'outil  privilegie  de  la 
colonisation. 

Au Togo, comme  dans  d'autres  pays,  les  premikres koles sont  reservees  aux 
fils de chefs  de  village ; elles  les  preparent  aux  tâches  d'interprktes et 
d'intermediaires  entre  l'administration  coloniale  et  les  populations ; 
progressivement, le rôle  de  l'ecole  coloniale holue ; elle  forme  des  administratifs 
autochtones  pour  les  services  publics,  des  techniciens  ou  des  cadres  moyens 
nationaux  pour  les  rares  @les de developpement ; ce personnel  subalterne  se 
substitue B celui  de  la  metropole  pour  administrer  les  colonies. 

Selon le Conseil  sup5rieur  de  l'6ducation du Togo,  qui  elabore  la  &forme  de 
l'kducation de 1973, I'Bcole, par  les  matihres  enseignees,  forme des citoyens 
deracines et d6persoMalis6s ; les  connaissances  acquises  sont  inadaptees,  axees su,  
la  connaissance  de  milieux et de  choses  6trangkres B l'enfant noir; de plus,  ces 
programmes  s'adressent 1 une  &te et l'education  en  est  ainsi  rendue  selective. 

Au  Rwanda,  l'objectif  de  l'ecole  coloniale  est  d'int6grer  les << nkgas B B la 
soci6t6  traditionnelle : M les  cours  du  premier et du  deuxihme  degr&, eux-mikes 
pr6c&& de classes  garderies  ou  preparatoires  s'attacheront ii preparer  directement 
les jeunes indigknes B la vie qu'ils  amont B mener  dans le milieu  coutumier,  donc B 
entretenir et B les  Muquer  socialement  par  des  leçons  de  choses, le coqlementaire 
approprie  des  fables  ou  des  proverbes  indighnes,  des  jeux  educatifs ... il fallait B tout 
prix  empêcher  de  poursuivre  des &des  autres  qu'agricoles  et  artisanales 21 tout 
enfant  dont on n'6tait  pas  certain  des  aptitudes >) (W, 1974). 

Selon  AM^ (1975),  l'objectif  de  l'ecole  coloniale  est  double : d 6 W e  le 
systkme  traditionnel  complexe  de  formation  autochtone,  en vue de  deraciner  la 
culture et la  conscience  nationales,  et  former  une  elite  de  serviteurs  subalternes. 

En  rkalite,  deux types d'&coles  coexistent ; les  premii?res,  calquees  sur  celles 
de  la  m6tropole,  sont  r&ervees  aux  enfants  de  colons  et,  plus  tard,  d'assimiles ; les 
secondes,  avec  un  programme  &mentaire,  sont  destinees  aux  indigbnes ; comme 
au  Rwanda,  elles  preparent  les  autochtones  au  retour  dans  leur  milieu  pour y 
pratiquer  l'agriculture  ou  l'artisanat ; les  programmes  en  sont  simples : apprendre B 
lire et B ecrire.  Ces  6coles  cependant,  par  la  scolarisation d'un plus  grand  nombre 
d'Africains,  auraient  pu  permettre le developpement  de  l'agriculture et de 
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tiureusemnt,'d&s 1914, les premi2res &tes  africaines  contestent ce 
f dualiste. Les koles rurales pur indigbes sont suppfim6es en 

pr6pare les  jeunes qu'A des fonctions dans l'administration en place  au moment des 

Les systhnes scolaires h&it6s de la colonisation  ont-ils chmg6 ? L'examen de 

1917 en faveur d'un syst&me unique calque  sur  celui de la m6 

hd6p~~dXlCeS. 

leus caracteristiques  permet d'apporter quelques &5nents de r@mse. 

2.L Taax ~ ~ ~ l ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ~ i ~ ~  

Les taux d'dphabt5tisation et de scoldsation sont faibles ; la  situation de 
certains Etats dont les domees sont disponibles  est pr,lsent&. 

Au Lesotho, le taux de scolarisation  primaire $value de 40 %, en 1966, h 
41 %, en 1970; le plan quinquennal de d6veloppement 1981-1985 estime  que 
14,5 9% des &&es  du  primaire  passent au secondaire. 

Au Mali, en  1976,  86 % des plus de huit ms sont analphal2tes ; en 1983, 
28 %, seulement des 6l2ves du primaire accedent au secondaire. 

Au Soudan, 39 % des  enfants  de  sept 2 douze ans sont inscrits B l'6cole 
primaire en  1979-1980. 

En Ouganda, le  plan quinquemal 1976-1982 estime  le taux de scolarisation 

En Zambie, dms la d6cem.k qui suit  l'Ind$pendmce, 81 % des enfants de sept 
h dswe m s  sont inscrits il 1'6cole primaire et 45 9% dans le saondaire. 

Au Gabon, le taux de scolarisation primaire cornaît une lente  $volution de 
17 %en 1976, b 19 %,en 1985. 

Les indices nationaux  de scolarisation masquent des dispakt,ls  entre les 
dgisns d'un meme 6tat et la  plus  faible  scolaksation des filles. Au Togo, en 1965, 
le  taux  brut de scolarisation  des gar$ons est de 78 %, celui des filles de 32 % ; les 
hm nets sont respectivement de 57 % et de 23 96. 

L 

. entre 50 5% et 60 %. 

. Le  faible rendement des systhnes scolaires  africains  est  paradoxal ; ahsi les 
pays  qui  manquent de moyens financiers et de cadres  ont-ils  des syst2mes scolaires 
tr2s selectifs et p u  rentables. 
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Au  Cameroun,  sur 1 O00 enfants  inscrits  au  cours  d'initiation  en 1983-1984, 
645 seulement  atteignent  le  cours  moyen  deuxi&me m e e  ; les  autres  abandonnent, 
dont 174 des  la  premi&re  annee. 

Au  Togo, sur 1 ooOc5l~ves  inscrits  en 1968-1969 au  cours  preparatoire 
premiere  annee, 84 seulement  parviennent  au  cours  moyen dewibme annke, sans 
redoublement  et 24 Obtiennent leur diplôme  de  fin  de  cycle  apr&s  six  ans  d'etudes ; 
avec  l'hypothkse  de  plusieurs  redoublements,  apr2s  onze  ans, 141 sont  diplômes. 
Dans  le  secondaire,  sur 1 O00 6l&ves  admis  en  sixi&me, 397 parviennent  en 
troisi&me et 48 en  terminale  dont 28 obtiennent. le baccalaureat  aprks  les  sept 
m e e s  reglementaires : avec  des  redoublements,  on  atteint 113 bacheliers  au  bout 
de  onze  ans  de  scolarit6. Sur une  cohorte  d'enfants  du  primaire, 67 % abandonnent 
entre le cours  prhparatoire  premi&re  ann6e  et le cours  moyen  deuxi&me ann& ; dans 
l'enseignement  secondaire, 46 % abandonnent  entre  la  sixi&me  et  la  terminale 
(A~~ssou,1978). 

Cette  situation  est  explicable  par  des  facteurs  qui  tiennent B l'environnement 
socio-konomique des  kl&ves:  les  parents,  en majorit.6 analphastes, sont 
incapables de contrôler le travail  de  leurs  enfants  et,  surtout,  de  les  aider B f i e r  et il 
consolider  leurs  acquisitions  scolaires ; I'Cloignement  de  l'dcole  et  l'absence  de 
cantine  sont  des  handicaps  suppl$mentaires.  D'autres  facteurs  sont  propres  au 
syst&me  scolaire (AYA~SOIJ, 1978) : 

- la  surcharge  des  classes  dont le nombre d'612ves  peut depasser 100 ; 
- l'equipement  sommaire et insuffisant des Bcoles ; 
- la  disparite d'fige entre  les 618ves  d'une &me classe ; 
- le  manque  de  formation  p6dagogique des maîtres ; 
- la  surcharge  des  programmes ; 
- le manque de motivation  chez  les  enseignants. 

3. LA CRISE DE L'ÉDUCATION  EN  AFRIQUE 

La crise  de  l'education en Afrique  commence  d&s le &but des annees 
soixante-dix,  avec  la  &gradation de la  situation konomique et sociale ; l'tfcole  n'a 
pas joue le  rôle d'acc6llCrateur des  changements  culturels et du  developpement 
ckonomique et social  qui lui avait  et6  assigne  aux  independances. 

Lors des conferences  des  ministres  africains de l'hucation nationale, de 
Nairobi  en 1968 et  de  Lagos en 1976, la  renovation  de  l'enseignement  primaire 
apparaît  necessaire pour en  adapter le contenu  aux besoins de  &veloppement dans 
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chaque fitat. Entre 1972 et  1976,  plusieurs fitats (l36nin, Camemun, Guinde, 
~ a d a g a s c ~ ,  Mali, Rwanda, Tanzanie,  Togo,  etc.)  tentent  cette  &novation; ces 
essais  ignorent le v6ritable probl2me et  ils  aboutissent h des  impasses.  Julius 
N w m  remarque : << [...] nous africains, nous ne nous SQIIIII-ES jamais demandes 
pourquoi  nous  voulons  1"ducation >>. Le ml de l'education vient  d'une  absence de 
liaison entre type  de  soci&& syst&m  pliticodconodque et social 2 mettre en 
place et type d'6ducation. 

La  dynamique de la  population et ses consCquences sur les besoins scolaires 

La croissance rapide de la  population  africaine  est l'une des causes des 
probl2mes sociaux et  &onomiques ; le niveau  Qlev6 de l'accroissement 
d6moographique est dû 2 la bdsse sensible  de  mortalite  et a la  relative  stabilite de la 
natalit& Selon les  estimations de l'8rgmisation des Nations unies, l'Afrique a le 
taux  d'accroissement  d&nographique le plus ClevQ du monde ; entre 1980  et 1985, 
ce taux est estime2 ii 3 96 pour une m y e m e  mondiale  de 1,7 $90 ; il ce rythme, la 
population de l'Afrique  double en vingt-trois ans ; en  fait, le taux d'accroissement 
s'accroît : de 2,5 5% en 1970, il passe il 2,s en  1980 et h 3 % en 1988. 

En Afique, au corn des m 6 e s  quatre-vingt, le taux brut de natalit6  reste 
stable 21 45 %O, il est  comparable 2 celui  de 1'Ewopc du W n F  sikle. La 
descendance finde varie selon  les  pays  entre  cinq et sept  enfants. 

Entre  1975  et 1980, le taux brut de mortalite est de 11 %O dans le reste  du 
moide contre 18 $60 en  Afrique, en particulier, la mortdit6  infantile y reste tr6s 
61evb avec un taux de  125 %O. 

La population  est jeune ; 40 % des habitants ont moins de quime ans en 1980 ; 
les inactifs  (jeunes et persornes bgdes)  reprdsentent une lourde  charge p u r  les 
actifs qui constituent moins de  la moiti6 de la population. 

L'hdgale &partition de la  population sur 1'6tendue  du  continent, B l'int6keur 
d'un nSme 6ta.t et entre les  villes  et les campagnes  est un phQnom&ne tr6s 
pr&xcupant;  les  villes comdssent des probl2mes sociaux par  manque  de 
structures  d'accueil des migrants. 

Les  effets  de 1% croissance  rapide  de  la ppulation sont  ressentis  par  les  États 
au niveau  social mais aussi  en  besoins  scolaires : les constitutions de presque  tous 
les  fitats africains, dt5clarent  1"ducation  obligatoire pur la  population  scolarisable, 

sont maintenant ahrd6es. 
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m2me si ce devoir  reste  un  vœu  pieux ; or, le nombre  de  jeunes  non scolarisb va 
augmenter  par  suite  du  niveau eleV6 de  l'accroissement de la  population. 

5. LES EFFETS BE LA CRISE ECONOMIQUE SUR LES SYSTÈMES 
ÉDUCATIFS 

La crise  entraîne  la  baisse  des  revenus  des dnages comme  des  États,  par  le 
ralentissement  des  activites  6conomiques ; elle  n'epargne  aucune  couche  sociale ; 
les  politiques  d'ajustement  structurel (PAS), mises en  place  dans  la  plupart  des 
États, en aggravent  les  effets.  Le  chômage  est un des  plus  importants  problemes 
sociaux engendrh par  ces  politiques : il affecte  des  jeunes et des  travailleurs i la 
recherche  d'un  nouvel  emploi.  Avec  leurs  revenus  en  baisse,  les  États  ne  crdent  plus 
d'emplois  comme  par le pas& ; les atats privilegient  les  investissements  dans  les 
secteurs  les  plus  productifs au detriment  de  1'6ducation  et  la sant6 ; ainsi  l'6ducation 
voit-elle  diminuer  ses  budgets.  Cette  situation  risque  de  s'aggraver et de r&uire les 
rendements  scolaires  d6jh mediwres. La  crise  ne  permettra  plus  aux  États  de 
satisfaire  les  besoins  croissants  des  populations  en  matiere d'Mutation. Les  parents 
ne  peuvent  supporter  l'effort  financier  pour  scolariser  leurs  enfants.  Depuis 1980, 
les  effectifs  scolaires  baissent  dans  certains  pays, ph6nomene  qui  tend ii se 
g6nkraliser et h s'aggraver. 

Au Togo, de 506788 612ves, en 1980-1981, les  effectifs  de  l'enseignement 
primaire  baissent  jusqu'h 454 209 eleves,  en 1984-1985 (LANGE, 1991 :88) ; cette 
baisse  touche  les  six  cours.  Face  au  nombre  croissant de chômeurs  lettr&,  l'6cole 
perd  de  son  prestige ; elle  ne  prepare  plus des << cols-blancs >> et des  fonctionnaires 
comme  dans  les andes soixante: ce ph6nodne se  traduit  par  une  absence de 
motivation  chez  les  jeunes  scolaris6s. Les parents  privilegient  les  formations 
pratiques dans le secteur  informel ; un  apprenti  maçon,  ou  tailleur,  aprks  trois  ou  six 
mois  d'apprentissage,  peut  non  seulement  devenir  ind6pendant mais source de 
revenu  pour  les  parents. 

L'avenir  des  systkmes  Mucatifs  pose  un  autre  probleme  aux  dirigeants 
africains : faut-il  continuer h investir  dans  l'education  du  plus  grand  nombre, 
accroître  la  s6lectivite  pour  une mino& ou  poursuivre  la  formation des ch6meurs ? 
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Les fita&  africains  manquent parfois des  comp6tences necessaires ZI la mise en 
valeur de leurs ressources naturelles  et 21 la  gestion de leur honomie ; ils doivent 
les  acqu6rir par la  formation. Les pays développh ont atteint leur stade  actuel 
@ce B l'innovation  technologique  et  aux d6couvertes scientifiques : pour profiter 
de ces acquis,  les Éhts africains  doivent  d'abord  former  des  techniciens  capables  de 
les  adapter 9 lems condieions de dêveloppement. 

Pour intégrer  les  systhmes uucatifs africains aux strat6gies  et  aux  politiques 
de  développement  6conomîque  et  social,  il fiut r6pomh-e B la question : quelle , 

&ducation,  pour  quels  types  de  soci6t6 et de  dêveloppement ? 
L'education  et  la  formation  des  citoyens  doivent  devenir  des  facteurs  de 

d6veloppement et non demeurer des  freins ; atteindre  cet  objectif 
réformer les syst2mes  scolaires,  les p r o g r m e s  et  les m&hodes 
n0uveUe  6cole  africaine  formera  des  techniciens  et  des  scientifiques mais aussi  des 
producteurs  et  des artisans ; les  citoyens  doivent  s'y preparer il la  vie  active  et  non y '. 

obtenir upp dipl6me en seule vue de deveri~ salati6s. 



CRISE  ÉCONOMIQUE ET DÉSCOLARISATION  EN  AFRIQUE 
SUB-SAHARIENNE 

LE CAS DU  TOGO 

Marie-France LANGE * 

Les  systhmes  scolaires  africains  connaissent un développement  spectaculaire 
de  1960 B 1980,  souvent  qualifié d'a explosion  scolaire P - le  taux  annuel  moyen  de 
croissance  des  effectifs  scolaires  s'elhve B 8,2 % au  niveau  primaire et B 13,2 % au 
secondaire (UNESCO, 1988).  Le  début  des  annees  quatre-vingt  annonce  l'arret  de 
cette  bvolution  et  l'entree  dans  une  @riode  de  crise,  caractérisbe  par  la  stagnation 
des  effectifs  scolaires,  voire  leur  diminution  dans  nombre de pays ; le Togo semble 
le plus  atteint  par  ce  phknomhne : le taux  de  scolarisation  primaire,  de 72 % en 
1980-1981,  tombe B 52 % en  1984-1985  (6volution  bien rklle, car  les  statistiques 
scolaires  togolaises  sont considbdes comme  les  plus  fiables d'Afrique). 

La  déscolarisation  est  l'expression  conjuguée  de  la  désaffection pour l'école et 
de  la  faiblesse des investissements &luCatifs  de  l'fitat face B la  forte missance 
dbmographique.  La  récession  scolaire  trouve sa source  dans  les  difficultds 
&onomiques et financihres  que  connaît le pays  depuis  1980 ; il  est  donc  necessaire 
de  mettre en relation  l'bvolution  6conomique  avec  les  transformations  subies  par 
l'kcole  pour  saisir le sens  de  la  crise  actuelle  de  l'kcole africaine et poser  les  bases 
d'une  réflexion  plus  large  sur  les  rapports  entre  systhmes  scolaires et politiques 
économiques. 

1. CROISSANCE ÉCONOMIQUE ET DÉVELOPPEMENT  SCOLAIRE 

1.1. Les origines 

L'histoire  du  syst2me  scolaire  togolais  reste  constamment  liee B l'histoire 
économique ; tout  au  long de  la  colonisation  allemande  (1884-1914),  les  progrhs 
dans le domaine  scolaire  dependent  de  l'évolution  du  systhme  eConomique ; ainsi 
les  courbes  de  la  progression  scolaire  et  de  la  progression  6conomique  sont-elles 
parallhles (ADICK, 1981): le nombre  d'elhves croît ou  d6croît  dans  les &mes 

Socidque, Orstom. 
~~ 
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p m p ~ o n s  que  les  indicateurs &onomiques retenus (chiffres du commerce 
hterna~ond, de l'autofinancement de la colonie, des imp3eS directs, etc.). La 

riode frmqaise est m q u k e  par la m&ne tendance : les  effectifs  scolaires 
'effonBfent durnt la s;rise k c ~ n ~ m i q ~ e  de 1928-1933 (LANGE, 1991-a), puis 

connaissent des  hausses r$guli&res de  1945 A 1960. 
Cette  relation  entre  croissance  &onormique et d6veloppement du systbe 

scolaire n'est pas sp&ifique au Togo : en fait,  les  syst2mes  scolaires, di% leur mise 
en place,  sont btroitemnt d@mdmts des  conditions &onorniques des clifferentes 
dgions ; durant I'6ppoque coloniale, il s'agit h la fois de  freiner  la demande scolaire, 
pour que le coût de  l'enseignement n'exc2de pas  les pssibilitks budgetaires  des 
colonies, et d'assurer Ba formation de base d'un certain nombre  d'employks 
subalternes, n6cessaires au fonctiomemnt de l'administration et des entreprises 
emp&emes. L'objectif principal demure le d&eloppement 
investissements  utiles B une &onormie de traite priment  toujours  les  investissements 
&ucatifs. L'av2nement de l'&re des  hd6pendmces tramforne profondement les 
relations entre syst2me onoraique et  syst6me  scolaire:  le  developpement  de  la 
scolxisationn  devient un objectif en Iui-m&ne et il  n'est  plus  entihrement soumis aux 
contrainks konomsliques et finmci$res : 2, l'oppos6 des gouvernements  coloniaux, 
qui pensaient  l'&mle  en terne de coût, les  dirigeants africains posent comme 
postulat qu'elle  est  source de richesse  &onornique; l'kcole  devient pour deux 
d$CedeS (1960-1980) <<le ap~tew du d&eloppemnt >> (LANGE, 1991-b). 

1.3. kceseou~e de rente et scs%arkation : les grnites 

*@'est sm ces bases  que le syst&me scolaire  togolais se dkveloppe tri% 

-les jardins d'enfants  (enseignement  prescolaire pour les  enfants  de trois 8 

-le premier degr6 (primaire) comporte six clmses, corn prEpxatoires 
premsli2re (CH) et deuxi&me m 6 e  (CE), c o u  &5nentaires premii2re 
(@El) et deuxilme m 6 e  (CE2), corn moyen  premi2re (CM1) et deuxi&me 
m & e  (CM2) ; l'examen final est le Certificat de fin d'&des  de 
l'enseignement du premier  degr6  (CEPD) ; 

-le  dewi&me degr6 avec  quatre chses, sixi&me, cinquikme, quatri2me9 
troisibne, l'examen fial est le  brevet  d'etudes  du  premier cycle (BEPC) : 

-le troisi&me degr6 est compos6 de trois classes,  seconde,  premi&re, 
teminale, l'examen fial est le Baccalaur6at ; 

rapidement, h putir de 1968, il coqrend : 

cinq m) : 
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- le  quatrikme  degr6  (universite,  instituts sugrieurs) ; 
- l'enseignement  professionnel  et  technique. 
L'action  cumulke  de  deux phenomhes rend  possible  cette  scolarisation 

accrue ; le  premier  est  le  brusque  accroissement  de  la  demande  en aucation (les 
6coles << clandestines D, cre&s sur l'initiative  des  populations,  se  multiplient et sont 
bientôt  reconnues  par  les  pouvoirs  publics) ; le second  est  la  volonte  des  autorites 
de  developper  la  scolarisation,  consid6ree  comme  necessaire B la  construction  du 
jeune État  independant. 

TABLEAU 1 
Effectifs  scolaires au Togo selon  les  enseignements  de  1960 B 1980 

19 746 
125 122 

La  progression  des  effectifs  entre  1960  et  1980  (tabl. 1) est  spectaculaire,  tout 
particulibrement  dans  les  enseignements  des  deuxi2me  et  troisihme  degres,  presque 
inexistants  au  moment  de  l'Ind6pendance ; en  fait,  c'est  surtout  au  cours  des  annees 
soixante-dix  que  les  enseignements  secondaires  et  sup5rieurs  enregistrent  une 
croissance rapide; l'enseignement  primaire  connaît,  quant & lui, des  progrhs 
constants  et,  en  1980-1981, le taux  de  scolarisation  atteint 72,l % ; le  projet  d'une 
scolarisation  primaire  proche  de  100 % ne  paraît  plus  relever  de  l'utopie. 

L'histoire  du  systbme  scolaire  reste  like B l'histoire  rkonomique  du  pays ; de 
1960 B 1973,  le  systbme  Mucatif, B l'instar  des  differents  secteurs  de  1'6conomie,  se 
developpe  de  fa$on  regulikre  sans  que  des  changements  de  structure  interviennent. 
En  1974,  le  developpement  de  l'exploitation  du  phosphate et sa  nationalisation 
(creation  de  l'Office  togolais  des  phosphates)  permettent au  Togo de  s'engager  dans 
un vaste  programme  d'industrialisation  (acikrie,  raffinerie  de gtrole, cimenterie, 
etc.) ; la  hausse  spectaculaire  des  cours  du  phosphate  provoque  cette  soudaine 
richesse  qui Cveille  des  espoirs  d'indkpendance  rkonomique.  Le  Togo,  qui  s'estime 
liber6  des  contraintes  internationales,  d6cide  alors  l'ambitieuse  et  coûteuse  reforme 
scolaire  qui  coihcide  avec  les  grands  investissements  industriels. La  reforme  de 
l'enseignement  est  decrdtee  en  1975 et les  fondements  de l'&Cole nouvelle sont 
6nonces. 
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La crêation  de  nouvelles  structures 6ducatives muque la  volonte  de l'etat de 
scolariser une plus  large  masse  d'klkves et notamment  l'ensemble  des  enfants  8g6s 
de trois il quinze ms. Differentes  mesures sont dors d6cid6es9  dont  le  passage 
automtique entre certains corn 3 l'int6rieur du premier  degr6  qui  devrait  permettre 
d'intkgrer un plus grand nombre  d'enfants dans l'enseignement  primaire pur 6viter 
la  surcharge  des  classes ; en fait, cette dkision n'est  jamais  appliqu6e.  Pour 
permettre une  plus  grande Ouidit6 des  effectifs  scolaires et faciliter l'acc2s h 
l'enseignement  secondaire,  d'autres  mesures  sont  prises : 

- suppression  des concours d'entrêe en classe de sixikme  et  de  seconde ; 
- non-obligation  de  possêder le Certificat  de  fin  d'&des  de  l'enseignement du 

premier  degr6 (CEPD) ou le Brevet  d'6tudes du premier  cycle  (BEPC) pour 
acceder  aux degr6s supgdeurs : 

- suppression  du  probatoire,  premiixe  partie du baccalaur6at. 
Toutes ces  mesures,  inspirees pm les  politiques  scolaires qui pr6nent le  passage 
automatiques  permettent il de  nombreux  &ves l'acds au second  puis  au  troisi2me 
degrê ; elles  entraînent m e  d6mocratisation  certaine  du  systkme  scolaire. 

La rhssite de cette  politique est due  incontestablement il l'effort  de  l'État, 
dans le domaine des inframctmes (const.mction  d'6eoles, de collbges,  de  lyc6es) 
et dans celui  du  personnel  enseignant  (nombreux  recrutements,  formation 
continue) ; le  budget  des ministkres de l'gducation s'êl8ve h 9,4  milliards de francs 
CFA (17 % du  budget  de l'État) en 1977, h 14,4 milliards  de  francs CFA (19 96 du 
budget de l'État) en 1983 et & 169 milliards  de  francs CFA (19 9% du budget  de 
l'fitat)  en 1986; les dalisations sont  d'autant plus importantes qu'un consensus 
s'etahlit  entre  rGtat et les  parents qui souMtent le  dCveloppement de la 

A I'hstar de la plupart des pays africains p ong go, Cdte-d'Ivoire,  Nigeria, etc.), 
le Togo croit alors  pouvoir  financer  l'expansion  de  la  scolarisation h partir d'une 
&-momie de rente, censee  favoriser  l'essor konomique qui fourniPa  les  emplois 
aux  sortants  du  syst2me  scolaire. Tr2s vite,  en  rdalit6,  la  production  d'elkves issus 
des  enseignements secondaire et  su@rieur  est  nettement sup&ieure  aux besoins  de 
1'6cononrmie. Contrairement  au  postulat kmis, les << instruits D ne  sont  pas << le moteur 
du d&eloppment>> mais doivent Ctre inmt6gr6s d m  une  fonction  publique en 
croissance  continue. Ce md8le, tout  en  s'essoufflant  progressivement,  fonctionne 
jwqu'h la  fin  des w 6 e s  soixante-dix; cependant,  malgr6  des  difficultks 
&onomiques  et fhancikres croissantes, le processus  de dkveloppment de  la 
scolarisation  semble  irrdversible. 

scolzlrisation. 
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2. CRISE ÉCONOMIQUE ET DÉSCOLARISATION 

2.1. Le phénomène de déscolarisation au Togo 

En  1981-1982, B la surprise  g6n&ale,  on  enregistre  pour  la  premikre  fois 
depuis  1'Independance  une  baisse  des  effectifs  dans  l'ensemble  du  syst&me  scolaire, 
du  premier  au  quatrieme degre; ce ph6nom&ne,  que  nous  avons  d4nomm6 
<< d6scolarisation>> (LANGE, 1984),  est dû B la  diminution  des  entrees  (non- 
scolarisation  des  enfants)  et B l'augmentation  des  abandons  en cours d'6tude ; il  est 
donc  different  de  la  d6perdition  scolaire  qui,  bien  que trks importante  au  Togo,  n'a 
jamais  remis  en  cause  le  developpement  de  la  scolarisation ; ainsi  la dhcolarisation 
s'exprime-t-elle  crûment  par  la  chute  du  taux  de  scolarisation  (tabl. II). 

TABLEAU  II 
6volution  du taux de  scolarisation * dans  le  primaire  togolais 

de  1975-1976 B 1984-1985 

Année Taux Année Taux 
1975-1  976 

52,6 1984-1  985 71 ,O 1979-1  980 
55,5 1983-1  984 69,l 1978-1  979 
63,l 1982-1 983 66,O 1977-1  978 
6894 1981 -1 982 63,7 1976-1  977 
72,l 1980-1  981 59,9 

* Pourcentage rapport6 à la population sodarisable &Sc de 5 & 14 ans. 
Source : LANGE, 1991-a. tabl.. 37. 

Il  s'agit  donc  bien d'un phenornene  nouveau,  auquel  il  convenait  de  trouver 
une  nouvelle  appellation.  D'aucuns  ont  souhait6 le denommer ~~d~population 
scolaire>> ; la  connotation  de ce terme  sous-entend m ph6nodne purement 
dernographique; B l'evidence, ce n'est  pas  le  cas  au  Togo, où la  population 
scolarisable  ne  cesse  de  croître. Un autre  terme,  la << dhertion scolaire D, souvent 
employe  par  les  pouvoirs  publics (Lu Nouvelle Murche du  20  septembre  1986), 
exprime trks clairement  le  refus  de  l'kcole;  sa  connotation  morale  trop  forte 
implique un jugement  de  valeur.  En  revanche,  le terme <<descolarisation>> 
correspond  au phenombe, dans le sens où l'ecole  est  moins  presente  au  sein de la 
soci6t6;  ce  sens  rejoint  celui  utilise  par  Ivan ILLICH (1971), sans toutefois 
comporter  les  jugements  ou  l'ideologie  vehicul6s  par  cet  auteur ; il ne  s'agit ni de 
prôner  la <<scolarisation>> de  la  societe ni sa <<descolarisation>> ; nous nous 
contentons  de dkrire, d'analyser  et  de  comprendre un ph6nomhe qui  secoue 
1'Cdifice scolaire  et  la  soci6tk  togolaise de 1980 B 1986 ; il s'agit de savoir  comment 
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et puquoi chutent  les  effectifs scola~es, de mettre en &idence le r61e  de l'fitat et 
celui des diff6rents acteurs sociaux  (parents  d'6l2ves9  enseignants),  de saisir le 
processus de d6scolaisation dans sa totdite. 

2.2. E'6voI&iom des effectifs scolaires 

À la rentree 1981-1982,  le ph&nom&ne de  descolarisation  affecte  l'ensemble 
du systkme scolaire,  soit les quatre degres, ainsi  que  les  enseignements  technique et 
professionnel  (tabl. III). 

TABLEAU III 
holution des effectifs  scolaires  selon  les  enseignements 

entre  1980-1981 et 1984-1985 (Togo, public et prive) 

En quatre ms, l'enseignement  perd prks de 1WOOO &lkves, soit 15 % des 
effectifs (tabl. III) ; le recul r&l de la scolarisation est plus  important  puisque 
durakt cette pm6rio.de le taux  d'accroissement m u e l  de  la popdation est $valu6 h 
2,9 5% ; de plus,  l'accroissement  du  nombre de redoublants  entre  1980-1981  et  1984- 
1985  tend B augmenter les effectifs  et masque la r&ession scolaire.  Elle  n'affecte 
pas les diff6rents degres avec %a m&ne intensitb : aiplsi  l'enseignement  primaire 
subit4 me baisse de 10 5% ; les dewi&me et trsisi2me degres connaissent des 
baisses de 31 % et 32 %, l'enseignement  technique  de 27 9% ; l'enseignement 
professionnel, dont ciifferentes fomtions pr6paent h des  emplois  publics, 
s'effondre  du fait de l'met des recrutemnts et de la  fermeture  de  certaines koles 
(auxiliaires m6dicaux, assistants smitaires, etc.) ; enfin, le quaekkme degr& 
quoique  faiblement atteint, n'&happe  pas  non  plus B la d&colarisation. 

La diminution  du  nombre  d'&l$ves se poursuit sur quatre m e e s  cons&utives, 
de 1981-1982 il 1984-1985; B partie de 1985-1986,  les  effectifs  remontent 
16gkremnt, B l'exception de  l'enseignement  professionnel  qui  subit une nouvelle 
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baisse  (tabl. IV). Cependant,  cette  remontee  des  effectifs  ne  permet  pas  d'atteindre 
le  taux  de  scolarisation  primaire  de  l'annee  1980-1981  et,  au vu des  conditions 
actuelles de scolarisation,  il  faudra  attendre  encore  plusieurs  années  pour  retrouver 
le  niveau de scolarisation du  d6but  des  annees  quatre-vingt. 

TABLEAU IV 
Évolution  des  effectifs  scolaires  entre  1978-1979 et 1988-1989  au  Togo 

Année 

1978-1  979 
1979-1  980 
1980-1  981 
1981 -1 982 
1982-1  983 
1983-1  984 
1984-1  985 
1985-1  986 
1986-1  987 
1987-1  988 
1988-1  989 

Premier  Deuxième 
degré 

458  104 95  O08 
484  274 1 06 090 
506  788 1 08  450 

492  329 101  003 
457  376 84  075 
454  209 74  41 5 
462  858 79  874 
51 1 009 78  071 

569  388  87  558 

498  639  108  251 

527  a53  93 91 1 

i le 
les  étudiants  inscrits aux couk de  capacité  en dht. 

Troisième 
degré 

1 O 762 
13711 
16  672 
14  674 
1 1  858 
1 1  866 
11 330 
11 735 
14218 
14  646 
16  277 

Technique 

6 821 
6 787 
6 839 
5 785 
4 893 
4 822 
4 961 
5 176 
5 708 
6 356 
5 956 

Profes- 
sionnel 

1 157 
1.864 
2 105 
1 860 
1 653 
1 425 
501 
335 
473 
477 

T Quatrième 
degré v) 
3 007 
3 430 
4 345 
4 131 
3 833 
3 734 
4 233 
5 055 
6 O35 
6 972 

527 1 7 144 
3s étudiants  togdais à II( 

Ensemble 

575  21 9 
616  156 
645  199 
633  340 
61 5 569 
563  298 
549 649 
565 O33 
609  479 
650  215 
686  850 
anger  et 

Source : Direction  générale  de la pl&ification  de  Mducation (DGPE). 

2.3. Les  aspects  de la déscolarisation 

2.3.1. Selon les préfectures 
Cependant  le  pays  n'est  pas  affecte  de  façon  uniforme p q  la  baisse  des 

effectifs : a priori, on  aurait  pu  penser  que  les  regions  traditionnellement  moins 
scolarisées  seraient  les  plus  atteintes  par  la  baisse  des  effectifs  que  celles  qui  sont 
scolarisees  de  longue  date : en fait, il  n'y a  pas  de  correlation  entre  l'intensite  de  la 
descolarisation  et  le  niveau  de  scolarisation : certaines  préfectures  sous-scolarisees 
(comme  Tône, Oti ou K6ran) ne  subissent  que de leghes baisses,  tandis  que 
d'autres  (Bassar,  par  exemple) se trouvent h la  tete  des  plus  descolarisdes ; de 
même,  les  pr6fectures  les  plus  scolarisees  reagissent de façons  diverses ; notons 
aussi  qu'elles ne connaissent  pas  le  &but  de  la  &scolarisation  la  meme  annee, et 
qu'elles  ne  subissent  pas  le phenomhe durant  la  meme  @riode (fig. 1 et 2). 
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FIG. 2.- Évolution des efectfs du deuxikme degrk au Togo 
par prkfecture entre 1980-1981 et 1984-1985. 
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Face  au refus de l 'kole les  r6gions B forte tradition scolaire ne se 
differencient pas des regions sous-scolarisees : peut-&tre parce que les raisons 
de ce refus ne se situent pas i~ l'interieur du s y s t h e  scolaire mais sont, en 
quelque sorte, les reponses  aux  conditions  $conomiques,  toutes  les prefectures 
connaissent une baisse de la frequentation scolaire dont  l'intensite  n'est  pas li6e 
B l'histoire scolaire des rbgions. 
3.3.2. Selon la catigorie d'enss 

Rappelons  tout  d'abord  que l'enseignement prive  a  toujours  tenu  une place 
importante au Togo ; B la fin de la periode allemande, 97 96 des  &&es sont 
scolarises dans le prive confessionnel.  Pays  sous  mandat,  puis  sous tutelle, le 
Togo peut conserver, sous  la colonisation fraqaise, upp secteur scolaire priv6 
imposant. A l'hdependance, 45 9% des 6lkves  du  primaire et 65 % de ceux  du 
secondaire rel&vent du secteur prive ; mais, dks cette epoque, l'effort scolaire 
considerable de  llBtat  togolais marginalise progressivement le secteur priv6, 
qui ne peut concurrencer les investissements publics qui s'amplifient  au cours 
des amCes soixante-dix. Les effectifs du public, qui  croissent  plus rapidement 
que ceux  du prive, r6duisent  la  part de ce dernier jusqu'en 1980 (tabl. V). 

TABLEAU V 
Propolrtion des  effectifs  du  prive dans le systhme  scolaire togolais 

selon  les  degres  de  1960-1961 B 1988-1989 

T 

A partir de 1978-1979, date du dBbut des difficultes financi&res, on 
observe un ralentissement de cette Bvolution et meme une  inversion de la 
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tendance pour le troisibme degre. De l'hypothtse que l'enseignement privé 
progresse plus rapidement que le public  lorsque  l'offre scolaire de I'État 
devient insuffisante et de la repartition des  elbves selon la categorie 
d'enseignement durant la  période  de crise, on deduit  que  l'État togolais ne 
semble  pas responsable de la chute des effectifs des  premier et deuxibme 
degres ; en revanche, l'augmentation  de  la part du  privé  dans le troisibme  degr6 
indique  la  volonte gouvernementale de restreindre le nombre de lyceens (par 
des  mesures selectives, comme nous le verrons ulterieurement) et  le rejet de 
cette politique par  un certain nombre  d'6lbves  qui  prefkrent  migrer  vers le 
prive. 

Enfin, compte tenu  des difficultes matérielles croissantes (classes 
surchargees) et de la réorientation de la politique scolaire, il est possible que la 
part du  prive progresse ces prochaines  annees ; les resultats de l'annee 1988- 
1989 semblent annoncer cette nouvelle  tendance  que confirme le nombre 
important d'autorisations accordees pour l'ouverture decoles privees en 1989- 
1990 et en 1990-1991. Cependant, il serait vain  d'espérer resoudre le problbme 
pose par la descolarisation grâce 2 cette politique scolaire, prônee par la 
Banque mondiale, qui repose sur le desengagement  de  1'État au profit de 
l'initiative privee ; la part du  prive peut croître sans que les taux  de 
scolarisation primaire en soient affectes, c'est du  moins ce qu'on observe en 
1988-1989. 
2.3.3. Selon le sexe 

Quelle est l'incidence de  la descolarisation sur  la frequentation scolaire 
par sexe : les filles sont-elles plus descolarisees que les garçons ? 

Depuis l'Independance, la croissance des effectifs feminins dans 
l'enseignement primaire est superieure 2 celle des effectifs masculins.  Le 
rapport filles/garçons croît encore, durant les deux  premibres annees de la 
periode  de descolarisation, jusqu'en 1982-1983 (tabl. VI), les filles continuent 
de beneficier de l'effet de rattrapage en cours. À partir de 1983-1984, le 
rapport filles/garçons se degrade jusqu'en 1987-1988, où une leghre remontee 
s'amorce. L'interpretation de ces  variations doit tenir  compte  des interventions 
gouvernementales ; en effet, la  proportion des filles s'amenuise de 1983-1984 B 
1986-1987, au moment où I'État intervient energiquement  pour contrecarrer la 
chute des effectifs dans le primaire. Or,  nous  avons  pu constater sur le terrain 
que  les recrutements forces, opMs par les autorites, ne concernent que les 

Éducation,  changements  démographiques  et  développement 



garqms (non pas en raison d'me politique scolaire sciement sexiste, mais 
simplement pour menager des  oppositions traditionnelles) ; lorsque les 
recrutements forces cessent (en 1987-1988), la proportion des filles dans 
l'enseignement primaire augmente.  Il  semble bien que la baisse de la  prksence 
f6minine soit autant due aux decisions administratives qu'aux  choix deliber& 
des parents ; l'analyse regionale permet  de confirmer cette hypothkse : les 
prefectures oij les recrutements forces etaient les plus nombreux  connaissent 
les  plus fortes variations du rapport filles/gar$ons. Il n'en reste pas  moins  que 
la percee scolaire des filles a et6  remise en cause par  le ph6nomhe de 
descolarisation, puisque le nombre  de filles pour 1 600 garçons de  1988-1989 
est inferieur il celui de 1980-1981. 

TABLEAU VI 
Nombre de filles pour 1  000 garçons dans  l'enseignement  du  premier  degr6  togolais 

de  1973 8 1980  (public et prive) 

AnIlises 

1978-1 974 
1974-1 976 
1976-1 976 
1976-1 977 
1977-1 978 
1978-1 979 
1979-1 980 

Filles pour 
1 030 gaQOT1.9 

492 
507 
532 
557 
585 
61 1 
627 

Annises 

1981 -1 982 
1982-1  983 
1983-1 984 
1984-1  985 
1985-1 986 
1986-1 987 
1987-1 988 

IndCpendament des inkgalites mentiornees (par pr$fecture, selon  la 
categorie d'enseignement  ou le sexe de 1'6lkve), le phenomkne  de 
d6scolarisation atteint l'ensemble  du territoire togolais. De ce fait, nous  avons 
&mis l'hypothkse qu'une ou  plusieurs causes communes se trouvaient 2 l'origine 
de la baisse des effectifs scolaires ; nous  nous  sommes  tout  d'abord  demandB 
qui, de l'gtat ou des familles, avait provoqu6  la descolarisation. 

En effet, la scolarisation des enfants  depend de deux  facteurs.  Le premier, 
l'offre en $ducation, correspond aux capacites d'accueil des infrastructures 
(nombre d'Bcoles, de classes, de cours), du personnel enseignant disponible et 
de l'organisation scolaire choisie (nombre  d'&&%les par classe, politique de 
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retention ou  de selection scolaire, classes B simple ou  double vacation) ; les 
options retenues expriment la politique scolaire de  1'État.  Le second facteur 
correspond B la demande  en education et depend  du  comportement des familles 
face i l'ecole ; la demande peut Qtre spontanee, et rksulter de la volonte des 
familles d'envoyer leurs enfants B 1'6cole,  ou  forcde,  par l'application d'une 
ldgislation qui rend l'ecole obligatoire. 

En ce  qui concerne l'enseignement primaire, 1'État  n'a jamais souhaite 
rdduire les effectifs ; durant la periode 1980-1984, les investissements destines 
aux infrastructures scolaires continuent de progresser et  le  nombre 
d'enseignants est en ldghre  augmentation ; ainsi avons-nous pu noter, lors des 
enquêtes dans les ecoles, la  ferme  volontd des pouvoirs publics de maintenir 
ouvertes les ecoles dont  les  elhves desertaient les  cours (des recrutements 
forces ont alors lieu dans les regions les plus  touchees  par  la bdsse de la 
fr6quentation scolaire). Four les deuxihme et troisi&me degres, le 
retablissement des mesures selectives B l'entree et au cours de ces cycles 
favorise la chute des effectifs, dont  l'importance  ne  peut cependant pas 8tre 
imputee B ces seules mesures ; ici aussi, les parents ou les Clbves expriment 
leur refus de l'dcole ; l'augmentation des taux  d'abandon, y compris dans les 
classes qui ne sont pas  des classes d'examen (par exemple  au CE2 ou  en 
quatrihme), corrobore cette affirmation.  La baisse des effectifs du premier 
degre est essentiellement due au refus de 1'Qcole ; celle des demibme  et 
troisibme  degrCs resulte des effets conjugues de ce refus et des mesures 
selectives de I'État, ce qui accroît la  rkcession scolaire. 

Pour que  ce refus de l'Ccole se  developpe sur l'ensemble  du territoire, il 
faut que tout le pays soit atteint par la  meme conjoncture ; or, les Bvknements 
marquants des annees quatre-vingt se situent dans le revirement spectaculaire 
de la politique de l'État, tant t2conomique que scolaire. De nouvelles 
reglementations scolaires tendent B remettre en cause les principes de la 
reforme de 1975 ; les diffkrents barrages dans les enseignements secondaires et 
superieurs sont retablis (obligation de posseder le CEPD  pour l'entree en classe 
de sixi&me, le BEPC en seconde, retablissement du  concours  d'entrke en 
seconde et du probatoire, clause d'âge  instituke  pour  l'acchs  au  troisihme 
degre). Ces  mesures n'expliquent  pas  la baisse des effectifs de l'enseignement 
primaire ; il semble bien  que  la politique d'austCrit6  économique soit B l'origine 
du  phenornene de descolarisation; en effet, B la  periode  d'euphorie de 
1'6conomie togolaise (1974-1980), succ2de  une periode de restriction 
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budgetaire dks 1979 (SemvmTZ, 1984) ; on note alors un ralentissement des 
inscriptions au cours prkparatoire premibre amke 2 la rentree de  1979-1980, et 
la baisse des effectifs scolaires en 1981-1982 s'amplifie jusqu'en 1985-1986. 
L'ann6e 1982 apparaît decisive pour le changement en train de s'op$rer : les 
choix du Togo en faveur d'industries  lourdes et du  dBveloppement  d'un secteur 
industriel Btatique s'av2rent dkaastreux ; ils accroissent la dette de l'fitat dans 
de telles proportions que l'intervention du Fonds monetaire international (FMI) 
devient nCcessaire : les mesures de rigueur Cconomique  d6cidCes  vont  avoir un 
impact dramatique SUT la situation de l'emploi.  Les effectifs de la fonction 
publique (qui repr6sentent 50 96 des  emplois  du secteur moderne) passent  de 
41 895 employes en 1981 B 32 798 en 1986 ; de meme, l'emploi dans le secteur 
prive rBgresse d2s 1979 (Scwmm, 1982) ; des milliers de jeunes collkgiens, 
lycCem ou &udiants se trouvent dor6navant sans espoir de trouver un emploi, 
avec ou sans diplbme. 

publique est le motif essentiel et toujours Bvoquk du refus de 1'Ccole (quelle 
que soit la region) au cours des recherches que nous avons menCes.  La 
remontBe des effectifs de l'enseignement  primaire 2 partir de  1985-1986 ne se 
rkalise qu'en raison des recrutements forces qui ne remettent pas en cause la 
desaffectation pour l'kcole : les demibres statistiques scolaires connues 
indiquent d'ailleurs une stagnation de la scolarisation primaire, puisque  la 
hausse emegistree entre 1986-19 7 et 1987-1988 est Cgale il la croissance 
ddmographique. Quant h la hausse de l'annCe 1988-1989, elle est r6v6latriee 
des pTobl$mes que comaft le sys the  scolaire ; dans le primaire, l'effectif des 
kl$ves croît de  41 535 Clkves, soit 7,9 % de plus  que l'amCe prCc&dente,  mais 
le nombre d'kcoles n'augmente que de 1,7 %, celui des classes de 1 %, et enfin, 
celui des enseignants de 2 9%. Le nombre des redoublants  passe de 163 139 
211 183, soit un accroissement de 48 044,  supCrieur 2 celui des effectifs ; 
l'augmentation  du nombre d'Bl&ves ne permet pas d'am6liorer le taux de 
scolarisation, puisque les effectifs sont artificiellement augmentes  par  les 
redoublants. L'enseignement du second degr6 prCsenle une situation gukre  plus 
brillante ; entre 1987-1988  et 19 8-1989,  la chute des effectifs y est de 6,8 %, 
tandis que le nombre des redoublants s'accroît de 32,6 %. 

Au mauvais fonctionnement de  l'institution scolaire s'ajoutent d'autres 
problkmes  tels que l'augmentation importante du nombre  d'Ql6ves par classe ou 
le dksengagement accru de l'fitat (en 1988-1989  plus de 1 000 classes ont 

I 

Le  chbmage des  jeunes et l'absence de recrutements daas la fonction l 
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fonctionne avec des maîtres recrutes et payés par les parents d'elbves) ; dans 
les conditions actuelles  de scolarisation, on  ne  peut esperer  juguler  le 
phenomkne de descolarisation. 

CONCLUSION : QUELLES  PERSPECTIVES  POUR  L'ÉCOLE  AFRICAINE 7 

Les conséquences de la déscolarisation 

Le phhomBne de descolarisation atteint dorenavant un grand nombre de 
pays africains  (Ghana, Guide, Mali, Senegal, Togo, etc.) et laisse les 
gouvernements sans reponse adequate ; s'il est  certes encore trop tôt  pour 
mesurer toutes  les consdquences de la descolarisation, on  peut neanmoins 
degager  certains faits significatifs. 

Tout d'abord, le recul de  la scolarisation se confirme dans un grand 
nombre de pays ; c'est dire que  les importants progres réalises de  1960 1 1980 
sont remis en cause par  les annees de descolarisation; nous  sommes  loin 
aujourd'hui des objectifs fixes lors de la Conf6rence  d'Addis-Abeba et de 
l'enthousiasme des premiBres reformes scolaires africaines, qui envisageaient 
la scolarisation primaire universelle d2s le debut des annees quatre-vingt ; cet 
objectif n'est-il pas devenu un  mythe ? 

Le refus de l'ecole, ainsi brutalement exprime, indique  un changement de 
comportements des familles ; jusqu'8  present, l'enseignement primaire  etait 
perçu comme  le  palier B franchir pour atteindre l'enseignement secondaire, 
lequel  permettrait l'embauche dans le secteur moderne. Partout, le volume de 
l'emploi  se retrkcit, du fait de la regression du nombre  de postes dans le  secteur 
prive moderne et du << degraissage >) des effectifs au sein de la fonction 
publique et du secteur para-public (la  baisse du  nombre de salaries varie selon 
les pays  de 30 % 1 60 % entre 1980 et 1985 selon MBEMBE, 1990); 
aujourd'hui, les jeunes Africains, dipl6mes ou non,  n'ont pratiquement aucune 
chance de trouver un  emploi salarie dans  leur pays. L'ecole n'est plus 
l'instrument privilegie  de  la promotion sociale ; elle est de moins en moins 
apprkhendee par  les parents comme  le  moyen le plus efficace de la mobilite 
sociale, m6me si dans les zones urbaines  de certains pays, la course  effren6e 
aux diplômes  se poursuit. Lle refus de  1'6cole est l'expression populaire du 
desaveu  de la politique Cconomique des gouvernements ; ainsi la 
descolarisation  est-elle un indicateur du blocage des soci6tQ africaines,  de la 
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faillite des fitats. L'êcole, qui ne repend plus  aux espoirs de promotion sociale, 
voit son image se modifier et, souvent, se dktériorer. 

Cette desaffectation pour I'Ccole engendre la recherche d'autres solutions ; 
d'un c8t& les classes aisées poursuivent leur strategie pom s'emparer du 
<<capital scolaire I> (souvent en scolarisant leurs enfants  dans des Ceoles 
privees ou en Europe) ; de l'autre, les groupes defavorises, issus des zones 
males ou urbaines p&iphkriques, tentent  de  reprendre  en  main  un secteur 
d$laiss& par l'etat ; la multiplication des ecoles coraniques (en milieu 
musulman) constitue un exemple de tentatives  populaires  pour assurer la 
socialisation des enfants dans les conditions  socio-êconomiques actuelles. Mais 
lorsque d'autres solutions &ducatives ne  sont  guhre envisageables, la 
dQcolarisation provoque  la mise au travail p r t k "  des enfants ; c'est l'me des 
consequences, souvent  nCgligêe,  de  la  r6cession scolaire. Pr6ner la 
dbcolarisation, c o r n e  certains chantres du liberalisme le font, ne doit pas 
faire oublier le sort des << d6scolarisks D. 

Enfin, la derni&re consêquence de la crise actuelle, la  perte  du  pouvoir de 
decision en matihre  Cducative  des Etats africains, est encore trop rCcente pour 
en Bvaluer la signification. Dor&want, on constate que  la  plupart des 6tats 
sonnt contraints de faire appel aux  bailleurs de fonds  (Banque mondiale, 
coop6rations bilaterales) pour financer leu syst2me scolaire ; ils sont donc 
dCpossk&s de leur au:ueonode en mati&re de  politique scolaire et soumis au 
diktat des bailleurs de fonds. 

La remise en cause de I'instruactionn publique en Afrique 

Depuis  l'ébauche de la thêorie du capital humain,  les  th6ories sur les 
relations entre croissance $conomique et scolarisation ont beaucoup kvoluC ; 
bien que peu incorporees dans le champ scientifique, elles ont fortement 
influenc6, jusqu'h ces dernikres annees, tant le discours sur l'êcole (entre 
autres, au sein des organismes internationaux tels que l'Unesco,  l'OUA, etc.) 
que les rCformes scolaires des am$es 1978-19 O. Il est clair que ces thBses 
s'integraient parfaitement dans les seh6mas de dkveloppement des deux 
premihres decemies de l'Ind6pendance ; le postulat du retard Cconomique 2 
combler  et 1'6volutiomisme desnomique incitaient h considerer le 
d&veloppement des appareils scolaires comme facteur d'int6gration et de 
croissance. 
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La crise 6conomique des annees quatre-vingt  semble remettre en cause 
les  hypothhses emises ; diffkrentes etudes sur le systhme scolaire français ont 
montre que si 1'6cole est << rentable B (pour reprendre le terme de ESTABLET, 
1987) en periode de croissance 6conomique,  il n'en est plus de meme en 
periode de crise. PROST (1991), de son côte, demontre  l'impasse dans laquelle 
la politique economique de rigueur a  place  l'enseignement secondaire, meme 
dans un pays dit <<riche B qui, de surcroît, ne  subit  pas de croissance 
dernographique  importante. Politique de rigueur et  developpement de la 
scolarisation sont-ils incompatibles ? 

Les  programmes d'ajustement structurel (PAS) imposes h l'Afrique ne 
remettent-ils pas en cause le droit B l'instruction  publique ? En ce sens, 1'Bcole 
est un rdvelateur du fonctionnement des societBs, et la descolarisation apparaît 
comme un phknomhne <( extra-scolaire D, qui trouve sa source hors de 1"cole. 
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ÉVALUATION DU SYSTÈME SCOLAIRE  TOGOLAIS 
1970-1 990 

Kodjo KOTOKOU * 

L'importance  de  I'education  dans  le  developpement  en  fait  la  principale 
composante  de  la  dynamique  socio-6conomique (CLOVnnr, 1983). Le 
gouvernement  togolais,  par  d'&ormes  efforts  budgetaires,  a  privil6gi6  la  formation 
d'une  main-gczuvre  qualifiee pour construire  le  jeune  État. 

Cette  communication  s'appuie sur les  statistiques  annuelles  de  la  Direction 
gen6rale de la  planification  de  l'education (DGPE) ; si elles  constituent  des  donn6es 
fiables pour une  analyse  diachronique  ou  synchronique  du  syst6me  scolaire,  elles 
ne  permettent  pas  d'etudier  les  influences  des  facteurs  socio-6conomiques.  Les 
dknominateurs  auxquels  sont  rapportes  les  effectifs  scolaires pour le calad des taux 
de  scolarisation  proviennent  d'estimations.  L'indice  retenu  est le taux  net  de 
scolarisation,  rapport  de  la  population  scolaire  du  premier  degr6 B la  population 
scolarisable de la  meme  tranche d'Lge. 

1. ÉVOLUTION DE LA SCOLARISATION 

En  mai  1975,  la  reforme  de  l'enseignement  se  fixe  comme  objectif  la 
scolarisation au primaire  de  tous  les  enfants  en  1985.  Le  taux  de  scolarisation dans 
le primaire  augmente  jusqu'en  1980  (72 S) puis  baisse  jusqu'en  1985 (52 %) et 
remonte  lentement  ensuite.  En  1990,  quinze ans apr6s la  rkforme,  il  est de 63 % 
(LANGE, 1989); comparee B celle  des  annees  soixante-dix,  la situa- est 
cependant  meilleure pour l'ensemble  du  pays  comme pour chaque  rdgion 
konomique; I'amelioration  est  due  aux  efforts de I'fitat pour dt5velopper  les 
etablissements  scolaires et B la  demande  en  scolarisation  des  parents. 

Du  fait de la crise  6conomique, le secteur  public  ou  parapublic  n'offre plus de 
nouveaux emplois; l'État  prend  des  mesures pour limiter  les  effectifs des 
etablissements  secondaires et sup6rieurs  et  r&uire  ainsi le chômage  des  diplôm6s. 
Cependant  le  chômage  des  sortants  restreint  la  demande en scolarisation  et  amplifie 

* Statisticien-dBmographe, Unite de recherche d6rnographique, universit6 du Mnin, Lorn6. 
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la diminution  des  effectifs. La crise 6eonomique  réduit  aussi le revenu des fiamilles ; 
il  leur  devient  difficile de satisfaire  l'investissement  supplementaire  repr6sent6 par 
des &tudes secondaires hors du village  d'origine ; certains  enfants sont ainsi 
contraints d'abandonner  1'6cole. 

Sch&matiquement, le niveau de scolarisation a tendance il diminuer de la c6te 
vers  1'ht&ieur des terres ; en  1996, le taux net de scolaksation  est de 74 % dans la 

tim, 76 % dans celle des  Plateaux, 62 % dms la region du  Centre, 
lle de la Kara et 36 96 seulement dans celle  des  Savanes.  L'importance 

accor&e il la  scolarisation par les  habitants ou les autorit s de  chaque  rkgion 
mintient ces importantes in@alit&s, dont l'origine remonte B la  p5risde  coloniale. 

La  sous-scolarisation  f$minine,  est  manifeste ; le rapport de  f6minit6  (nombre 
de filles inscrites pur un effectif de 1 0  gqons )  est tri3 inferieur & la0 dms les 
trois degres 1 de l'enseignement (fig. 1). 

Taux de SBminit6 (en pourcentage) 
70 1 

2o t . .  

89 

Annees scolaires 

Le  premier  degr6 est le seul B comaîvre une augmentation r&$uli$re de  ce 
rapport de  1976 (45 9%) jusqu'en  1981 ; il se stabilise  ensuite (63 9% en 1989).  Dans 
le deuxiBme degr& sa stabilite  relative  remonte ZI 1971.  Dans le troisihe degr&,  sa 
tendance B la  baisse exprime une  d6t6rioration  de  la  scolarisation  des  filles.  La 

L 
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faiblesse  de ce rapport  dans  les  deuxihme  et troisihe degres  contribue,  au  moins 
partiellement,  au  maintien  du  niveau  relativement  61ev6  de  la ftkondit6.  Toutes  les 
enquêtes  sur  la fkondit6 menees  en  Afrique  montrent  que si la scolarisation  des 
filles est un des  facteurs  explicatifs  de  la  baisse  de  la  ftkondit6,  cette  relation  ne 
s'observe  qu'aprhs  dix  annees  d'6tudes  au  moins. 

Jusqu'en  1981,  dans  les  premier  et  deuxihme  degres  d'enseignement,  la 
progression  annuelle  des  effectifs  est  plus  rapide  chez  les  filles  que  chez  les 
garçons  (tabl. 1) ; ce phdnomhe de  rattrapage  de  la  scolarisation  f6minine  explique 
l'6volution  du  rapport  de  f6minit6. 

TABLEAU 1 
Taux de progression  annuelle  (en  pourcentage)  des  effectifs  scolaires 

par  sexe et par  degr6  d'enseignement  au  Togo  de  1971-1972 il 1988-1989 

Annde 

scdaire 

1971 -1 972 
1972-1  973 
1973-1  974 
1974-1  975 
1975-1 976 
1976-1  977 
1977-1 978 
1978-1  979 
1979-1  980 
1980-1  981 
1981 -1 982 
1982-1  983 
1983-1  984 
1984-1  985 
1985-1  986 
1986-1  987 
1987-1  988 
1988-1  989 

Premier degré T 
Mas. Mm. 

12 15 
12 

8 
8 5 
10 6 
15 

8 8 
4  3 
10 11 
1 2 
-2 O 
-8 -6 
-1 -2 
-1 -2 
6 4 
7 5 
12 7 
8 5 
14 7 
14 

- 
Ens. 

13 
13 
7 
6 
10 
10 
6 
9 
6 
5 
-2 
-1 
-7 
-1 
2 
10 
3 
8 

- 

- 

DeuxiBme degré 1 Troisième degr6 - 
Mas. 

20 
15 
20 
32 
33 
28 
19 
19 
10 
2 
-1 
-6 

-1 7 
-1 1 
8 
-3 
19 
-6 

- 

- 

- 
Fém . 
45 
8 
23 
28 
38 
24 
19 
22 
16 
4 
4 
-7 

-1 7 
-1 3 
5 
-1 
23 
-8 

- 

- 

T 
25 

26  28 12 
9 19 20 
17  15 19 
14  21 27 
32  29 34 
19  21 31 
16 21 21 
46  27 13 
14  22 

2 16  23 
O -8 -10 
-7 -18  -25 

-1 7 1 -3 
-1 1 -4 -9 
7  3 4 
-2 21 22 
20 2 7 
-7 11 15 

- 
Ens. 

21 
30 
20 
20 
3Q 
2Q 
16 
17 
27 
17 
-4 

-1 9 
O 
-5 
4 
2t 
3 
lt 

- 

- 
Pour apprecier  l'evolution  de  la  scolarisation, il faut  aussi  analyser  la 

progression des effectifs  des  non-redoublants  uniquement (LOCOH et Dow- 
SODEMEKOU, 1986).  Dans  les  premier  et  deuxi2me  degres,  cette  progression  est 
plus forte chez  les  filles  que  chez  les  garçons ; dans  le  troisi2me  degr&  la diffknce 
est  moins  nette  (tabl. II). 
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TABLEAU II 
Indice de progression des effectifs  des  non-redoublants  selon  le  sexe et le degr6 

d'enseignement  au Togo de 1976 B 1988 (base 108 en 1976-1971) 

hn6e 

srdaim 
1970-1 971 
1 sa1 -1 972 
1972-1973 
1973-1 9?4 
1974-1 975 
1975-1 976 
1976-1 977 
1977-1 978 
1978-1 979 
1979-1 986 
1986-1  981 
1981 -1 982 
1 982-i 983 
1983-1 984 
1984-1 985 
1985-1 986 
1986-1 987 
1987-1 988 
1988-1 989 

T - 
Maa. 

1 08 
115 
128 
1 a0 
141 
1 62 
178 
185 
1 92 
198 
1 92 
185 
188 
173 
1 72 
179 
199 
21 7 
21 2 

- 

- 

- 
Mm. 
100 
121 
133 
142 
158 
191 
222 
240 
259 
274 
272 
263 
26B 
243 
234 
246 
271 
297 
295 

- 

- 

- 
Ena 

1 0 6  
117 
129 
134 
146 
1 71 
198 
261 
a1 3 
222 
21 6 
209 
21 2 
1 94 
191 
200 
221 
242 
237 

- 

- 

- 
En5. 

100 
134 
149 
178 
237 
31 8 
414 
454 
541 
562 
527 
538 
471 
398 
366 
399 
386 
500 
399 

- 

- 

- 
An&%. 
1 00 
118 
157 
191 
221 
294 
374 
376 
474 
595 
6%6 
524 
294 
41 3 
397 
424 
51 2 
426 
584 

- 

- 

- 
Hm. 
160 
1 66 
181 
21 6 
288 
355 
423 
460 
564 
61 7 
728 
806 
288 
389 
367 
3% 
484 
748 
576 

- 

- 

- 
Ens. 

4 BO 
116 
1 66 
195 
227 
903 
381 
388 
478 
598 
657 
535 
293 
469 
393 
420 
508 
483 
582 

- 

- 

n o m l e  des Crudes dans le premier degr6 est de six m e e s  ; avec  les 
redoublements, la moyenne est  proche de huit w 6 e s  (tabl. III). Dans le  deuxi2me 
degr$, la duri5e n o m l e  est de  quatre m e e s ,  mais la moyenne se situe  autour de 
cinq. Dms le troisibme  degr6,  la moyenne est  de  quatre annees pour obtenir le 
Baccalaureat  au  lieu  de  trois mm%. L'allongement des durees moyennes  ri5vble 
une d6t&ioration graduelle du systkme scolaire dms les dewibme et  troisikme 
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degres. Sur les  trois  degres  d'enseignement,  la  duree  moyenne  est de dix-huit 
annees au  lieu de treize  normalement.  La  difference  entre  garçons  et  filles  n'est  pas 
significative. 

Le  temps  moyen  passe  dans  chaque  degr6  d'enseignement ne rend  pas  compte 
des  depenses  d'ann6esBducation pour les  enfants  qui  abandonnent et n'arrivent  pas 
en fin de  cycle. 

TABLEAU III 
Temps  moyen  de  parcours  selon  le  degr6 au Togo  de 1970 B 1988 (en a n n k s )  

Ande scolaire Bu CP1 au Bac Troisibme degt6 Deuxibme degré Premier degré 

1970-1  971 

18.0 4,6 5,5 7,9 1988-1  989 
17,6  494  5,3 7 8  1985-1  986 
16,6 3 8  5,1 7,7 1980-1  981 
153 3,7 437 7,4 1975-1  976 
16,3 3 3   4 3  7,7 

Durée normale 13 3 4 6 

4. TAUX  DE  PROMOTION,  DE  REDOUBLEMENT ET D'ABANDON 

Les taux de  promotion,  de  redoublement  et  d'abandon  permettent  d'6valuer  le 
fonctionnement  du  systbme  scolaire.  Les  statistiques  annuelles  s'intekessent  au 
statut << nouveau >> ou << ancien >> de l'elbve ; ces  taux  sont  calcul&  avec  l%ypoth&se 
de migrations  negligeables. 

Quatre p6riodes d'observation  sont  consid6rees : 
-les cinq annees scolaires  avant  la  reforme  de  l'enseignement (1970-1971 B 

- les  cinq  premibres ann&s scolaires  d'ex6cution  du programme de la rdfome 

-la crise konomique et la  politique  d'ajustement  structurel (1980-1981 B 

-la relance konomique (1984-1985 B 1987-1988). 

1974-1975) ; 

de l'enseignement (1975-1976 B 1979-1980) ; 

1983-1984) ; 

4.1. Premier degré 

Dans le premier degr&, les  taux de promotion  connaissent  une  relative shbilit6 
au  cours des deux  premibres  p6riodes ; une i m p o r t a n t e  baisse  suit  en troisi&me 
@riode  et  une 1Cgbre reprise en quatribme,  sauf  au cours prdparatoire  premi&re 
annee où 1'6volution  diffi?re  (tabl. IV). Ces  variations  resultent de celles des taux de 
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D m  le deuxi&me &gr&, les taux Be promotion sont nettement meilleurs que 
dans le premier, sauf pur la classe de &oisi&me. L'~volution selon les @riodes est 
compx&le I elle du premier degrb, avec up1 poids plus  important des abmdons 
(tabl. V). 

4.3. TroisDrne deg& 

D m  le troisi2me degr$, en classe  de seconde, le  taux de promotion est 
comparable avec celui des trois premi&res  classes du deuxi&me  degr6  (tabl. VI). La 
situation se degrade pour la  classe de premiere en troisihne griode et pur la 
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classe  de  terminale  dbs  la  deuxibme  p6riode ; 18 encore, en troisibme Hriode, les 
redoublements  et  les  abandons  augmentent. En  quatribme p6riode, les  abandons 
diminuent  fortement,  au  point  d'btre  moins  importants  qu'en  deuxibme  pericde. 

TABLEAU VI 
Taux  (en  pourcentage) de promotion  (P), de redoublement (R) et d'abandon (A) 

dans  le  troisibme  degr6,  par  classe  et  par  p6riode  de  1970 8 1988  au  Togo 

5. RÉSULTATS AUX EXAMENS 

Les  rBsultats  aux  examens  de  fin de  cycle  permettent  kgalement  d'apprecier le 
fonctionnement  du  systkme  d'tklucation.  Le  Certificat  d'etude  du  premier  degr6 
(CEPD) sanctionne le premier degrB ; il  autorise  l'elbve  de  moins de seize  ans 2 
s'inscrire  dans  le  deuxi2me degrB.  Le  Brevet  d'6tude  du  premier cycle  (BEPC) 
achbve le deuxibme  de@ et donne  droit 8 1'61bve de  moins de dix-neuf ans de subir 
un test  de  poursuite  des Btudes.  Le  Baccalaureat  sanctionne le troisibme degr& 

5.1. Certificat  d'étude  du  premier  degré 

La courbe  de  reussite  au  Certificat  d'etude  du  premier degr6 (CEPD)  suit  une 
6volution  en  dents  de  scie  (fig. 2). Sur la flriode d'observation,  les  r6sultats  de 
l'annee  1986-1987  sont  les  meilleurs ; ils expliquent  probablement  le  niveau le plus 
faible observe  l'annee  suivante. Les rBsultats des garçons et des filles  dvoluent en 
phase ; ceux  des  garçons  sont lBgg8rement  sup6rieurs. 

5.2. Brevet  d'études du premier  cycle 

Durant  la @riode d'observation,  moins de la  moiti6  des  candidats  obtiennent 
le Brevet  d'etudes  du  premier  cycle  (fig. 2). Le taux de n5ussite  au  Brevet  d'etudes 
du  premier  cycle  connaft  trois  phases.  La  premibre,  de  1970 2 1976,  se  caractQise 
par  une  evolution en dents de scie: la  deuxieme en decroissance  atteint  son 
minimum  en  1981-1982 : la troisihne en croissance  permet  de  retrouver un niveau 
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c o q x a b b  B la  pemC?re  phase. Corne  pur le CertiBcat d'etude du  premier 
degr&, les gaqons r6ussissent  mieux  que  les  filles. 

Taux de seussite (en pouEenlage) 
80 3 

70 1 

10 L 

CEPD 

'Le  taux de &ussite au BaccalauPt% ne cesse  de se degrader de 1971 jusqu'en 
1982, oih une  reprise s'amorce (fig. 2). Contrairement aux exmens pr&&lents, les 
dsultats des filles sont meillems que ceux des garçons jusqu'en  1977 : ensuite,  ils 
sont semblables. 

Sur une g6n6ration  $enfants inscrits au premier corn du premier degr6, 
quelle propdon sort bachelier s m  redoublement, en treize ans? La  table  de 
cheminement  scolaire demit l'dvolution des effectifs  de  chaque corn de  chaque 
degr6 d'enseignement B partir  de 10006 ennfants. Pour chaque  classe, sont calcules 
le nombre  des  pmmus,  celui  des  redoublants  et  celui  des  abandons.  La  cohorte  est 
suivie sur treize m e e s ,  dwee normale  du  cycle  complet. 
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TABLEAU VI1 
Table  de  promotion  scolaire sans redoublement,  par  sexe 

Classe 

CP1 
CP2 
CE1 
CE2 
CM1 
CM2 
Sixième 
Cinquième 
Quatrième 
Troisième 
Seconde 
Première 
Terminale 
Diplhés 

Promus 

10 O00 
5 200 
3 484 
2  160 
1 534 

997 
469 
328 
243 
158 
46 
31 
16 
6 

GaFons 

Redoublants 

4000 
1  560 
1115 

51 8 
445 
409 
94 
59 
58 
62 
8 
8 
8 

Abandons 

800 
156 
209 
1 O8 
92 

119 
47 
26 
27 
50 
7 
4 
2 

T 
Promus 

10  000 
4900 
3 038 
1 371 
1 O69 

588 
223 
129 
84 
49 
10 
6 
3 
1 

Filles 

Redoublants 

4000 
1 568 
1094 

485 
353 
253 
58 
31 
24 
21 
2 
2 
1 

Abandons 

1 100 
294 
273 
117 
t28 
112 
36 
14 
11 
18 
2 
1 * 

Sur 1OOOO inscrits  de  chaque  sexe  au  premier  cours  du  premier  degrd, 
16 garçons  et 3 filles  (tabl. VII) arrivent  en  terminale sans connaître 1'Ccbc une 
seule fois et six garçons  et  une  fille  obtiennent le Baccalaurdat  en  treize ans. Le 
rendement  r&l  du  syst2me  est  cependant sugrieur puisque le redouble-  n'est 
pas  pris en compte ici. 
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Au Togo, le taux  net de  scolarisation  progresse  de 46 '% en 1970 ii 63 '3% en 
1998 ; il  atteint 72 5% en 1980. L'kvolution  surtout  remarquable  chez  les filles 
traduit uy1 ph6nomh-e de rattrapage; malgr6  cette  progression, le rapport de 
f$&t$ demeure faible et  diminue  quand le niveau  scolaire  augmente. De grandes 
disparit6s marquent  les  regions ; le t a u  de  scolarisation varie entre 30 % (region 
des Savanes) et 74 %J (region 

La rentabilit6  interne  du sys the  scolaire  revele un taux de  selectivit6 sans 
cesse croissant expliqu6 par la conjugaison des indices  de  redoublement et 
d'abandon. Le systkme scolaire togolais produit de moins en moins de diplbmks, 
signe  &vident  de sa degradation. 



POLITIQUES  SCOLAIRES  ET D~VELOPPEMENT 
LE  CAS  DE LA RÉPUBLIQUE  CENTRAFRICAINE 

Jean-Louis POUNINGUINZA KrwI * 

Le  developpement konomique et  social  de  la  Republique  centrafricaine 
depend  de  la  capacit6  de  la  population B valoriser  les  richesses  du  pays.  Cette 
capacite  s'acquiert  par le biais  d'un  systkme  6ducatif  efficace,  adapt6  aux  r6alit6s 
socio-konomiques  du  pays. 

À l'Independance,  le  systkme  6ducatif  h6rit6  du  colonisateur en garde  les 
valeurs  socio-culturelles, car la  formation  massive  de  cadres  nationaux b t  la 
preoccupation  de  l'epoque. 

Depuis  la  crise  p6trolikre  des  annees  soixante-dix,  la  R6publique 
centrafricaine  est  entr&  dans  une  phase  de rkession Bconomique ; celle-ci  a eu des 
repercussions  directes  sur le systkme  6ducatif  et  elle a  conduit B un dMquilibre 
entre  l'offre  scolaire  et  la  demande,  soutenue  par  une  forte  croissance de la 
population  scolarisable. 

Apr&s  une  presentation  de  la  politique  scolaire,  cette  cornmunicaticm  analyse 
les  caracteristiques  du  systkme  6ducatif  et  son  degr6  d'adQuation  au much6 de 
l'emploi. 

1. LA  POLITIQUE  SCOLAIRE 

Depuis  1'Ind6pendancey  la  Republique  centrafricaine  a  connu  six  plans  de 
developpement  6conomique  et social; le  septi2me  (1992-1996) est en cours 
d'6laboration ; dans  chacun,  la  variable  6ducation  occupe  une  place  importante. Le 
plan  le  plus  rBcent  (1986-1990),  qui  applique  les  reformes  Mucatives d'avril 1982, 
sert  de  base B l'analyse. 

1.1. L'enseignement  primaire 

Pour l'enseignement  primaire,  l'objectif  du  plan  quinquennal  1986-1990 est 
l'augmentation  du  taux  de  scolarisation, sans en  preciser le niveau souhaig ; une 

Ministèm de I'Économie, du Plan, des Statistiques et de la Coopération internationale, Bangui. 
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telle d6finitio1-1 rend difficile  1'Cvaluation  de  l'effort  budgktaire,  alors que l'allocation 
optimale des ressources  dis  les  est  la  base d'un p l u  de dêveloppement. 

Pour les  enseignements  secondaires, g6nCral et technique,  l'objectif est 
double,  r6habilitation de l'enseignement  et  developpement des hfrastmctures ; cet 
objectif  ne  precise  pas le nombre  d'elkves il scolariser ; en outre,  le d&veloppment 
des  infrastructures  scolaires ne constitue  pas un objectif m i s  une  strategie. 

1.3. ~'~~~~~~~~~~~ supCrienr 

L'enseignement  supsrieur  n'a  pas retenu l'attention  des  planificateurs,  surtout 
pr6occup6s par l'enseignement  primaire,  vêritable  goulot  d'&tranglement  du systkme 
scolaire. 

La r6fome du  systkme  Mucalif  d'avril  1982 demit favoriser la maîtrise des 
acquis  fondamentaux par l'enfant  et  l'initier 21 la  technologie  et  au dkveloppment 
de  l'entreprise.  Elle  devait 6b-e appliquee dans le cadre  du plm 1986-1990. 
Malheureusement, le seul  changement pour l'enseignement primaire concerne son 
appellation  qui  devient  le fondmental 1, mais l'organisation  reste  la mgme avec un 
cycle de six a m ,  d m  lequel  l'enfant  entre B l'2îge de six ans. 

Malgr6  le  souci  constant  des  gouvernements  de scolariser le maximum 
d'enfhs, le taux de scolarisation des six il quatorze ms fluctue  autour  de 50 9% ; la 
situation des filles est  encore  plus  pr6occupante  puisqu'une sur trois  seulement  est 
scolxiske (tabl. 1). Pendant  la p6rim-k quinquennale  1986-1990, le taux de 
scolarisation, loin de  se  relever,  chute  de 47 % B 43 96. 

La rkfome de  1982  augmente 2 60 &l$ves pan: maître la nome qui etait de 50 
auparavant.  De  19 4-1985 B 1988-1989, le nombre  moyen  d'6lkves depasse celui 
de  la  nouvelle nome, sauf pur l'am& scolaire  1986-1987  (tabl. 1). 

ER conclusion,  les problhes de l'enseignement pha i r e  sont  l'absence  de 
d6fiition des  objectifs  de  la  planification  et  la d6gradation des  conditions 
d'enseignement. 
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TABLEAU 1 
Enseignement  primaire  en  Centrafrique de 1975 B 1988, 

taux  bruts de scolarisation  (en  pourcentage) et nombre  d'elhves  par  maître 
- 

Année 

scolaire 

1975-1  976 
1976-1  977 
1977-1  978 
1978-1  979 
1979-1 980 
1980-1  981 
1981 -1 982 
1 982-1  983 
1983-1  984 
1984-1  985 
1985-1  986 
1986-1  987 
1987-1  988 
1988-1  989 

- 

Source : Annua 

Masculin 

62 
65 
64 
63 
61 
61 
63 
65 
67 
70 
63 
58 
66 
57 

ire des statis 

Sexe 

Féminin 

38 
38 
38 
38 
39 
38 
39 
38 
41 
39 
35 
35 
38 
31 

r 
Ensemble 

50 
52 
52 
51 
50 
50 
51 
52 
55 
54 
49 
47 
51 
43 

Nombre  dY1hves 

par maître 

71 
67 
65 
62 
61 
60 
61 
62 
68 
83 
66 
642 
63 
70 

pes scolaires, 1988-7989. I 

2.2. L'enseignement  secondaire 

TABLEAU II 
Enseignement  secondaire  general et public  en  Centrafrique  de  1982 b 1988, 
taux  bruts de scolarisation  (en  pourcentage) et nombre  d'elhves  par  maître 

Année  scolaire  Nombre  Nombre  d'8lhves 
d'élèves 

1984-1985 1 z5 E8 1 i i  1 E 
Rapport du  nombre  d'élhves la population tig& de 13 B 21 ans. 

Source :Annuaire des  statistiques scolaires, 1988-1989 et UPP, 1990. 

1982-1  983 52 155 
1983-1  984 53  237 

1985-1  986  74 
1986-1  987  44 804 10 68 
1987-1  988  40  390  49 
1988-1989  41  949  48 

L'enseignement  secondaire  comprend le secondaire  g6n6ral et le secondaire 
technique ; il se decompose en deux cycles, un premier  cycle  de  quatre ans et un 
deuxi6me  cycle  de  trois ans. Les donnees  disponibles  pour le secondaire  ne sont 
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pas amsi d6tdllCes que celles  de  l'enseignement primaire. Le taux de scos%a-isation 
baisse de 12 9% en 1986 2 9 9% en  1989  (tabl. II) et celui  des filles de 6 5% a 5 5%. 

Le nombre  moyen  d'Cl&ves par enseignant passe de 74 en 1986 a 48 en 1989 
(tabl. II) ; les  integrations dans la  fonction  publique, csnstitdes en  majoritk 

is aussi la d6scolmisation expliquent cette mC1ioration. 

2.3. ~'~~~~~~~~~~~~ superieur 

L'enseignement s est asw6 par l'universit6 de Bangui 1. Les 
statistiques suc I'ensei eup en Centrafrique  ne  commencent h paraître 

9, un an avant la fin du plan. Comme le plan  ne &finit a u m  objectif 
ur l'enseignement  su@rieup, on peut  admettre  que le gouvernement en maintient 

les cxact&istiques. 
Les  facultCs  scientifiques (sciences, mCdecine) ne  connaissent pas de 

probl&m de place ; les  autres (droit et sciences &onomiques, lettres et sciences 
humaines) offrent une place pour deux  Ctudimts  (tabl. III). 

TABLEAU III 
No&= d'&tudiants par place assise selon les facultes en 1989 (Centeafrique) 

CWlisssmant Nmbn dktudiants Effectif d ~ s  Nombm @ams 
assiS43s par place assise Ctudiants 

la faculte de droit el sciences  &onomiques, le nombre d'Ctudimts pax 
enseignant, qui est le plus 6lev6 (tabl. IV), ne  semble pas cr&x de pmblhnes. 

1. - Elle compte les faeult6s droit et sciences $conornique$, des lettres et sciemes humaines, des 
sciences de la sant6, des sciences, I'Ecole nomale su@rieure, l'Institut sup6rieur de 
&veloppement rural, l'Institut  univemitaire de gestion des entreprises, l'Institut  polytechnique. 
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TABLEAU IV 
Nombre  d'etudiants  par  enseignant 

selon  l'etablissement  d'enseignement  superieur  en  Centrafrique 

Etablissement 

Faculté  de  droit  et  sciences écoraniques 
Faculté  des  lettres  et  sciences  humaines 
Faculté  des  sciences 
Faculté des sciences  de la santé 
Institut  polytechnique 
Institut  universitaire  de  gestion des 
entreprises 
Institut  supérieur de développement rurai 

l d E d e  Source normale : statistiques su  érieure de  l'enseignement  supérieur (1989). 

Nombre 
d'enseignants 

65 
92 
42 
149 
36 
28 

39 

T Effectif des lhdiants par 
étudiants enseignant 

625 
122 
646 
65 
135 

59 
153 

1355 

- 

21 
7 
3 
4 
2 
5 

2 
3 

J 

En  r6sum6,  le  systbme  6ducatif  centrafricain  connaît  des diffibltes, 
l'enseignement  primaire  particuli2rement  dont  la  politique  est mal &finie  et  l'offre 
(salle  de  classe,  enseignant),  insuffisante  pour  une  demande  qui  ne  cesse de croître. 

Comment le systbme  Mucatif  r6pond-il  aux besoins de  la  vie  &onamique  du 
pays ? 

3. LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

La  population  active, 1 620 O00 personnes  en  1990, repdsente 52 % de la 
population  totale  et  croît  annuellement  de  2,4 %. 

Pour  la @riade 1986-1990,  1'6volution de  l'emploi  subit  les  effets  de  la  crise 
konomique ; l'effectif  des  fonctionnaires et agents  de  l'État  passe  de 27000 B 
20000, celui  du  personnel  des  entreprises  privees  de  Bangui,  de  25 000 il 
17 O00 personnes. 

Une enquete  de  la  Banque  mondiale  (projet  Éducation)  s'est interesde aux 
etudiants de l'universitk de Bangui  qui  cherchent un emploi il la  fin de leurs Ctudes ; 
les  jeunes  demandeurs  d'emploi de formation  littkraire  sont les plus  nombreux. 

Cette  enquete  6tudie  l'offre  d'emploi  des  entreprises de la  ville  de  Bangui il 
l'exclusion  du  secteur  informel  et  de  la  fonction  publique. En faisant  l'hypothbse 
que  la  dur6e  moyenne de travail  est  de  20 ans, chaque ann& 5 % des postes sont B 
pourvoir  (tabl. V). L'inadQuation  entre  l'offre et la  demande  d'emploi canceme  en 
particulier les diplôds de  l'Universit6 ; chaque  annee,  en  moyenne, 250 cadres 
sortent  de  l'universit6  de  Bangui  alors  que 100 postes  de  cadres  et  techniciens 
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rieurs,  en  moyenne, sont il pourvoip. La catbgorie inntemt5diaire  (agent 
technique,  ouvrier, employe5 qualifie)  offre 43 % des  emplois,  malheureusement,  le 
sys the  scoldre ne  rbpond  pas h la d e m d e .  

TABLEAU V 
R@mrtition des  emplois plrivCs selon  les cat6goPies professionnelles 

et le renouvellement  des  postes  en 1990 

861 
1118 
2 466 
7 923 
3 577 

En Centraf~que, l'analyse  montre la faible  efficacite d'un systhe  &ucatif 
hadaptd aux besoins  de  I'Cconomie ; l'uiversitd de Bangui, particuli&rement, met 
sut le much$ du  travail en majorite des chheurs. Sans changements  importants, 
les pnpet ives  de d$veloppment de la R6publique  centrafricaine  seront 
compromises et le taux d'malphab&tisme  augmentera. 

Cornit6  interminist&iel, 1990. - ConMaence mondiale sur /'&ducation pour tous, 
RBpublique  centrafricaine. 

Ministbre de ~'tconomie, des Finances, du plan et de la Cospdration internationale. - $/an 
de d@veloppement &consmique et social 1986-1 990, Bangui. 

Ministem de I'Cducation nationale et de I'Enseignement  supdrieur. -Annuaire des 
statistiques seohiras, Y 988-1989, Bangui. 

Service autonome des bourses et stages, 1989. -Statistiques de l'enseignement 
supdrieur, Bangui, Prbsidence de la ROpublique. 

UPP (Unit4 de population et de planification pour le ddveloppernent), 1990. - Projection 
dgmographique provisoire, Bangui,  ministbre de I'konornie, du Plan, des 
Statistiques et de la Csopdration internationale. 
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POPULATION  ET REFORME EDUCATlVE EN HAïTI 
QUESTIONS  RELATIVES À L'ANALYSE  DE  L'EVOLUTION  D'UN 

SYSTÈME  ÉDUCATIF 

Léon GANI * 

Haïti  compte  parmi  les  pays  les  plus  defavorises  du  monde ; sa  superficie  est 
faible (27 750 km2, en  majeure  partie  montagneux) et son  sol  ingrat  et  deboise  subit 
une  importante  erosion.  L'agriculture  est tri3 peu  productive  et  l'industrie, 
embryonnaire,  est  basee sur une  main-d'œuvre  non  qualifiee. 

De  I'Independance,  en  1804,  au  troisii?me  recensement  de la population,  en 
1982,  la  population, multiplih par  dix,  passe  de  moins  de 500 006 habitants B plus 
de  cinq  millions  (IHSI,  1985) ; au  milieu  de  1990,  elle  est  6valuee B 6,5  millions 
d'habitants  (Population  Reference  Bureau,  1990). 

Le  sous-developpement  du  pays  est  profond ; en  1987,  le  produit  national  brut 
par  habitant  est  6value B 360 dollars ; sans  doute  cette  moyenne  d6jB  basse est-elle 
tri3 supkrieure  au  niveau  de  vie  de  la  majorite  de  la  population rurale; loin 
d'augmenter,  elle  rdgresse  de 2,l % par  an  entre  1980 et 1987 (PNUD, 1990). 

L'esMrance  de  vie a la  naissance  se  situe  aux  environs  de 53 ans ; le taux  de 
mortalite  infantile  est &alut5 B 122 %O (Population  Reference  Bureau,  1990). 

1. DÉPERDITION SCOLAIRE ET CARACTÈRE APPROXIMATIF  DES 
DONNÉES 

La  majeure  partie  de  la  population  est  cr6olophone  unilingue:  une  petite 
minorite  est  egalement  francophone, sans prejuger  de  ce  que  l'on  entend  par 
<< francophone D (VAN DE W U ,  1983). 

Selon  des  estimations  qui  meriteraient  d'etre verific!es, 3 % des  Haïtiens 
maîtriseraient  effectivement le français  et  15 B 20 % <<l'entendraient  plus  ou 
moins >> (BARROS, 1984).  Le  français,  langue  officielle,  etait  aussi,  formellement,  la 
seule  langue  d'enseignement  autorisee  jusqu'en  1979,  debut  de  la  reforme 
6ducative.  Jusqu'a  cette  date,  les  apprentissages  de  base  (lire,  &ire,  calculer)  ne  se 

Maître de conférence de démographie B l'université  René-Descartes, Pans. 
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faisdent pas dans la  langue  maternelle mais en  français,  langue  non  comprise par 
l'immense  majoritg des 6I2ves. Les contenus et les  objectifs  de  l'enseignement 
&aient, pur l'essentiel, trks éloignks  des  rêalitês  culhxelles,  sociales,  &onomiques 
d'Haïti. Les  moyens  scolaires (maîtres, locaux, mt6riels p&iagogiques) restent 
d6risoires par rapport  aux nomes %es plus êl6mentaires. 

L'approximation  des domdes sur l'êducation peut  aboutir il des  indices  peu 
fid2Ies il la  rêalite. En  1982-1983,  par  exemple,  le taux brut  de scolarisation pour 
l'enseignement  primaire, rapport du  nombre  d'6lhves  inscrits 1 (NLEPJ, 1984) il 
l'effectif  scolapisable  du  groupe dâge six 2 douze ans rêvolus  (environ 
9OOCHM personnes),  s'6lbverait B 88 % environ (IHSI, 1985) ; ce  taux est trks 
surestim6.  Tout d'abrd, une  importante  partie  des  êl2ves  inscrits dans les êcoles 
primaires  est d'un %ge sup5rieur 8 celui  qui  est considêi c o r n e  nomdl, par suite 
des  entrees  tardives  et des redoublements ; ce phênomkne  est  manifeste dms les 

males où pr&s de  la  moitie des enfants  d'2ge  scolaire  se  trouve  hors  du 
syst2me  scolaire. Le taux net  de  scolarisation qui est  le  rapport de l'effectif  des 
êl&ves  de  six B douze apls B la population  de ce groupe  est moins eloigne de la 
rêalitd ; pur l'enseignement  primaire, il serait  de 52 % (MEN, 1984),  en supposmt 
convenablement  identifî6  l'hge  des  kl&ves  inscrits 2 chaque  rentrêe  scolaire. 

La prw&dure de  collecte  contribue B rendre pcu  fiables  les donnêes relatives 
aux  effectifs  scolarises dans le  cycle  primaire.  Jusqu'en  1986-1987, 60 5% des 
& o h  ne  founaissent pas de r6pnse (pour l'enquete  1988-1989,  les  formulaires 
retournes ne  depassent pas 24 5% du  total". On êtablit  alors par extrapolations le 
nombre  des &%es par d6partement,  en  consid6rmt  les  formulaires  renseignês 
comme un êehmtillon reprêsentatif de toutes  les koles ce qui est, de toute ' 

&idence,  inexact ; en effet,  les koles qui  renvoient  le  questionnaire  correctement 
renseigne sont bien administrkes, plut&  urbaines,  et  elles ne peuvent etre assimil&s I 

au  reste  des  êtablissements  scolaires. 11 s'ensuit la surestimation  du  nombre  des 
&%es inscrits et  la large sous-estimation  des  redoublements  et  des abmdons9 
pxticuli2rement  frequents d m  les  &coles males. 

Le  systkme scolake hatien est tr2s p u  efficace  et  relativement  coûteux par 
aux resultats. La deperdition scolaire  est trks êlevêe : d2s la premikre ande, 

le taux d'abandon  est  de  l'ordre de 20 % dms l'enseignement urbain et  de 54 % 

I 

1. - 723 LOO BIBves hl BUX de la classe ( 4  enfantine D qui pr6cMe h premi8re annde dans 

2. - Informations wwillies par l'auteur en  septembre 1989, lors d'une mission d'6valuation  du Fonds 
l'enseignement rural. 
des Nations Unies pour les activités en matibre de population. 
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dans  l'enseignement rural. Sur 1 O00 612ves inscrits  en  premi2re  annke de primaire? 
314  obtiennent  leur  certificat  d'etude  en  milieu  urbain  et 202 en  milieu rural3. 

2. LE SUIVI DE LA RÉFORME SCOLAIRE 

La  reforme  du  systkme  scolaire  engagee il partir  de  1979  portait il la  fois  sur 
l'organisation  du  parcours  scolaire,  les  langues  d'enseignement,  les  contenus  et  les 
objectifs  de  l'ecole  primaire. Un decret  du  18  septembre  1979  officialise  l'usage  du 
creole  dans  les koles ; la  nouvelle  constitution  de  1987  stipule,  dans  son  article 5, 
que c< tous  les  Haïtiens sont unis par  une  langue  commune : le  creole.  Le  creole  et  le 
français  sont  les  langues  officielles  de  la  Republique >>. 

Apr2s  la  chute  des  Duvalier,  les  objectifs  de  la  reforme  sont confirmes ; selon 
le  ministre  de  1'Éducation  nationale,  l'dcole  doit  contribuer il façonner < < u n  type 
d'Haïtien  plus  creatif,  plus  oriente  vers  le  changement,  plus  attache  aux  valeurs 
nationales et capable  de  participer  valablement  au  developpement  du  'pays >) 

(DESROCHES, 1986). 
Pour diminuer  l'dchec  scolaire <<dans l'optique d'un bilinguisme  Quilibrew 

(MEN, 1988-1989),  le  crkoie  est  utilise  comme  langue  d'enseignement  pour  asseoir 
les  apprentissages  fondamentaux  (lecture, kriture et  calcul).  Selon le nouveau 
c< curriculum de 1'Ccole fondamentale B, le  français  oral,  enseigne  progressivement 
d2s la  premi2re  annee,  doit  6tre  aborde sous sa  forme éaite di% que <<les 
mecanismes  d'acquisition  de  l'ecrit  cr6ole  seront  installes  et un certain  contact  avec 
le  français  etabli >> (MEN, 1988). 

Cette  reforme  scolaire,  qui  couvre h la  fois  l'enseignement  public  et  prive,  est 
((rien moins  que  revolutionnaire. Aucun changement  d'une  telle  ampleur, 
concernant  potentiellement  autant  d'elbves,  n'avait  jamais et6 envisage  et mis en 
œuvre  dans  1'6ducation  haïtienne B (FASS, 1988 : 262). 

En fait, la reforme  est  considerablement  ralentie  par  de  nombreux  obstacles ; 
les  maîtres  manquent  de  preparation ; une  large  partie  des  parents  craignent  que 
leurs  enfants  ne  soient  enfermes  dans le << ghetto B creole sans pouvoir  apprendre le 
français ; la  transcription  &rite  du  c&ole,  langue de tradition  orale, Cree des 
difficultes  sociales. 

Le  suivi  de  la  reforme et de  ses  effets  sur  le  niveau  scolaire  de  la  population 
devraient  s'appuyer  sur un syst2me  d'evaluation  qui  inclut  les  aspects  qualitatifs et 

~~~~ ~ ~~~~~ 

3. - Données calculées s e l o n  la méthode des cohortes reconstitu6es p o u r  une promotion d'élèves 
qui commence sa scdaritd à la rentrcSe scolaire 1977 (CARRIZO, 19aO). 
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quantitatifs. Or, les donn6es du recensement  (Institut  haïtien  de  statistique et 
d'informatique) et l'enquête  annuelle auprks des ecoles stkre de 1'Education 
nationale)  sont  insuffisantes  et  manquent  de  fiabilite po e l'6tat  et  mesurer 
l'6volution  de  la  situation  scolaire. 

Le  recensement  de 1982 (dont  les  questionnaires  etaient  en  cr$ole) comportait 
une serie de  questions sur l'education:  aptitude il lire et il ecrire en creole, en 
fraqais ou dans les  deux  langues,  niveau  scolaire  et  demi&re  classe  atteinte,  type 
d'ecole  (publique ou privee),  6ventuellement  le  centre d'alphab.6tisation et  le  temps 
passe dauns ce  centre. 

D'aprh les  r6sultats (IHSI, 1985), le  pourcentage d'mdphabktes pour 
l'ensemble du pays  serait  de 63,l 9% pour  la  population  âg6e de dix ans et  plus 
(61,7 % pour  les h o m e s  et 64,4 % pour les  femmes) : on peut  raisonnablement 
penser  que ces donnees  sont  sous-estimees 4. A peu de choses prk, ce  pourcentage 
est  proche  de  celui de la  population âgCe de dix ans et  plus qui declare  n'avoir  reçu 
aucune  instruction (647 9% pur l'ensemble, 61,3 % p u r  les h o m e s  et 679 % 
pour les  femmes).  Or,  les donnees presentees  ne  fouplaissent  aucune prkision sur la 
derni&re  classe  atteinte par la fraction de  la  population de dix ans et  plus (25,s % 
pour l'ensemble) qui aurait  suivi  tout ou partie  du  cycle  primaire. 

L'abandon  est  une  cause  majeure  de la d6prdition scolaire,  notamment dans 
les  zones males où vit  la mjorit6 de la  population. Si l'on considkre  l'achkvement 
des six m e e s  de l'ecole  primaire  (dite bcob fondamcnfak dans la reforme  en 
cours) co rne  m e  condition  necessaire mais non suffisante B 1'alphab6tisation9 
20 '% peine des el$ves  en  milieu m d  et 32 % environ  en  milieu  urbain rependent 
B cette  exigence. Dans ces  conditions, on peut  estimer  que  les trois quarts des 

pe:nsomes de dix ms et  plus  qui declarent un niveau  scolaire  primaire sont, 
il peu pr2s certainement, mdphab&tes. 

En Mzuthique  et en Guadeloupe, me evaluation  des  comp6tences  en  lecture, 
auprh d'un $ehantillon  d'elkves  du  cours  moyen  deuxikrne m 6 e  dms un autre 
milieu  cr$olophone,  montre  que dew enfants  antillais  sur  trois  dechiffrent 
Nniblement up1 texte en franGais  au corn de  leur  demîi?re m 6 e  d'$Cole  primaire 
(GAN et al., 1992) ; même  si  le  crkole  n'est  pas  utilise dans la formation  scolaire  de 
base  des 6llbves antillais,  ces  mauvaises pmformmces sont  obtenues dans des 
conditions  scolaires et sociales  beaucoup  plus  favorables  que  celles  d'Haïti.  Pour ne 
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retenir  qu'une  seule  caracteristique  haïtienne  en  la  matikre,  il  suffit  d'indiquer  que le 
nombre  d'elkves  par  instituteur  dans  les  6coles  publiques  en  milieu rural se  situe,  en 
moyenne,  autour  de  80. 

L'analphaMtisme  de  retour  rkduit  le  nombre  de  ceux  qui  savent  lire  et  &rire ; 
les <<occasions d'investissement >> des  connaissances  acquises h l'ecole  sont  rares, 
notamment  dans  les  campagnes ; faute  d'être  utiliscks  de  manikre  quotidienne et 
autonome,  les  compdtences  en  lecture  et  en  écriture  finissent  par  s'estomper, 
d'autant  plus que le créole  est  encore,  pour  l'essentiel,  une  langue  de  tradition  orale. 
En Haïti,  en  rkgle  génkrale,  l'analphaMtisme  de  retour  n'est  pas  pris  en  compte  dans 
les  analyses  sociologiques  ou  statistiques  sur  l'education,  alors  qu'il  intervient  de 
manikre  discrkte  mais  effective  dans  l'accroissement  du  nombre  des analphawtes 
r&ls. 

Selon  la  definition  la  moins  exigeante  de  I'alphaMtisme,  on  peut  estimer  que 
20 % h peine  des << sortants >> de  l'ecole  primaire  pourraient (< 6tre  capables  de'lire et 
d'&aire ... un  expose  simple  et  bref  de  faits,  en rappoa avec  leur  vie  quotidienne Y 

(UNESCO, 1990). Il s'ensuit  que  le  taux  global  d'analphaMtisme  devrait se situer 
entre  86 % et 90 % de  la  population 2g& de  dix  ans et plus. 

La rdfonne tkiucative  en  cours  vise  précisément 2 alphaMtiser  en  créole  avec 
un apprentissage  sirnultane  du  français.  Les  contenus  pédagogiques  ont  dt6 
modifiés  dans le sens  du  d&eloppement,  notamment  par  une  <<initiation a la 
technologie et aux  activités  productives >>. Cependant,  il  est  difficile de connaître 
les  effectifs rkls  des  elkves << entres >> dans  la  reforme h chaque  niveau  de  l'dcole 
fondamentale ; il  est  encore  plus  compliqu6  d'evaluer  l'application  effective  du 
nouveau  programme. En  1985-1986,  d'aprks  les  donnees  de  l'enqugte 
administrative  annuelle,  170 00 klkves  suivent  l'enseignement  reforme sur un  total 
de  870 O00 dlkves (n/lEN, 1989) ; un enfant  sur  cinq  seulement  appartient h un 
etablissement  scolaire  qui  applique  la  reforme  et  l'effectif  <<reforme >> baisse  même 
légkrement  par  rapport h la  prkcedente  annee  scolaire.  Ces  donnees  approximatives 
ne  traduisent  pas  la  complexib5  des  nombreuses  situations  intermédiaires  qui 
peuvent se presenter  dans  les  écoles oil la  reforme  n'est  que  partiellement 
appliquke. 

Il convient  de  remarquer  que  l'extension  de  la  reforme  est  plus  importante 
dans  les ~ o l e s  publiques  que  dans  les  écoles  privees ; ces  derniBres  enregistrent 
une  augmentation  de  leurs  effectifs h la  suite  d'une <<fuite >> d'6lBves  du secteur 
public,  par  refus  de  l'usage  du  créole  comme  langue  d'enseignement. En 1985- 
1986,  38 % des elkves des  écoles  publiques  suivent  les  nouveaux  programmes 
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contre 11 9% seulement des $l&ves des etablissements privês (MEN, 1989). A 
l'&idence,  le sort de la  reforme  scolaire en Haïti depend largement de son 
acceptation par le secteur privê, en  majoritê  catholique ou protestant, qui assure 
pr2s de BO 9% de la scolarisation  primaire  en  1985-1986. À partir de 1986, ces 
&oles  entrent dans le cadre  de  la  reforme ; le  projet  bilateral  d'&ucation, appuy6 
par I'USAID (United  States  Agency  for  International  Development),  assure un 
soutien pedagogique et matêriel h 380 6coles p6vêes pour qu'elles  appliquent  le 
nouveau  programme.  Ce  projet  est aujourd'hui g6rê par la  Fondation haitieme de 
l'enseignement prive (Fonhep) , 

Bien que  le  recensement  ne  constitue  pas  la  meilleure  source  d'information 
sur l'education, il  est  important d'en exploiter et d'en  analyser  les domees. Or, en 
Haïti co rne  daas d'autres pays, notament en Afrique,  les  questions  du 
recensement  relatives B la  connaissance &rite des  langues  et au niveau  scolaire 
(den?ni&re classe  atteinte)  ne sont pas  v&itablement exploitees : l'$ducation  est C< le 
parent  pauvre  des  enquetes et recensements  (et)  la fdquentatisn scolaire  des 
enfants  est  elle-mïkne le parent pauvre  au  sein du domaine $ducatif>> (MORICE, 
1977). 

Faute de publication  de  resultats  d&aill$s et definitifs, le recensement  haïtien 
de 1982 n'est  pas un bon cadre de rkfêrence en mati2re  scolaire ; il est difficile  de 
croiser ses domks avec  celles de l'enquete  du mhist&re de l'fidu~atbn nationale. 

Une enquete  plus  approfondie  et  plus  rigoureuse  aupr8s d'un 6ehantillon 
B'ecoles pourrait remplacer  l'enqugte  administrative muelle, faussement 
exhaustive. On cornattrait ainsi mieux les realitês  scolaires, les flux d'CBves dans 
les  diffkrents  dêpartements  du  pays,  les types Zl'6coles, urbaines ou males, 
publiques  ou  priv&s, <<refom6es >P ou traditionnelles, le taux et  la qualit6 de 
l'encadrement,  les  moyens  p$dagogiques  disponibles ... En somme, cette  nouvelle 
conception de l'enquete muelle pourrait se rapprocher  de la m6etndologie  utiliske 
pour êtablir  la carte scolaire ; elle fournirait aimi les h.fomatiom n6cessaires 2 la 
definition  d'objectifs  globaux, 21 leur modulation rêgionale  et B leur  traduction en 
actions concr2tes au niveau lscal. 

5. - CR% en 1989 p r  les deux grades mpsasllea du seacteur prive -la e 0 m r n i s s i c - n  B@sqale 
p u r  les &des catholiques et la FBdBration haïtienne des 8.cdes protestantes, la Fonhsp 
regroupe plus de 80 % des Bcoles privies Mitiennes. 
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Les  difficultes et les  r&istances  auxquelles  se  trouve  confrontee  la  reforme 
aucative en Haïti,  la  variete des situations dans les  differentes  catdgories  d'ecoles, 
l'impact  de  la  &novation Wagogique sur  l'acquisition  par  les 6118ves des 
comp6tences  de  base  en  lecture, en production &rite et  en  calcul, la mise en 
6vidence  des dcanismes qui  engendrent  l'echec  scolaire  ou  1'analphaMtisme  de 
retour,  les  relations  entre  l'ecole et le milieu  extra-scolaire,  etc.,  ne  peuvent  être 
identifies et analys&  en  profondeur B partir  des  seules  donnees  statistiques.  De 
telles  analyses  s'inscrivent  dans  un  processus  d'evaluation  qui  devrait  permettre  de 
rectifier  les  objectifs  pddagogiques,  d'ameliorer  la  formation  des m î e s ,  des 
directeurs  d'ecole, des inspecteurs, de reviser  judicieusement  les  mat6xiels 
pcMagogiques,  etc. 

En  d'autres  termes,  une  evaluation  en  profondeur  doit  fournir  des  616ment.s 
utiles  pour  agir  valablement aupri3s des  acteurs  scolaires et extra-scolaires en 
relation  avec  I'avancee  de  la  reforme : elle  ne  peut  se  faire qu'A partir' d'une 
combinaison  des  approches  quantitatives et qualitatives  de  l'6cole et de son 
environnement. 

C'est  dire  que  toute  une  serie  d'enquetes  (sociologique,  ethnologique et 
linguistique)  peuvent  6clairer  les  situations rhlles dans  les  classes mais aussi  dans 
les  familles  et  dans le milieu  social  puisque  l'education  n'est  pas  seulement 
l'apanage  de  l'ecole.  Ce  processus  commence B s'esquisser  en Haïti ; par exemple, 
une  enquête  est  menee auprh des  inspecteurs  departementaux et de districts, 
charges  d'impulser et de  suivre  l'application  de  la  reforme Uucative (MEN, 1987). 
D'autres  enquêtes  pluridisciplinaires  restent  encore B mener auprh des 618ves - ne 
serait-ce  que  pour  mesurer  leurs,  comp6tences  en  lecture, &riture et calcul en 
c&ole et en français - aupri3s des maîtres, des directeurs  d'ecole, des parents 
d'eli3ves,  etc. 

CONCLUSION 

Une  approche  pluridimensionnelle  du  systkme  scolaire  est  la seule qui 
permette  de  comprendre  les  r6sistances B la  reforme  en  cours, de les  prendre en 
compte et d'eviter des erreurs  coclteuses.  Dans un pays  pauvre  comme Haïti, les 
moyens fianciers consacrt2s B l'bducation  n'augmenteront  pas  suffisamment pour 
repondre  au  d6veloppement  et  l'accroissement  d6mographique. Les enq&tes 
inscrites de mani18re coherente  dans une 6valuation  peuvent  utilement  contribuer B 
mieux  agir,  avec  une  6conomie de moyens,  dans le domaine de  l'education. 

Éducation,  changements  dtimugraphiqum et dtivebppement 





DIAGNOSTIC  DU SYSTÈME ÉDUCATIF BÉNINOIS 

Denis AMOIJSSOIJ-YEYE * 

Aux lendemains  des  Indépendances,  les  gouvernements africains prennent 
conscience  du  rôle  capital de l'education  dans  le  developpement konomique et 
social.  En  1972  au Bénin, avec l'avhement de  la  Révolution  d6mocratique et 
populaire,  on  pense  qu'il  suffit  de << d6coloniser D le  syst&me  scolaire  calque  sur  le 
systkme  français.  La  loi  d'orientation  du  23  juin  1975  reforme  profond6ment le 
syst2me  scolaire  beninois  en  créant << l'école  nouvelle >) : 

- le  modhle  français  traditionnel (6 ans, 4 ans  et 3 ans)  est  remplace  par  un 
nouveau  mod2le (5  ans, 3  ans et 3  ans)  avec  une  refonte  des  programmes et 
du  calendrier  scolaire ; 

- l'accent  est mis sur  l'introduction  d'activit6s  pratiques ; les koles doivent  de 
créer  des  coopdratives  afin  de  contribuer  pour  20 % aux  depenses  de 
fonctionnement ; 

- des  cours  professionnels  sont  introduits  dans  l'enseignement  supérieur  et  les 
programmes de l'enseignement  moyen  sont  ddveloppks ; 

-un projet de <<Centre populaire d'Mutation, de  perfectionnement et 
d'initiation h la  production>>  doit  offrir des services  6ducatifs a ceux  qui 
n'ont pas achevé  leur  scolaritk  ou  qui  n'ont  jamais  fr@uentC l'kole ; 

-l'introduction  des  langues  nationales  dans  les  programmes  d'enseignement 
est proposee. 

Cette  reforme  doit  resoudre  le problBme de l'ad@uation  entre Ccole et 
emploi ; elle  doit  concilier  travail  manuel et travail  intellectuel B travers  les 
coopdratives  scolaires  qui  comptent  une g a m m e  variee  d'activit6s  productives 
(souvent  manuelles)  et  culturelles * ; ces  coopkratives  doivent  egalement  assurer 
l'autofinancement  partiel  du sys the  scolaire. La  nouvelle  Bcole  privilégie 
l'éducation  de  masse  contre  l'elitiste.  Aprhs  quinze  annees  d'exercice? le bilan  de 
l'ecole  nouvelle  fait apparaîî des  lacunes  graves (DEBOURGOU, 1990). 

Centre  d'études, de mherche et  déducation pour le d6veloppement (CERED), Cotonou. 
1. - Le maraîchage, le jardinage, l'agriculture, la pisciculture, les arts &coratifs, la vannerie, le 

tissage,  le  tressage,  la  broderie,  la  poterie,  la  teinture,  la  sculpture,  la couture, etc. 
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1.1. ~~~~~~~~~ des 

Le Benin a l'un des taux d'malphab.6tisme ( 5 8) les  plus  &lev&  d'Afrique. 
En 1990, l'enseignement  maternel  accueille B peine 10 9% du  groupe  d'âge 
conespondmt; le taux de  scolarisation  des  enfants de six 9 onze ans dans 
l'enseignement  primaire est de 50 96 (68 96 des garçons contre  34 % des  filles) 
[NEN, 19901 contre 62 5% en 1983  (avec d'impfimtes disparit6s regionales : de 
39 '36 pour le Borgou 9 77 9i pour l'Ou6me).  Pour  l'enseignement  secondaire,  les 
taux bruts  de  scolarisation  sont  de 24 8 pur le  premier  cycle  et  de 8 9% pour  le 
demi2me cycle. 

E'infrastmcme comprend : 
- 16 gtablissements  d'enseignement  supgrieur qui forment  1'Universite 

- 24 6tablissements d'enseignement  technique ; 
- 150 etablissemen$  d'enseignement  secondaire ; 
- 2 400 &ales primaires ; 
- 366 koles maternelles,  ou CESE. 
Le nombre des etablissements  d'enseignement  secondaire  est pr&s de six fois 

sup6rieur h celui des  etablissemenes  d'enseignement  technique alors que  l'inverse 

nationale  du  Benin ; 

etait p r o g r m e .  

1.2. ~~~~~~ inteme elln s y s t h e  

Pou me cohorte de 1 O00 $l2va qui entrent  en premi2re amde du  primaire 
en 197.8, 139  el$ves  sortent  de  la sixihme m e e  ; 3 993 mnees-el2ves  effectives 
sont tohlis6es quand  834 m & e s  utiles (6 ms x 139  612ves)  auraient suffi sans 
abandon ni redoublement (MEN, 1990  et 1991) ; I'efficacite  du syst2me (rapport des 
m 6 e s  utiks sup les m e e s  effectives) est de 0,21 (834 : 3 993) ; elle  est  infiirieure 

Pour une autre cohorte c o m e n ~ m t  en 1982,  l'efficacite est de 0,12 
(444 w6es-&l&ves utiles pur 3 832 m6es-6l&ves effectives).  L'inefficacitd  du 
syst&me s'accroit  avec le temps.  Le  plus  grand  nombre  d'abandons se  rencontre 
aprb quatre m d e s  et  les  enfants  quittent  souvent  l'6cole s w  savoir lie, 6crire et 
c o q t e r  en frmpis, langue  d'enseignement. 

Pour l'emeipement secondaire, le taux de  redoublement  est  de 34 % en 
niveau 1 et de 39 % en niveau II. En 1985, le  taux  de  r6ussite  au  Brevet  d'6tudes  du 

a la nome r e c o m d 6 e  par l'Unesco (0,s). 
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premier  cycle  (BEPC)  est de 2 % et de 12 % au  Baccalaurkat.  Ces  faibles taux de 
reussite  aux  examens de fin de cycle c o n f i i n t  l'inefficacie du systhe. 

1.3. L'effcacité externe 

L'inadQuation  entre  la  formation  et  les  exigences de la  vie  sociale et 

- l'augmentation  du  nombre  des diplômb sans emplois ; 
' - la difficulte  de  reconversion  des  travailleurs  licencies ; 

- la  baisse  génkralisée  du  niveau  d'acquisition  des  connaissances. 
Aucun  des  objectifs  de  l'ecole  nouvelle  n'a  et6  atteint.  La  pression 

économique  entraîne : 

dernographique  figure  parmi  les  facteurs  d6tenninant.s de'cet echec. 

2. LA PRESSION  DÉMOGRAPHIQUE,  FACTEUR &TERMINANT 
DU  BLOCAGE  DU SYSTÈME ÉDUCATIF 

2.1. Le Bénin,  une u bombe n démographique 

La  population  du  Benin, estimk B 4 600 O00 personnes  en  1991,  s'accroît  de 
150 O00 personnes  par an ; elle  doublera  en  vingt-deux  ans si elle  conserve son taux 
de  croissance  dernographique  (3,2 %). De  43  habitants par kilom2tre c d  en 1991, 
la  densite  passera B 56 en l'an 2000  et il 115  en 2025 ( A K O M  et al., 1991). 

Le  produit  int6rieur  brut  s'accroît B un taux  annuel de 1 % environ ; le 
decalage  entre  croissance  dtsmographique  et  croissance  &onornique  entratuer 
de  grandes  explosions  sociales B plus  ou  moins Wve &hdance. 

2.2. Conséquences  sur  les  investissements 

L'une des conskquences  de  l'accroissement  rapide  de  la population est 
l'impossibilite  de  satisfaire  les besoins vitaux,  notamment  en  education et  en sante. 
Au Bthin, les  depenses d'aucation representent  33 % du  budget  de l'fitat ; elles  se 
répartissent  entre  l'enseignement  maternel  et de base (493 %), l'enseignement 
secondaire (31 %) et l'enseignement  sup6rieur  (19,5 %) ; les  salaires  des  personnels 
representent 80 % du  budget ; dans l'enseignement  sup6rieur  les  bourses des 
6tudiants  absorbent  plus  de 80 % du  budget.  Peu  de  fonds  sont  disponibles pour 
l'acquisition de moyens  p&iagogiques,  la  recherche  dans  l'enseignement suphieur, 
l'extension et l'equipement  des  etablissements. 

Au  B6nin, le milieu  scolaire  favorise  peu  Epanouissement  de l'&Bve; les 
cours  ont  souvent  lieu sous des  hangars mal couverts, soumis aux  inte@ries ; le 
sol est en terre  battue et le mobilier,  souvent,  de  fortune ; les  installations sanitaires 
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et Iles conditions  d%ygi&ne  collective  sont  peu  satisfaisantes : avec plus de 
56 &I&ves, l a  clases sont souvent smchxg&es. 

 es effectifs croissent plus  vite que  les  investissements et Tfitat ne  peut 
assumer les dt2$mses exig&s pae le bon fonctiomement  de son syst&me  scolaire. 



(< LA BARRIÈRE ET LE NIVEAU D* 
L'EXEMPLE DE L'AFRIQUE  FRANCOPHONE 

Il  peut  paraître  paradoxal  d'kvoquer  les  processus  de  scolarisation en Afrique 
en  s'appuyant sur deux 6tats parmi les  plus  avances  dans  ce  domaiue,  le  Togo  et  le 
Congo; ce choix  se  justifie  dans la mesure où ces  États  connaissent  les 
consQuences de  l'extension  de  l'enseignement. 

Le  Togo  constitue  un  cas  atypique en  Afrique  en  raison  de  son  histoire ; B la 
colonisation  allemande,  puis  britannique  et  française,  ont  succddd  le  mandat 
français  puis la tutelle ; le  passage  d'une  domination B une  autre,  donc  d'une  langue 
B une  autre,  conduit B un epuisement  rapide des elites fo&es par  le  colonisateur. 
preddent. 

L'6volution  de  leur  scolarisation  tendrait B rapprocher  ces  deux États, malgr6 
les  differences  de  leur  histoire  coloniale. Dans les  deux  cas,  le  secteur  public  est 
stimule  par  le  secteur prive; l'importance de ce  dernier  privildgie les dgions 
christianisees  et  trace  une  carte de l'inegalite  scolaire. 

A partir  de  1980,  le  Congo  poursuit  son  expansion  scolaire, tandis que  le 
Togo,  sur  fond de crise  6conomique,  subit  une << &scolarisation >> (LANGE, 1989). 

Cette  communication  compare  deux genhes semblables  qui  conduisent B 
deux  situations contrastees; les  effets de la  scolarisation  sont 6tudi6s B travers 
quatre étapes d'6volution. 

1. LES  ÉTAPES  DE LA SCOLARISATION ET DE  L'ENSEIGNEMENT EN 
AFRIQUE 

En  Afrique  francophone,  le  systkme  scolaire  est Cr&  d'aprks le  &le 
m&ropolitain,  alors  acheve  et maîtrise par  l'État, aprh une  construction  au fil des 
si2cles. La  reproduction  d'un  systkme  permet sa mise en place  rapide ; elle  conduit 
souvent ii l'adoption dcanique de  solutions  6prouvees ; l'expansion  scolaire  ainsi 

Goblot, 1925. 
** Professeur de sociologie,  universite  Paul-ValBry,  Montpellier. 
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permise est mplifiêe par l'essor  d6mographique  et par l'effet  d'entraînement  du 
mo&b. La reproduction &un systfime  scolaire  engendre  une  plus  grande 
dynamique dans l'acquisition  des  cycles supgriem, pr6sents dans le mai& et dont 
sont cornus les  moyens d'accks. On p u t  passer  aisement  d'une  &Cole h deux 
niveaux B une êcole a quatre  niveaux et instaurer peu aprks un systkme  complet 
d'enseignement. 

En Afrique  francophone,,  la  scolarisation  connaît  des  dêbuts  hCsitants dans les 
moyens  attribues comme dans les fmdites fixees ; le  systkme  scolaire achevC est 
forme en une soixantaine d'mees environ, si l'on  fait  abstraction  de  tentatives 
antêriemes  ponctuelles  sur  les  c8tes  africaines  (&ole  mutuelle,  vicariat  du  Congo 
frmpis, etc.). 

Quatre êtapes  de l'6labowtion du systhe scolaire sont distinguks; la 
premni&re se cxitact&ise par les  changements  d'orientation  frêquents d'un sys the  
scolaire  essentiellement  religieux ; la deuxikme 6tap voit  le  systkme  de 
l'enseignement pimire  et secondaire s'achever; la troisifim Btaps, il partir  de 
l'h&wnmce, atteint l'objectif d'un enseignement  public de masse, par la 
g6n&ralisation de la  scolarisation ; durant la qua&i&rne &tape, propre  au Togo bien 
que des rmmifesbtiom semblables se rencontrent  ailleurs, la dêscol~sation remet 
en came l'enseignement de masse. 

Au  debut du  sikcle,  la  ressemblance  entre  les  debuts  de  la  scolarisation d m  
les  deux Êtas porte moins sur les  effectifs  que sur les êtapes de a6ation. Le  long 
des @&es, des  &ablissements prives pr6cBdent largement  toute  scolarisation 
publique; ainsi, au Togo en 1913, l'enseignement  prive  compte 98 % des  enfants 
scoluisês (tabl. 1) ; les  effets  multiplicateurs  s'en  feront  sentir 1 long  terme par des 
diff6rences regionales  durables. 

En 1900, 1 885 eBves  sont scolaxis$s par le  vicariat  apostolique  du  Congo 
fraqais; en 1916, 5 275 6lbves sont recembs dans les koles des missions 
d'Afrique 6quatoriale francaise (AEF), otl l'enseignement  public  est orgmis6  en 
1911 ; les koles primaires s eues cependant n'y ouvrent  leues 
1927. 

Le d&Quilibre entre le sectem prive et le  secteur  public  se  maintient en 
Afrique Quatoriale fraqaise  juqu'en 1945 (tabl. II). La conjugaison des deux 
secteurs  permet  au  Congo  d'atteindre la scolarisation  quasi  complkte vers 1970.  En 
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1975.82 % des  enfants nCs entre  1959  et  1969  sont  scolarisks  (90 % des garçons et 
74 % des  filles ; Statistiques  scolaires 1975-1976). 

Au  Togo,  les effectifs  des  deux  secteurs  s'Quilibrent  dbs  1936-1937 : 5 025 
612ves pour le public et 4  974 pour le  prive. 

TABLEAU 1 
Togo,  effectifs scolarisCs de  1900 B 1913 1 

Année  Pourcentage  du  secteur  Élèves des écdes Total des  élèves 
publiques privé 

1900 
1 902 
1904 
1906 
1 908 
1910 
1912 

2 600 
3000 
4 800 
5 400 
9 400 

10 500 
14 700 

34 
60 

137 
203 
275 

347 
284 

99 
98 
97 
96 
97 
97 
98 

1913 1 14 100 98 341 
Source : LANGE, 1989. 1 

TABLEAU II 
Effectifs  scolarisQs  en  Afrique Cquatoriale  française 

selon le secteur  d'enseignement de 1934 zi 1945 

Secteur  1945-1946  1944-1945  1942-1943  1938-1939  1934-1935 

Privé 9 327 

Source :Annuah statistique  de I'A. E.F., tah! V. 
16 497 15 147 9906  9 323 6 459 Public 
15 442 15 646 16  116 11 680 

La  transformation  la  plus  remarquable  de  l'enseignement porte sur la  diffusion 
de la  langue  du  colonisateur  (allemand  ou  français)  qui  n'est pas l'objectif des 
missions  au  d6but. Ainsi, au  Togo,  la  scolarisation  se  fait-elle  essentiellement en 
CwC : << sur les  347  Ccoles  que  comptait le pays en  1911,  seules  179  dispensaient un 
enseignement  en  langue  allemande>> (LANGE, 1989 : 37). Le français ne devient 
obligatoire  en  tant  que  langue  d'enseignement  qu'en  1922 ; en Afrique Quatoriale 
française,  son  usage  est  plus  pr6coce et il y devient  obligatoire  en  1911. 

Le  français  devenu  langue  unique  d'enseignement  permet  l'organisation  du 
systbme  selon  le  modble  m6tropolitain.  Le  niveau  sera  d6termjnQ  par le certificat 

1. - Les  statistiques de l'Afrique  6quatoriale  française  n'atteignent pas la pdcision de celles du Togo 
et,  souvent, ne distinguent pas les  différents  territoires. 
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&$tudes primaires ilndigene  (CEPI) qui sanctionne  la  fin des 6Eudes : 23 candidats 
l'obtiennent au Moyen-Congo  en 1930; le Togo connaît sa premikre  promotion 
d'6lbves en 1920. 

La mise en place  de  cet  enseignement  primaire entraîne une hierarchie dans 
les cmii?res de monitems  (le CEPI est  exige  en  1932 en AEF) et dans  le 
d6roulement  des  $tudes : tendre  vers ce niveau et franchir  la bmibre constituent 

up les candidats le c ~ - s u s  honomnl pap excellence.  Le  certificat d'$tude primaire 
ilndig&ne permet  d'appartenir aux certifies,  6lites des territoires  et  des  f&$rations  de 
1'6 ue. Le certificat d'$tu& primaire  avait joue le m&ne r6le  en  France B la  fin 

e sikle: 10 95 des g q o n s  de onze ans l'obtiennent en 1880-1881 
(BAUXLOT et ESTABLET, 1989). 

L'kole William-Ponty, pour l'Afrique  occidentale  française (AOF), et  l'6cole 
fidowd-~enard, pur 1 ' ~ ~ q u e  hquator~e francaise,  constituent  les ~ p ~ k r e s  des 
premiers  cadres des ffki6rations.  Les  Clkves, qui portent un uniforme  blanc B 
p m m n b ,  Mn6ficient d'un mdeste traitement  mensuel de cinq francs  et d'un 
troussem ; cette vie regl6e d'auxiliaires du  colonisateur en fait de  vêritables  cadres 
aux yeux de leurs  concitoyens. 

@haque ande, les cent meilleurs 6l&ves d'Afrique  occidentale frarnpise 
etaient s&lmtiom$s pour entrer h William-Ponty ; les  professeurs  etaient  tous 
franpis et le prestige de l'Ccole  s'en  trouvait accru : cette  skv6rit6  de la selection 
continuev la  difficulte des &preuves,  l'êloi  nement d'me scolarisation 3 Gort% ou B 
Brazzaville, confortaient les s la  conscience de recevoir me b m e  
fornation (Voix Q'slJPiique, in Diagonales, no 19, juillet  1991). 

La concurrence, qui demeure  faible, le syst&me, qui reste  imchev6, l'accks il 
l'enseignement  long,  qui  est  marque de  malthusianisme, rendent  la  liaison entre le 
dipl6m et l'emploi pa-ticuli&rement m i v  : e< Il y avait le corn secondaire de 

ar qui avait deux groupes  d'Clbves : les Frmpis (blancs et noirs) qui passaient 
le baccalamdat et les Africains qui passaient 16: certificat de capcite coloniale, 
&@valent au bas: mais qui ne domait pas ac&s B l'univerrSit6. >> (Voix dHj?-iqlae, in 
D i ~ g o a ~ ~ b , ~ ,  no 19, juillet  1991). 

La rai-et& du dipl6me en accentue le prestige; ahsi au Togo, en 1937, sur 
18OO0 &l&ves  scolarises,  182  seulement  l'obtiennent;  en  1944, en Afrique 
Quatoriale française, sur 28  871 klbves scolais6s (13 225 dans l'enseignement 
public du premier  degre ; 15 646 elarns l'enseignement  prive),  299  sont  certifies. Le 
certificat  de fin d'6tudes  devient  la  voie  royale pur acc&er aux emplois  les  plus 
lucratifs. 
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Le faible  taux de reussite 2 l'examen  explique  peut-Qtre  la  lenteur  de  cette 
premiere  6tape de la  scolarisation  et  le  faible  interet  qu'elle  suscite.  Sur  les  chefs de 
famille  (dont 58 % sont n6s  avant 1930) interroges 2 Brazzaville  en 1970, plus  d'un 
tiers  consid2rent  que << 1'Ccole ne  valait  rien >> 2 leur  epoque,  ceux  qui y allaient 
~6taient nuls comme gcheurs et  on  avait  l'impression  qu'ils  etaient d'un autre 
monde >> ; mais la  majorit6  d'entre  eux (55 %) cependant  auraient W aller il 
l'6cole  mais  ne le pouvaient  pas. 

Cette  premi&re  6tape  se  caractérise  par  la  qualification  par  le  diplôme et par le 
faible  nombre de diplômes  qui  constituent  une dite de certifih, fraction  infime de 
l'ensemble  scolaris6,  fraction  infinit6simale  de  l'ensemble  scolarisable ; elle  permet 
la  rkgulation  des  rouages  administratifs  et  du sys the  d'enseignement;  entre  les 
khelons individuels et familiaux,  la  transmission  du  patrimoine  scolaire est 
parcimonieuse en raison  du  faible  taux  de dussite scolaire.  Si  l'on  ne p t  6voquer 
l'action  de  masse de la  scolarisation,  il  faut  cependant  noter  I'exemplarik? de l'entree 
dans  une  profession  pour  un lignage; cette  exemplarit6 se renforce  dans  la 
deuxieme  @ode qui voit  l'enseignement  primaire  et  secondaire mis en place. 

3. L'ACHÈVEMENT  DES  STRUCTURES  DU  SYSTÈME  SCOLAIRE 

Ap&s la Confhence de  Brazzaville,  les  effectifs  de  l'enseignement  primaire 
ne  cessent de croître.  Leur  progression  paraît  vertigineuse  comparee B celle de la 
@riode pr6c6dente ; ainsi, le Togo  compte 17 980 ellbves du primaire, en 1946- 
1947 ; 40 800, en 1950-1951 et 87  300 au  moment de  l'Ind6pendance.  De  m2me, 
l'Afrique  6quatoriale  française  compte,  tous  enseignements  confondus, 31  941 
elbves en 1945-1946 et  plus  du  double,  cinq ans plus  tard (Annuaire statistique 
1936-1950) ; cependant  l'<<  explosion )) scolaire  est  encore h venir. 

La  proportion de jeunes  filles  scolarisees  demeure  faible, mais son  6volution 
est  cependant fulgurante ; au  Togo,  elle  passe de 1,5 % en 1937 A 19 % en 1950 ; 
elles  representent 13,6 % (en 1950) des effectifs  en  Afrique Quatoriale française 
mais elles  representaient  dej2 un  tiers des effectifs de l'enseignement prive 
catholique en 1937 (BRUEL, 1935: 449). Si  l'accroissement  est  identique dans les 
deux  États, il ne se fait ni au meme  rythme ni par  les m2mes agents ; mouvement 
continu  dû  aux  &oles  religieuses  en  Afrique Quatoriale frauçaise, oh la 
scolarisation des filles  est  beaucoup  plus  lide  au  christianisme,  et  mouvement 
d'accroissement  brutal,  lie  probablement  au  regime de tutelle,  au  Togo.  La 
scolarisation  des  fiiles  differencie  la  politique  scolaire de nombreux  États et l'action 
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conjugde du secteur prive et  du  secteur  public place de ce point de vue le Togo et 
le Congo en  tete des États africains, lors des ind6pendmces. 

L'enseignement  secondaire  long se developpe mlgr6 me s$lection  s6vere 21 
l'en&& en sixieme (10 % au debut et 24 5% en 1960).  L'enseignement  long est 
smctiomt5 pax npp second  dipldme, le baccalaudat, jusque-18  rdsew6  en mjoritd 
aux Frmgds ; sa possession justifie  l'ascendant sur les  diplômés de l'enseignement 
primaire sup$rieur,  quelle  que soit leur  mciemetc5;  l'accession h ce niveau est 
revendiquee par les organisations syndicales,  politiques, et p u  les  notables : il 
apparaît il la fois c o r n e  ce qui sépare et ce qui lie ; il  etablit  une hi6ruchie entre 
les  fonctionnaires africains et Frmpis et il  subordorne l'indigibe au  cadre 

Le debat politique de celte p6riocle porte  essentiellement sur l'$galite  des 
droits et des statuts. Le combat  est  mene par la  premi2re  dlite  politique  qui  a su 
entrer daas les  grandes koles fedkales, grâce au  certificat  d'dtudes ; William- 
Ponty est ainsi l'6cole  des presidents africains : (< Ammi Diori [...], Hubert Maga, 
Mo&b Keita, Sourou Migan Apity, E d e  Zimou, Ouezzin  Coulibaly,  Philippe 

Mais npp niveau  chasse  l'autre  et  l'accroissement  des  effectifs  de  la  fili2re  longue du 
secondaire concmence cette premii?re  elite d'où sont  issus, pour beaucoup,  les 
p&res de l'hd6pndance. 

metPoplitain. 

Zh&, dou Konat6, etc. H (Voix d'AfP.iique, in Diagonales, no 19,  juillet  1991). 

Le cas senegdds est sp$cifique  en raison de son histoire, du statut  de  citoyen 
fr&ais  des  quatre cornmes (Saint-Louis, Goree, Dakar, Rufisque) et de  la 
presence  du sii2ge de la F6dt5ration d'Afrique  occidentale.  Cette  situation 
paticuliere vaut au pays un d6veloppement  scolaire d'un dveau qu'aucune  colonie 
ne pouvait esp&-er ; cette'prkocite, qui suscite I'~muIation, si ce n'est  la  lutte,  des 
lettres  senêgalais, sert &galement  de  reference pour d'autres gtats ; Willim-Ponty, 
pep,piniere de diplames pur rfitat, in&qudt les  transformations  qu'un  systkme 
devait suivre d m  son achhement. 

Les fomtions politiques contempraines refl2tent I'~v01ution  quantitative et 
qualitative de l'enseignement B travers  la  composition  du  gouvernement  et des 
bureaux  politiques  du parti au  pouvoir. N w  (1991)  montre  l'importance  des 
instituteurs lors de la cr6ation du  bloc  dbmocratique senegalais ; le  premier 
gouvernement forne en 1960 est composd d'un tiers  d'instituteurs : le IIIe congres 
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de  fkvrier 1962 indique  dkjB B l'interieur  du  bureau  politique  la  concurrence  entre 
les  trois  niveaux  d'enseignement : 36 % des  membres  sont  d'un  niveau  klbmentaire, 
40 % d'un  niveau  secondaire, 24 % d'un  niveau  sup6rieur ; on y compte 36 % 
d'instituteurs. 

En 1984, lors  d'un  congrks  extraordinaire,  le  bureau  politique  compte 44 % 
d'administrateurs  civils : 8 % d'instituteurs  et 12 % de  professeurs  des  lyckes et 
collkges : le  niveau  &émentaire  disparaît  au  profit  des  niveaux  secondaire et 
sup6rieur. NIANE explique  que G la  nouvelle  klite indighe que  constituent  les 
enseignants  ne  pouvait  se  referer B une  hikrarchie  sociale  traditionnelle, B des 
valeurs  strictement  autochtones pour justifier,  revendiquer  la  position acquise>,; 
l'ambiguïte  de  la  relation  dominkdominant  va  hâter  leur  chute  dans  la  mesure où 
<< B aucun  moment  ils  n'ont  kt6  les  vkritables  meneurs  du jeu ; en  effet,  avec  la 
restructuration du  systkme  scolaire,  universitaire,  et  de  l'ensemble  du  systkme  de 
formation  sknkgalais  aprbs  la  Seconde  Guerre  mondiale,  les  instituteurs'seront 
largement  dkclassks  tant  comme  elite  intellectuelle  que  comme  klite  politico- 
administrative >>. Le  corps  des  administrateurs  civils  qui  leur  succbde  devient  ainsi 
la  seconde  gknkration de l'klite  sknkgalaise. 

Si les  instituteurs  n'appartiennent B aucune  tradition  hierarchique  autochtone, 
il en est probablement  de  meme pour les  administrateurs civils; le colonisateur, 
pour s'allier  la  chefferie  traditionnelle,  en  scolarise  les  enfants  dans  les koles des 
otages,  devenues  plus  tard koles des fils de chefs ; mais, dans la major&? des  cas, 
la  promotion  par le diplôme,  qui  bouscule  les  ordres  etablis, d6jB mis B mal  par  la 
colonisation,  introduit  des  catkgories  nouvelles  qui  se  stratifient  avec  la  progression 
et  l'achlxement  du  systkme  scolaire. 

Les  trente  annees,  de  l'independance B nos  jours,  se  caracterisent  par 
l'achkvement  du  systkme  d'enseignement,  la  crkation  du quatrihm niveau 
(l'universite et les  grandes koles). Or,  dans  les  ktudes  de  sociologie de I'education, 
en  gknkral  diachroniques,  tout  se  passe  comme  si  l'education  avait  les &mes effets 
sur la soeiktk aux  diffkrents  moments  de  l'kvolution  du  systkme.  Un systhne acheve 
introduit  entre  les  diffkrents  niveaux  une  concurrence,  duale,  comme le montrent 
BAUDELOT et ESTABLET (1989), ou  plurielle. 

La  forte  liaison  entre  diplôme  et  carrikre  est  consolid&.  par  celle  entre  les 
valeurs  scolaires  qui  sous-tendent  le  niveau.  La  mobilit6  sociale  des  diplômks, 
favoriske  par  1'6cole  pendant  la  colonisation  comme aprh l'In&pendance,  la 
consacrait  comme  la  voie  royale  du  developpement ; 1'6volution  de  la  soci6t6 et la 
mobilite  sociale  se  confondaient  sous un &me  vocable. 
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D m  tous  les fitats francophones,  l'africanisation de  l'enseignement (GUTH, 
1991)  permet  la  gén6ralisation  de  l'enseignement  et  donne  lieu il une  v6ritable 
explosion  scolaire,  au Togo c o r n e  au  Congo ; ce  dernier gtat compte 59 544 
$lbves en 1956,212 569 en 1969 et 735 337 en 1988 gour une population  recensee 
de 2 116  289 habitants. <<L'africanisation s'est  souvent  faite 2 marches forcées ; B 
peine upp cycle  $tait-il  africanise  que  le  cycle  suivant etait d j a  en voie de 
trmfomtion. Cette rapidite dans  la voie de  l'appropriation ne va pas sans 
cons6quences sur la  composition de la  fonction  publique.  Elle  engendre  des  effets 
pervers  que l'on aurait eu de la  peine il imaginer au debut  du  processus. La 
conquête  du  cycle  complet  d'enseignement rend tri3 rapidement obsslhtes les 
cadres  originels de ce cycle. On voit en effet  coexister,  au  sein d'un même 
&ablissement des fonctionnaires  ayant le certificat  d'ktudes,  des  professeurs de 
premier  cycle  ayant le brevet, d'autres ayant  le  premier  cycle  de  l'enseignement 

rieur. Cette  coexistence va rapidement  d6vdoriser  les " petits  maîtres " et  tous 
ceux qui en raison de la @nurie etaient entres dans l'enseignement avmt que 
l'miv6e massive des bacheliers ne modifie  les domees du  problbme. >> ( G m ,  

La g6nkralisation  de  l'enseignement  conduit 2 des  effets  diarn6tralement 
o p p s b  : paradoxalement la politique  qui  met l'Ccole  la port& de tous entraîne 
une dksaffection de  cette  6cole.  Chaque  nouveau  niveau rend obsol&te le niveau 
ant6fieur ; sur le marche du travail,  et  principalement dans la  fonction  publique, la 
concurrence  s'accroît ; ainsi, les niveaux requis (brevet,  baccalaureat,  premier  cycle 
miversitaire) perdent  comtamment de la  valeur en  raison  des  chmgements rapides 1 

et de  l'extension  de  l'enseignement. 
La g&!n&alisation de  l'enseignement,  achev6e dans quelques  Étaes, engendre 

des phtkom&nes inattendus et 6tommts ; dans le passe, le  lettre, en compaant son 
destin il celui de l'immense  masse,  pouvait  considerer son aventure  personnelle 
fructueuse mlgr6 son mbiguït6. Aujourdhi en revanche, ies jemes gens 
scolaris6s  suivent (notamment en Afrique centde) l'itindraire  de  lems  parents, 
voire de leurs  grands-parents. 

En 1991  au  Congo, uppe enquste  (projet  <<Soutien  aux  africanistes 
universitaires  français >> [SAAUFI, Gulh,  Megdiche  et Ouro-Sama, en pr6pxation) 
aupr2.s de 1 600 Clbves  des seconds  cycles  du  secondaire,  montre  que  la  plupart des 
parents  d%l&ves  ont et15 scolarisés : 1'6cole  est  devenue un ph6nomhe de 
transmission familiale: ce phenomhne  est  d'autant  plus  fort  que  l'enquête a et6 

1991). 
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men6e  dans  les  classes  de  premibre  et  de  terminale ; cependant,  il  ne  faut  pas  en 
inf6rer  que  tous  les  enfants  scolaris6s  se  trouvent  dans  cette  situation. 

Au Togo, ce phénombne  est  moindre : en d6pit  d'un  effort  remarquable  de 
I'État,  le  taux  de  scolarisation  n'&ait  que  de 44 % en  pleine  explosion  scolaire 
(LANGE,  1989 : 82). Le  comparatisme  social,  que  chacun  effectue  d'une  manikre 
ingknue,  ne  met  plus en  avant  le  destin  ou l'cr aventure* (KANE, 1961) mais 
introduit  le  ph6nombne  de la transmission  culturelle  parentale.  Si  l'6colier 
d'autrefois  se  mettait  en  marge  de  sa  soci6t6,  en  abandonnant  aux  autres  les  danses 
au  clair  de  lune,  l'6colier  d'un  État où l'enseignement  s'est  gen6ralis6  suit le chemin 
de  ses  Peres  et  de  ses  mixes. 

La scolarisation  g6n6ralis6e  restreint  d'une  certaine  manikre  le  monde des 
possibles : elle  impose B chacun  les  niveaux  progressivement  6laboré.s qui se  sont 
concurrenc6s  jusqu'au  plus  haut  (le  doctorat).  La  durke  de  vie  d'un  niveau  en 
relation  avec  des  emplois  est  all6e  en dkroissant. Le  lien social qui  semblait  s'être 
ktabli dans ce que  nous  avons  appel6  la  premibre  @riode  de  l'enseignement  en 
Afrique  n'a ces6 de  s'ktioler  depuis  l'Indépendance:  l'esp6rance  et  la  foi  dans 
Education que  l'on  pouvait  observer  en  1970,  phase  ultime  de  l'africanisation,  n'a 
cesse  de  s'amenuiser  jusqu'h  engendrer  des  conduites  massives  de  d6scolarisation. 

5. LA DÉSCOLARISATION 

La  gbnéralisation  et  l'extension  des  niveaux  de  l'enseignement  entrainent  un 
phenornime  nouveau, la << d6scolarisation D (LANGE,  1989).  Ce  ph6nomkne  a  pris 
une  ampleur  tout B fait  considerable  au  Togo  meme  s'il  n'est  pas  propre B cet  État ; 
l'annee  1982-1983  est  particulibrement << meurtribre >> : 27 % des  6lbves  du  second 
degr6  abandonnent A la  fin  de  la  sixibme, 25 % B la  fin de la  cinquibme, 32 % B la 
fin  de  la  quatribme et 48 % B la  fin  de  la  troisibme  (LANGE,  1989 : 142) ; tous  les 
niveaux  de  l'enseignement  perdent  des  Bkves (52579 6lkves dans le primaire, 
34 035  dans le second  degrk  et 5 342 dans le troisikme de@). 

D'aprks  l'auteur,  la  cause invoquk le plus  fr6quemment  concerne  l'emploi et 
l'absence  de  perspectives  du  march6  du  travail.  L'aust6rit6  en  vigueur depuis 1979 
semble  avoir  contribu6,  avec  les  pertes  d'emploi, B un  arrêt  de  la  scolarisation  ou B 
l'abandon  d'etudes d6jA entamees.  L'accroissement des sans-emploi dans les  villes 
contribue pour les  familles B mettre  en  doute  ce  lien  univoque  que  les  cadres de la 
tutelle,  de  l'autonomie  interne  et de l'Independance  avaient popularise. Il n'y a  plus 
de voie  royale pour obtenir  un  emploi  de  prestige mais de longs  chemins  aleatoires. 
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Comment  faire  comprendre aux familles  que,  m2me  en  rdussissmt  ses  &tudes,  et en 
les pussant bien  plus  loin  que  les ahes, le succ2s n'est  pas  garanti ? La dissociation 
du lien entre  l'6cole  et  l'emploi,  que  la  concurrence  des  niveaux et la g&n&alisation 
de  l'enseignement a produit,  conduit  les  familles B rejeter  l'ecole  et  ses aodalit6s et 
h reportes son attention  sur  d'autres  formes  d'enseignement,  coranique ou  chrktien, 

Au Congo, avant la Conference  nationale (1991), nombre de partis 
r&lamaient  la r b u v e m e  des  6tablissements  prives  et  religieux  nationalises en 
1966. L'accroissement  de  l'espace  des  libertes  individuelles  et  collectives  conduit h 
rechercher  des  modalites et des valeurs  nouvelles,  et les valeurs  scolaires  anciennes r- 

reprennent  une  saveur paticuli&e, <<on 6tdt bien  enseigne M (Voix dxpiique, in 
Diagonsabs, no 19, juillet 19!31)-.. 

Les pays africains 1 forte  scolarisation  montrent  mieux  que  d'autres  les  effets , 
de msse de la scolaitk (croissance  des effectifs, des dureies  &$tudes  et  des taux 
d'echec aux exmens) ; l'inach&vement &un syst&me  offre  des  espaces  de  liberte 
que le systi3me acheve  n'offre  plus dans la  mesure où il  propose  toute  la  gamme  de 
dipldmes pur acc&er  aux  differents  emplois. Un syst2me  scolaire  en  pleine 
gen&se,  du  fait  du petit nombre d i  dipl6m&,  permet aux aspects  singuliers  de 
s'exprimer, de pallier  les  carences, non en vertu  de diplhes, m i s  de  l'inter&,  de 
l'ex@rience ou de  la  lyvalence  que  tout rural a toujours  cornus. Le  systkme 
acbev$  necessite  encore  des  palliatifs, ne serait-ce  que pour suivre  l'evolution 
d&mcigraphique, mais au niveau 6lCmentaire  primitif, il  oppose  des  cohortes  de 
diplOm6s dont on ne  sait  plus  que  faire. 1. 

Ainsi, en un temps tr2s court, le systhme  a et6 m i s  en  place  avec tous ses 
niveaux.  Sont  contemporains,  ceux  qui  ont cornu 1'6cole  William-Ponty  de  Gorée 
et ceux qd sont  docteurs  de  troisibme  cycle ou d'État ; d'une  certaine  mani2re par le 
nombre, par la  situation,  ils ont tous  appartenu B des  groupes  comparables.  Ils ont, 
les uns et les  autres,  et6  des  pionniers,  des  traceurs  de  route. 

Le cheminement  de  l'enfant noir n'implique  plus  aussi  totalement  la  dualite 
expride par  Samba  Diallo : <<je ne  suis pas un pays  des  DialloM  distinct,  face 1 un 
Occident  distinct, et apprCimt d'une  tete  froide  ce  que je puis  lui  prendre  et ce 
qu'il  faut  que je lui laisse  en  contrepartie.  Je  suis  devenu  les  deux >> (W, 1961 : 
164). 
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L'ecole  a  engendre sa propre  socialisation, ses evenements,  ses  célkbrations, 
ses fraternites, ses << promotionnaires B (camarades de la mgme promotion)  et  ses 
propres  @riodes  d'angoisse.  Si  l'origine  du  baccalaureat  est  française,  les 
bacheliers  africains  s'orientent  selon un scenario qui leur  est  propre  comme  l'a 
montre  avec  verve et talent  Pierre  Yameogo  dans Luafi 2. 
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Qu’en est4 aujourd’hui de l’éducation 
dans  les  pays en développement. ‘? 
Quelle est l’influence de 1’6cole 

sur les comportements en matière de fécondité ? 
Qui aurait imaginé que le mouvement de hausse 

des taux de scolarisation en Afrique pourrait un jour s’inverser ? 

Ces questions sont au centre de cet  ouvrage. 

U n  large  panorama  qui  concerne 
le  Bénin,  le  Burkina Faso, 

le  Cameroun,  le  Congo, 
la  Côte-d’Ivoire, la Guinke,  le  Mali, 

I’Ouganda,  la  République 
centrafricaine,  le  Togo et le  Zaïre 
ainsi que  deux pays non  africains, 

Haiti et l’Inde. 

Les thèmes abordés les plus 
significatifs sont l’influence 

de la  scolarisation  sur la santé 
(mortalité  des  enfants, 

mortalité  maternelle,  sida), 

le  statut  de  la  femme  et  la  fécondité, 
les migrations, le chômage 
des  diplômés  et  la  perte de confiance 
des  familles  dans le système  scolaire, 
le  développement  de  l’enseignement 
privé  (notamment  islamique), 
les rendements  et les réformes 
scolaires  dans  le  cadre  des  politiques 
d’ajustement  structurel. 

L a  majorité  des  auteurs 
sont  africains ou africanistes, 
démographes ou sociologues 
de l’éducation.. 
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